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AVERTISSEMENT. 


L c l u ne cl u régime des Associa I ion s sy 11d ica les m a 
paru présenter plus qu’uu intérêt d’actualité. Bien 
qu'il y ait peu de départements où cette organisation 
n’ait pas fonctionné, et qu’un grand nombre de pro¬ 
priétaires se trouvent quotidiennement en contact, soit 
pour les travaux, soit pour le paiement des taxes, 
avec les représentants des Syndicats, je ne connais pas 
d’auteur qui leur ait consacré les développements que 
pouvait comporter une telle matière. Les maîtres delà 
science administrative ont à peine effleuré quelques- 
unes des questions qui s’v rattachent, et les plus 
précieux documents doivent se trouver disséminés 
dans les dossiers des Préfectures, après avoir été 
élaborés par le Ministère des travaux publics. Aidé par 
la jurisprudence du Conseil d’Elat si utile à consulter, 
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IV 

- 

par des instructions ministérielles , générales ou 
spéciales . connaissant les difficultés que fait naître 
la pratique, je me suis senti excité à entrer dans des 


détails qui, j’en ai l’espoir, seront accueillis avec 
bienveillance par tous ceux qui suivent la marche 
des Associations syndicales, soit au point de vue du 
contrôle, soit au point de vue de l'intérêt individuel 
ou collectif* 

Loin de moi la prétention d’avoir épuisé un sujet 
aussi vaste, qui présente incessamment des aspects 
imprévus. Je serai heureux si mes lecteurs me ren¬ 
dent ce témoignage, que mes efforts ont contribué à 
dissiper quelques incertitudes, à résoudre certaines 

i 

questions, qu'enfin j’ai fait une œuvre utile. 


h 












DES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 


LEUR RÉGIME AVANT ET DEPUIS LA LOI DU 21 JUIN 1863. 


I. La matière des eaux est, Je l’aveu de tous les auteurs, 
des jurisconsultes et des hommes de pratique, hérissée de 
difficultés dont la solution est d'autant, plus embarrassante 
que, dans beaucoup de cas, la législation faisant défaut, il 
faut raisonner à l’aide d’analogies plus ou moins éloignées 
eV se fier aux lumières du droit commun. 

En attendant que le Code rural, dont un livre doit traiter 
des eaux, vienne édicter des règles précises, un petit nom¬ 
bre de textes, quelques instructions ministérielles et la 
jurisprudence du conseil d’Etat soûl les seuls matériaux 
dont il puisse être fait usage pour élucider les innombra¬ 
bles questions qui surgissent tous les jours, à l’occasion de 
l'infinie variété d’objets auxquels s’applique l’eau considérée 
comme moyen de transport, force motrice, agent fertilisa- 
teur, causes de dangers pour la propriété, d’insalubrité 
pour les hommes, etc., etc. 

». L’un des champs les moins explorés de ce vaste do¬ 
maine était, sans contredit, jusqu’à ces derniers temps, 
l'organisation et le fonctionnement des associations syn¬ 
dicales constituées, soit dans un but de défense et de pré¬ 
servation, soit dans un but d’utilisation et de production, 
soit enfin dans un but d’assainissement. Cela tenait, non 
pas au manque absolu ou seulement à l'insuffisance de 
l'expérimentation , puisque , surtout depuis le décret de 
décentralisation du 25 mars 1852, ces associations s’étaient 
multipliées au point d’atteindre en 4864, dans 05 dépar¬ 
tements, le nombre de 2,475, mais bien plutôt au silence 
a peu près complet de la loi dont l’application était laite 
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par des règlements sans publicité, ignorés môme le plus 
souvent des intéressés qui laissaient faire jusqu'à ce qu'une 
grave atteinte à leurs droits réveillât leur attention et les 
déterminât à réclamer. Pour la plupart des propriétaires 
syndiqués, du moins dans les associations forcées, le règle¬ 
ment par décret, ordonnance ou simple arrêté préfectoral, 
s’imposait, malgré les enquêtes préalables, comme la ré¬ 
vélation spontanée d’un droit exercé par l’administration, 
au moyen d’une commission syndicale qui grevait les pro¬ 
priétés de taxes assimilées aux contributions directes tout 
à la fois et par le mode de recouvrement et par la légalité 
de la base. Si l’on songe au petit nombre de discussions 
contentieuses comparé à la masse considérable des inté¬ 
rêts atteints, froissés ou lésés, on peut même dire des droits 
méconnus ou violés, on est frappé d’une disproportion qui 
ne s’explique que par l’ignorance qui ne permettait pas de 
résister et qui opposait un obstacle presque insurmontable 
aux velléités de contradiction. 


îî. Nous ne craignons pas d’être démenti en affirmant 
que, trop fréquemment, les commissions qui administrent 

les associations syndicales ont commis des actes allen- 

«• 

tatoîres à la propriété privée, excédé les limites du mandat 
que leur confiaient les règlements d’administration publique, 
sans que l’administration supérieure ait été saisie de 
plaintes pour apprécier la gravité des faits. La tendance 
souvent constatée chez ces commissions est incontestable¬ 


ment d’exagérer la mesure de leurs pouvoirs, de se con¬ 
sidère!' comme des délégués de l’administration et d’agir en 
qualité do mandataires comme le mandant ne le ferait 
certainement pas lui-même. A ces abus il n’y a d’autre 
frein que la résistance de ceux qui en souffl ent, parce que 
celte résistance fait connaître les abus, et, par cela même, 


permet de les réprimer. 

4. Celte considération n’a pas été, pour nous, un des 
moindres encouragements à entreprendre ce travail. A \ ant, 
















par la nature de nos occupations quotidiennes, le devoir 
d’assurer en ces matières l'exacte application de la loi, 
c’est-à-dire d’empêcher les empiétements des syndicats et 
de combattre les prétentions mal lui idées des propriétaires, 
nous avons di\ nous mettre au courant des notions qu’im¬ 
plique celte tâche. Peut-être serons-nous assez heureux 
pour contribuer à dissiper certains doutes, à faire dis¬ 
paraître quelques hésitations, à poser des jalons servant à 
tout le monde dans un sentier peu frayé, dont la trace se 
perd facilement. Cette espérance excuse la témérité d’une 
entreprise pour laquelle nous avons plus compté sur notre 
bon vouloir que sur nos forces. 

TITRE PREMIER. 

DES ASSOCIATIONS SYNDICALES AVANT LA LOI DU 21 JUIN 1805. 


CHAPITRE PREMIER 


Notions historiques. 


5. S'il est avéré que l’esprit humain est plus enclin à la 
critique qu’à l’éloge, cet a\iéme moral rencontre eu peu 
d’occasions une application plus fréquente que lorsqu’il 
s’agit d’associations syndicales. Même dans les associations 


purement volontaires, ou ne découvre pas de membres 
complètement satisfaits des résultats obtenus par l’action 
sociale. A plus forte raison, les récriminations et les plaintes 


acquièrent-elles un formidable degré 


d’intensité dans 



associations forcées ! Presque jamais, à entendre ces mal¬ 
heureuses victimes, les sacriiices ne sont proportionnés 
aux avantages ; si ces derniers ne sont pas absolument 
niés, ils sont toujours trop chèrement achetés, et l’inaction, 
l’inertie seraient de beaucoup préférables à des projets 
ruineux. Que l’on tienne compte de ces plaintes ; qu'on re- 
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nonce à l’association j qu’on s’abstienne, et ceux qui ont 
été les plus ardents contre les syndicats sont les premiers 
à rejeter sur l’administration les conséquences de désastres 
que celle-ci ne pouvait logiquement prévenir qu’en facilitant 
aux intéressés les moyens de se concerter et de combiner 
leurs efforts pour combattre l'ennemi commun. 

C'est que, abstraction faite de quelques essais trop 
liAlifs, de certains projets mis à exécution avant d’avoir 
été suffisamment mûris, le principe de l’association, si 
fécond dans ses applications, ne doit rien perdre de son 
efficacité en matière d’eaux. 

Nous exprimerons plus loin, à la lin de celte étude, notre 
opinion sur les associations syndicales et l’avenir qui leur 
parait réservé ; mais, sans rien préjuger ici, nous pouvons 
dire que les critiques dirigées contre cette institution sont 
motivées par des causes qui ne lui sont pas inhérentes et 
qui s’affaibliront, en très-grande partie, grâce au nouveau 
régime créé par la loi de 1865. , 

15. L’organisation syndicale, qui n’est autre chose qu’un 


intérêt collectif remis aux soins des intéressés eux-mêmes., 
est donc irréprochable dans son principe, dans son carac¬ 
tère et dans son but. Et c’est parce qu’il en est ainsi qu’on 
en retrouverait le germe dans les temps les plus reculés, 
comme contemporain de l’époque où les familles passèrent 


de l’état d’isolement à l’étal social, si l’histoire n’avait pour 


nous de mystérieux abîmes dual il est impossible de sonder 
la profondeur. 

7. Certainement ces associations, particulièrement agri¬ 
coles, étaient d’une application moins usitée quand la 
grande propriété régnait en souveraine chez les nations 
païennes ou à mœurs féodales, qui comptaient des milliers 
d’esclaves ou de serfs pour des centaines de maîtres. Mais 
elles existaient partout où il fallait s’entendre, soit pour se 
défendre contre les eaux, soit pour en faire un emploi 
fructueux. 
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Aussi est-il vrai de dire que ces associations sont pour 
la génération actuelle un legs des générations passées, qui 
se transmettra aux générations futures avec des alternatives 
de faveur et de défaveur, une efficacité plus ou moins réelle 
suivant les systèmes de réglementation adoptés- L’idée est 
excellente, la forme matérielle dont on la revêt peut être 
défectueuse. La présomption est que l’expérience acquise 
profitera à nos successeurs comme nous avons pu nous- 
mêmes profiter des essais faits par nos devanciers. 

A cet égard, nous devons laisser parler Yexjtosè des motifs 
de la loi de 1865 qui, après avoir fait ressortir le nombre 
et le montant des taxes des associations syndicales exis¬ 
tant en 1862, s’exprime en ces termes : 

« Leur origine est fort ancienne et plusieurs d’entre elles 
remontent au moyen-âge. 

» L’administration des Watteringues du Nord date de 
l’année 1169. Par scs soins, une partie considérable de 
l’arrondissement de Dunkerque a été assainie, mise à l’abri 
des inondations de la mer et de l'envahissement des eaux 
pluviales, sillonnée de canaux qui servent à la fois au 
dessèchement et à l’irrigation. 

* En Provence et dans le Comtal, les propriétaires se 
sont réunis depuis longtemps ponr endiguer les rives du 
Rhône et de la Durance, et creuser ces canaux d’arrosage 
si précieux sous le climat brûlant du Midi. 

» Ces sociétés portent encore le nom primitif d'OEuvre 
d* Arles, deCrttponm, etc., etc. Elles remontent au xn c siècle 
pour les travaux d’endigueinent, au xv c pour le dessè¬ 
chement, et au xvi* pour l’exécution des grands canaux 
d’arrosage. 

» Les communautés d’arrosants du Roussillon sont plus 
anciennes encore ; elles se sont formées sous l’empire de la 
législation des Yisieoths et des Arabes. 

*- J ' l_r 

* Dans le i’oilou, l’Aunis et la Sainlongeet dans d’autres 
provinces, depuis la fin du xvi ü siècle, des syndicats de 
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propriétaires sont préposés ;t la conservation et à l'entretien 
des marais desséchés en vertu des édits de Henri IV, de 
•1599 et 1607. 

» Î1 serait sons intérêt de se livrer à la recherche et h 
l’étude de la législation cpti a présidé, sous l'ancienne mo¬ 
narchie, à ces grands travaux et réglé le régime des asso¬ 
ciations qui les ont exécutés. 

» Il suffira de dire qu’en général cl sur la constatation 
plus ou moins précise de l’adhésion de la majorité des 
intéressés, le Conseil du Roi et les intendants étaient 
investis, à cet égard, d’un pouvoir à peu près absolu, que 
les Parlements possédaient également. » 

CHAPITRE II. 

Législation et doctrine . 

S. L’exposé des motifs de la loi du 21 juin 1865 justifie 
pleinement les appréciations exprimées suprà , n° 2, 
quand il dit : 

« Les dispositions qui régissent le< syndicats sont éparses 
dans diverses lois; elles manquent de précision et d’har¬ 
monie, et présentent de nombreuses lacunes. » 

Voici, dans l’ordre chronologique, cette législation spé¬ 
ciale qui a servi de base à toutes les associations syndicales 
existant avant la loi de 1865 : 

9. Loi des 12-20 août 1790, chapitre 7. 

« Les arl mi niai rations de département doivent rechercher et indiquer 
les moyens de procurer le libre cours des eaux ; d’empêcher que les prai¬ 
ries tic soient submergées par la trop grande élévation des écluses, des 
moulins, et par les attires ouvrages d’art établis sur les rivières ; de diriger 
enfin, autant qu'il sera possible, toutes les eaux de leur territoire vers un 
but d'utilité générale, d’après les principes de l’irrigation. » 

10. Loi des 28 septembre - 6 octobre 1791, titre II. 

* Art. 16. Les propriétaires ou fermiers des moulins et usines construits 
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ou à construire, s< ront garants tic tous dommages que les eaux pourraient 
causer aux chemins ou aux propriétés voisiuesj par la trop grande éléva¬ 
tion du déversoir, ou autrement* ils seront forcés de tenir les eaux à une 
hauteur qui ne nuise à personne, et qui sera Axée par le directoire du 
département, d’après l’avis du directoire du district. En cas de contraven¬ 
tion, la peirn sera une amende qui ne pourra excéder la somme du 
dédommagement. a 

A 

il. Loi du 4 pluviôse an VI (35 janvier 1798). 


« Art, i«. Les propriétaires 'les marais 'desséchés situés dans les dépar- 
tements de la Vendée, des Deux-Sèvres et de la Charente-Inférieure, con¬ 
nus sous le nom de dessèchements des anciennes provinces d’Auni% 
Poitou et Sa in longe,, et tous autres propriétaires de marais desséchés^ 
sont autorisés à se réunir pour l'entretien de leurs dessèchements cd puti 
délibérer sur leurs intérêts communs. 

» Art. 2. Ils sont tenus de prévenir !'administration municipale de can¬ 
ton et celle de département, du jour et du lieu de leur assemblée, et de 
son objet. 

>> Art. 3* Lorsque la nation aura quelque intérêt dans les dessèchements 
ou défrichements, elle sera toujours représentée dans la dite assemblée 
par un commissaire nommé par fadministration centrale, qui sera chargé 
de stipuler l’intérêt delà nation. 

» Art. i, Les délibérations ou arrêtés des sociétaires ne pourront être 
rendus exécutoires, s’ils ne sont pris à la majorité des suffrages et homo¬ 
logués par P administration du département. 

» Art* 5* Lus agents, syndics ou directeurs desdites sociétés sont auto¬ 
risés, d’après cette homologation, à poursuivre en leur nom l'exécution 
des délibérations, devant tous juges et tribunaux compétents, faire faire 
des commandement aux intéressés pour l'entretien des dessèchements et 
défrichements, sauf l'opposition ou l’appel, qui ne pourra suspendre l'exé¬ 
cution provisoire. » 

12. Loi du 14 floréal an XI (4 rndi 1803)* 

< Art. 1 er . Il sera pourvu au curage des canaux et rivières non naviga¬ 
bles, et à l'entre tien des digues et ouvrages d'art qui y correspondent, do 
\a manière proscrite par les anciens réglements ou d'après les usages 
locaux* 

ii Art* 2* Lorsque l’application des réglements ou l’exécution du mode 
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consacré par l'usage éprouvera îles difficultés, ou lorsque îles changements 
survenus exigeront îles dispositions nouvelles, il y sera pourvu par le 
gouvernement par un règlement d’administration publique, rendu sur la 
proposition du Préfet du département, de manière que la quotité de la 
contribution de chaque imposé soit toujours relative au degré d’intérêt 
qu’il aura aux travaux qui devront s’effectuer. 

» Art. 3. Les rôles de répartition des sommes nécessaires au paiement 
'les travaux d’entretien, réparation ou reconstruction, seront dressés sous 
• la surveillance du Préfet, rendus exécutoires par lui, et le recouvrement 
s’en opérera de la môme manière que celui des contributions publiques. 

» Art. 4. Poules les contestations relatives au recouvrement de ces 
rôles, aux réclamations des individus imposés et â la confection des tra¬ 
vaux, seront portées devant le Conseil de préfecture, sauf le recours au 
gouvernement, qui décidera en Conseil d’Etat. » 

flîî. Loi du IC* septembre 1807. 

« Art. 7 g 1. Lorsque le gouvernement fera un dessèchement, ou lors¬ 
que la concession aura été accordée, il sera formé entre les propriétaires 
un syndicat à l’effet dé nommer les experts qui devront procéder aux esti¬ 
mations statuées par la présente loi, 

» Arl. 26, a compter de U réception des travaux, l'entretien et la 
garde seront à la charge des propriétaires, tant anciens que nouveaux. Les 
syndics déjà nommés, auquels le Préfet pourra en adjoindre deux on quatre 
pris parmi les nouveaux propriétaires, proposeront au Préfet des règle¬ 
ments d’administration publique qui fixeront le genre et l'étendue des con¬ 
tributions nécessaires pour subvenir aux dépi ii-es, La commission don¬ 
nera son avis sur ces projets de règlement, et, en les adressant au Mini ire, 
proposera aussi la création d’une administration composée de propriétaires 
qui devra faire exécuter les travaux ; il sera statué sur le tout en Conseil 
d’Ktat. 

» Art. 33. Lorsqu’il s’agira do construire des digues à ta mer ou contre 
les fleuves, rivières et torrents navigables ou non navigables, la nécessité 
en sera constatée p at* le Gouvernement» et la dépense supportée par les 
propriétés protégées, dans la proportion de leur intérêt aux travaux ; sauf 
les cas où le Gouvernement croirait utile et juste d’accorder des secours 
sur les fonds publics. 

p Art* 34. IjCS formes précédemment établies et l'intervention d'une 
commission seront appliquées à l'exécution du précèdent article. 

» Lorsqu'il y aura lieu de pourvoir aux dépenses d'entretien ou de repa- 


* 






















ralioiL des mêmes travaux, au curage des canaux qui sont en même temps 
de navigation et de dessèchement, il sera fait des règlements d'adminis¬ 
tration publique qui fixeront la part contributive du Gouvernement et des 
propriétaires. 11 en sera de même lorsqu'il s'agira de levées, de bafragess 
de j jc 3 luis, d'écluses, auxquels des propriétaires de moulins ou d'usine, 
seraient intéressés. 

i> Art. 42* Lorsqu'il s'agira d'un dessèchement de marais ou d'autres 

ouvrages déjà énoncés m la présente loi cl pour lesquels l'intervention 

% 

d'une commission spéciale est indiquée, celle commission spéciablc sera 
établie ainsi qu'il suit : 


14. Loi du i?7 avril 1838 sur ^assèchement cl l*exploitation 

des mines , 


« Art. 1 er . Lorsque plusieurs mines, situées dans des concessions difle 
rentes, seront atteintes ou menacées d'une inondation commune qui sera 
de nature à compromettre leur existence, la sûreté publique on les besoins 
des consommateurs, le Gouvernement pourra obliger les concessionnaires 
de ces mines à exécuter en commun et à leurs frais les travaux néces¬ 
saires, soit pour assécher tout ou partie des mines inondées, suit pour 
arrêter les progrès de l'inondation, 

» L'application de celte mesure sera précédée d'une enquête admiois- 
native à laquelle tous les intéressés seront appelés, et dont les formes 
seront déterminées par un règlement d'administration publique, 

* ArL -b Lo Ministre décidera, d'après l'enquête, quelles sont les 
concessions inondées ou menacées d'inondation qui doivent opérer, à frais 
communs, les travaux d'assèchement. 

»> Cette décision sera notifiée administrativement aux concessionnaires 
intéressés. Le recours contre colle décision ne sera pas suspensif. 

n Les concession nain s ou leurs représentants, désignés ainsi ,pul sera 
dît à l'art. 7 de ta présente loi, seront convoqués en assemblée générale, à 
l’effet de nommer un syndicat composé de trois ou cinq membres pour la 
gestion des intérêts communs. 

* Le nombre des syndics, le mode de convocation et de délibération de 
l'assemblée générale, seront réglés par un arrêté du Préfet. 

» Dans les délibérations de l'assemblée générale, tes concessionnaires 
ou leurs représentants auront un nombre de voix proportionnel & l'impor¬ 
tance de chaque concession. 

w Celte importance sera déterminée d'après le montant des redevances 
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proportionnelles acquittées par les mines en activité d'exploitation, pen¬ 
dant les (rois dernières années d’exploitation, ou par les mines inondées, 
pendant les trois années qui auront précédé celle où l'inondation aura 
envahi les mines* La délibération ne sera valide qu'au tant que les membres 
présents surpasseraient en nombre le tiers des concessions, et qu’ils repré- 
sente raient entre eux plus de la moitié des voix attribuées à la totalité 
des concessions comprises dans le syndicat. 

» En cas de décès ou de cessation des fonctions des syndics, ils seront 
remplacés par rassemblée générale dans les formes qui auront été suivies 
pour leur nomination* 

» Art, 3, Une ordonnance royale rendue dans la forme des règlements 
d’administration publique, et après que les syndics auront été appelés à 
faire connaître leurs propositions, et les intéressés leurs observations, dé¬ 
terminera l'organisât ion définitive et les attributions du syndicat, les 
bases de la répartition, soit provisoire, soit définitive, delà dépense entre 
les concessionnaires intéressés* et la forme dans laquelle il sera rendu 
compta des recettes et des dépenses* 

& Un arrêté ministériel déterminera, sur la proposition des syndics, le 
système et le mode d'exécution et d'entretien des travaux d'épuisement, 
ainsique les époques périodiques où les taxes devront être acquittées par 
les concessionnaires* 

» Si le ministre juge nécessaire de modifier la proposition du syndicat, 
le syndicat sera de nouveau entendu. 0 lui sera fixé un délai pour pro¬ 
duire ses observations. 

» Art* i + Si rassemblée générale, dûment convoquée, ne se réunit pas 
ou si elle ne nomme point le nombre de syndics fixé par farrêté du Préfet* 
le Ministre, sur la proposition de ce dernier, instituera d’office une com¬ 
mission composée de trois ou de cinq personnes, qui sera investie de Tau 
lorîté et des attributions des syndics. 

» Si les syndics ne mettent point à exécution les travaux d’assèche¬ 
ment, ou s'ils contreviennent au mode d'exécution et d’entretien réglé par 
l'arrêté ministériel, le ministre, après que la contravention aura été cons¬ 
tatée, les syndics préalablement appelés, et après qu’Ps auront été mis eu 
demeure, pourra, sur la proposition du Préfet» suspendre les syndics fie 
leurs fonctions, et leur substituer un nombre égal de commissaires. 

« Les pouvoirs des commissaires cesseront de droit à l’époque h.tée 
pour l'expiration de ceux des syndics. Néanmoins le Ministre, sur la pro¬ 
position du Préfet, aura toujours la faculté de les faire cesser plus Lut* 

» l ,es commissaires pourront être rétribués ; dans ce cas le Ministre, sur 
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la proposition du IVëfet, fixera le taux des traitements, cl leur montant 
sera acquitte sur le produit des taxes imposées aux concessionnaires* 

» Arf. 5. Les rôles de recouvrement des taies réglées en vert a des 
articles précédents seront dressés par les syndics et rendus exécutoires par 

Je Préfet. 

» Les réclamations des concessionnaires, sur la fixation de leur quote 
part dans lesùîtcs taxes, seront jugées par le Conseil de préfecture sur 
mémoires des réclamants, communiqués au syndicat, el après avoir pris 
Lavis de l'ingénieur des mines* 

& Les réclamations relatives à l'exécution des travaux seront jugées 
comme en matière de travaux publies, 

» Le recours, soit au Conseil de préfecture, soit au Conseil d’Etat, ne 
sera pas suspensif, w 

Décret du 25 mars 1852 rectifié par celui du 13 avril 

1861. 

* 

« Art. 4* Les Préfets statueront également, sans V autorisation du Mi¬ 
nistre des travaux publics, mais sur Lavis ou la proposition des ingénieurs 
en chef, et conformément aux règlements ou instructions ministérielles, 

sur tous les objets mentionnés dans le tableau Dci-annexë* 

♦ 

Tableau D, 

« 5° (du tableau de 1852); G® (du tableau de 1861) Dispositions pour 
assurer le curage el le bon entretien des cours d’eau non navigables ni 
flottables, de la manière prescrite par les anciens règlements ou d’après les 
Usages locaux* Réunion, s'il y a lieu, des propriétaires intéressés en asso¬ 
ciai ions syndicales, 

(tabL de 1852); 8° (labl* de 1861} Constitution en associations 
syndicales des propriétaires intéressés à Inexécution et à l'entretien des tra¬ 
vaux dVndiguemcnt contre la mer, les fleuves, rivières et torrents naviga¬ 
bles uu non navigables, de canaux d’arrosage ou de canaux de dessèche¬ 
ment, lorsque ces propriétaires sont d'accord pour l'exécution desdits tra¬ 
vaux et la répartition des dépenses* w 

■r 

IC. Loi du do juin 1854 sur le drainage . 

« Arf. 3. Les associations de propriétaires qui veulent, au moyen de 
travaux d'ensemble, assainir leurs héritages par ie drainage ou tout autre 
mode d’ass^cheraeut, jouissent des droits cl supportent les obligations qui 
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* 


résultent des articles précédents. Ces associations peuvent, sur leur de¬ 
mande, être constituées par arrêtés préfectoraux en syndicats auxquels 
sont applicables les articles 3 et 4 de la loi du 14 floréal au \1. 

» Art. 4. Les travaux que voudraient exécuter les associations syn¬ 
dicales, les communes ou les départements, pour faciliter le drainage ou 
tout autre mode d’assèchement, peuvent être déclarés d’utilité publique 
par décret rendu en Conseil d’Elat. 

» Le règlement îles indemnités dues pour expropriation est fait confor¬ 
mément aux paragraphes 2 et suivants de l’arlicle 16 de la loi du 21 mai 
1S36. » 


Celte loi a été analysée dans 1 ajournai du Droit adminis¬ 
tratifs t. II, p. 541, ot l. HE, p. 40 et 71. Elle a été com¬ 
mentée par une circulaire ministérielle du 20 janvier 1855, 
ibid., t. 111, p. 580. 


fl?. Loi du 28 mai 1858 relative à l’exécution des travaux 
destinés d mettre les villes à l’abri des inondations. 

* Art. 1 er . Il sera procédé par l’Elal aux travaux destinés à mettre les 

l 

villes à l'abri des inondations* 

» Les départements, les communes et les proprietaires concourront aux 
dépenses de ces travaux dans la proportion de leur intérêt respectif* 

» Art* 2, Les travaux seront autorisés par décrets rendus dans la forme 
des réglements d'administration publique. 

» Ces décrets détermineront, pour chaque entreprise, la répartition des 
dépenses entre l'Etat, les départements, les communes et les propriétaires 
intéressés 

» Art, 3 Chaque décret sera précédé dame enquête dans laquelle les 
intéressés seront appelés à présenter leurs observations sur le projet de 
répartition des dépensas, 

» Art. 4, La part de dépense mise b la charge des départements ou des 
communes sera inscrite au budget départemental ou communal comme 

«p 

dépense obligatoire. 

» Art* 5. La répartition, entre les propriétaires intéressés, «le la par! 
de dépense mise a leur charge, sera faite conformément aux dispositions de 
la loi du 16 septembre 1807, 

& Les taxes établies en vertu du paragraphe précédent seront recou- 
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vires au mojvri de i Mrs rendus e vécu, tu ire s [>a r le P ré fe I, et perçues 
comme en matière de contributions directes, » 


Cette toi a été complétée per un règlement d’adminis¬ 
tration publique en date du 15 août 1858, 

1S. £oi annueïlé des finances . 

« Art* * Continuera d'être faite pour**, an profit..* des commu¬ 
nautés d’habitants dûment autorisées la perception, conformément aux 
lois existantes, des divers droits, produits et revenus énoncés dans le 
deuxième paragraphe de L'Etat D annexé à la présente loi, 

s» Etui I) S 2. -— Taxes imposées, avec Taulorisalion du Gouverne¬ 
ment, poui la surveillance, la conservation et la réparation des digues et 
autres ouvrages d’art intéressant les communautés de propriétaires ou 
■l'habitants; taxes pour les travaux de dessèchement, autorisées par la loi 
du 16 septembre 1807. 

Taxes perçues pour l'antre tien, la réparation et la reconstruction des 
canaux et rivières non navigables et des ouvrages d’arl qui y correspon¬ 
dent. (Loi du 14 floréal an XI.) 

» Taxes d’arrosage autorisées par le Gouvernement. (Loi du 14 floréal 
an XI et art. 25 de la loi du budget de 1858.) 

» Frais de travaux intéressant la saiubrilé publique. (Loi du 10 sep¬ 
tembre 1807.) » 

11). Nous tic connaissons pas d’autre texte législatif sc 
référant aux associations syndicales av ant la loi de !86a. 
II est vrai (pie plusieurs règlements d’administration publi¬ 
que intervenus en matière d’endigueinent visent les décrets 
des 20 août 1809 et 27 décembre 1812, relatifs aux marais 
de Reaücaiive (Gard) et de I’Autiue (Pas-dc-Catais, Sommé). 
Mats ces décrets n’ont d’autorité (pie pour les cas auxquels 
Üs s’appliquent ; ils ne disposent pas à titre de mesure 
réglementaire générale ; ils ne sont que l’application de la 
loi de 1807, faite à des cas déterminés, à une époque rap¬ 
prochée de la promulgation de celle loi. Le Conseil d’Etat a 
pu les citer comme des précédents utiles à consulter, comme 
les premiers monuments de sa jurisprudence, il n’a cer- 


» 
















Lainement jamais eu la prétention de les invoquer comme 
des prescriptions obligatoires pour d’autres marais que 
ceux de Beaucaire ou de l’Aulhie. 


Aussi l’exposé des motifs de la loi de 1865 n’en fait-il 


nulle mention, justifiant par là et notre opinion et celle 
que notre savant maître, M. Chauveau Adolphe, a in¬ 
diquée en ces termes dans le Journal du Droit administratif 
t. IX (1801), p. 193, art. 300, note 1 : 


«De ce que le décret du 23 décembre 1812 (Marais 
d’Authie) a été inséré dans le Bulletin des Lois, on ne peut 
tirer la conclusion qu’il a modifié les lois des 1V floréal 
an XI et 10 septembre 1807, Ce décret n’a donc pas plus 
d'autorité générale et réglementaire que tous les autres et 
très-nombreux décrets organisant des syndicats. » 


£0. Quanta la doctrine, elle est incontestablement bien 


moins explicite encore que la législation. Dans son Essai 
sur le régime des eaux, p. 38 (voy. aussi le Journal du Droit 
administratif, t. VI (1338), p. 374, art. 243), M. Chauveau 


a eu raison de dire : 


« Les auteurs ont, en général, soulevé bien peu de ques¬ 
tions sur les syndicats et les commissions, suit à l’occasion 

tJ * 

d’un dessèchement de marais, soit à l’occasion de construc¬ 
tion de digues contre les fleuves navigables, .l’ai parcouru 
avec soin Pboudhon, t. V, n os 1608, 1610, 1046, 1648 ; 
Daviel, t, 1 er , p. 275, il 05 274 et suiv. ; les Dictionnaires 
de Droit administratif de Blanche, v° Cours d’eau, cbap. Il, 
n° Vil 3 2 5 deBLOCK, v is Cours d’eau, n° 84 ; Endettement, 
n os 23 et suiv. ; Marais, n« 40 et suiv. ; Dalloz, Répertoire, 
2 e édit., v is Eaux, n° 100, et Marais, n° s 20 et suiv. ; 


Jousselin, t. 1 er , p. 219, n° 8, etp. 285, n«* 10 et suiv. , et 
je ne puis iuvoquer aucune théorie complète. » 

MM, Dufour, Traité de Droit administratif, 2 e édit., t. IV, 
p. 428,452, 434,521, n« 396, 397, 402, 404 , 400, 483; 
t. VI, p. 151, n°* 100 ii 168; Cubistophle, Traité des travaux 
publics, t. l« r , p. 08 et suiv., n° 9 83 à 115 ; Serrignï, Traité 
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de l'organisation de ta compétence et de la procédure en ma¬ 
tière contentieuse administrative, 5 e (■dît., t. Ul, p. 459 et 
suiv., n®* 1585 à 1641, peuvent être consultés avec intérêt : 
mais ils ont plutôt esquissé que traité le sujet si intéressant 
des associations syndicales. Nous nous inspirerons de leurs 
travaux; et. sans avoir la prétention de les compléter } nous 
avons l’espérance de signaler des difficultés qu’ils parais¬ 
sent ne pas avoir aperçues. Nous indiquerons les solutions 
que, selon nous, elles doivent recevoir, heureux si nous 
pouvons appeler l’attention des jurisconsultes éminents 
qui s’occupent de la science administrative et provoquer 
leur examen. 


CHAPITKE III. 

« 

Organisations syndicales. 

21 . Notre intention n’est de faire ici qu’un rapide 
aperçu, réservant les développements pour le commen¬ 
taire de la loi du 21 juin 1865. 

*i*Z. Sur les 2,475 associations syndicales qui existaient 
en 1864 dans 65 départements, l’exposé des motifs de la 
loi de 1865 nous apprend qu’il y en avait: 

254 dont 155 dans la Haute-Loire formées librement, 

288 autorisées par ordonnances royales, 

250 autorisées par décrets, 

1,491 autorisées par arrêtés préfectoraux, 

212 dont l’origine n’est pas indiquée et qui remontent 


sans doute à une époque fort ancienne. 

Ces associations avaient pour objet : 

Des travaux d’endiguement. 857 

Des travaux de curage, d’assainissement et de 

dessèchement.. 804 

Des travaux d'irrigation. . .. 750 

Des travaux de drainage. 64 


















Le montant des cotisations perdues en 1802 ne s’est pas 
élevé à moins de 4,271,92a fr. 

2 tt. Le législateur de 1803 ne s’est pas occupé des 
syndicats en matière d'assèchement de mines, et si nous 
sommes amenés à en dire quelques mots, c’est uniquement 
pour être complet et pour signaler une matière que sa spé¬ 
cialité excluait de la réglementation générale adoptée pour 
les autres associations. 

24'. Pour faciliter lé rapprochement des situations an¬ 
térieures et postérieures à la loi de 1863, notre examen des 
constitutions syndicales antérieures doit suivre l’ordre 
de la nomenclature insérée dans Part. 1 « de cette loi. 

On distinguait : les associations forcées et les associations 
volontaires. 


I, ASSOCIATIONS FORCÉES. 

8 1 er . 

Exécution et entretien de travaux de défense contre la mer, 
les fleuves, les torrents et les rivières navigables ou non 
navigables . 

2 îS. L’intérêt public, dont la protection a été assurée par 
les lois des 12-20 août 1790 (voy. n° 9), 26 septembre, 
6 octobre 1791 (voy. n° 10), 4 pluviôse an VI (voy. n° 1 \), 
et 46 septembre 1807 (voy. n° 13). avait armé l’adminis¬ 
tration du droit de contraindre les propriétaires compris 
dans la zone submersible à se réunir et à se cotiser pour 
défendre leurs terres contre l’invasion des eaux. 

26 . Quand, d’office ou sur la plainte d'un certain nombre 
d’intéressés, le préfet estimait qu’il y avait lieu d’entre¬ 
prendre des travaux de défense contre la mer ou contre les 
débordements d’un cours d’eau, il provoquait l’examen et 
les études nécessaires par les ingénieurs des ponts et chaus¬ 
sées chargés du service dans les attributions duquel ren¬ 
trait le projet à dresser. Assez souvent une commission 
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syndicale provisoire, composée îles propriétaireset usiniers 
les plus intéressés à l'exécution des travaux, était c réée par 
un arrêté préfectoral pour concerter avec les ingénieurs les 
mesures a prescrire, fournir tous les re iseignemeiUs utiles 
et [(réparer la rédaction d’un règlement d'administration 
publique. 

Le dossier, conlenuul les rapports, plans et profils établis 
par les ingénieurs, les avis exprimés par le $\ ndieal pro- 
\ isoire, le projet de réglement destiné à régir l’association 
syndicale définitive, était ensuite transmis par le préfet au 
ministre des travaux publics qui, après avoir provoqué 
l’avis du conseil générai des ponts et chaussées, le ren¬ 
voyait au préfet avec des instructions sur la suite à donnet 
à l’affaire. 

. Le dossier régularisé était soumis a une enquête 
dont la forme variait, suivant les circonstances, depuis la 
simple enquête de rom modo et incommoda, faite dans chaque 
commune intéressée, jusqu'à l'enquête solennelle prescrite, 
en matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, par 
l'ordonnance du I* février 1854. Quand il n’y avait pus 
déclaration d’utilité publique, aucune loi n’exigeait qu’une 
enquête ftU faite (10 mai 18Ü1, d’IxüUiMBERT ; 4 juin 1852, 
Gilles). 

SH. Enfin, le dossier, complété par les enquêtes, les 
avis des ingénieurs et du préfet était renvovéà i’aris, où, 
après un nouvel examen du conseil général îles ponts et 
chaussées, il passait au conseil d’Etat pour le règlement 
préparé cire converti en règlement d’administration publi¬ 
que, c’est-à-dire, suivant les époques, en ordonnance ou en 
décret, le conseil d'Etat entendu. 

SSS, Lorsque le projet de travaux impliquait des expro¬ 
priations, la jurisprudence formelle du conseil d'Etat vou¬ 
lait que la déclaration d’utilité publique ne fut prononcée 
que sur le vu de projets dûment approuvés par l’administra- 


* 
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lion, et spécifiant sans incertitude la situation et le tracé 
de chacune des parcelles à exproprier. A défaut de préci¬ 
sion» cet egard, le règlement -s’a dministraLion publique ne 
contenait que des disposil.ions organiques de l’association 
et s’abstenait avec soin de toute déclaration d'utilité publi¬ 
que. 

30. Lu question de savoir si les décrets constitutifs des 
associations syndicales pour travaux définitifs doivent, à 
peine de nullité, être soumis à l'examen du conseil d'Etat 
en assemblée générale, après avoir été posée sans être 
résolue {limai 1839, Syndicat deBellepebcheet I’hescassés), 
l’a été affirmativement {23 février 18(H, Dcuuc), sur le 
motif qu’aux ternies de l’art. 13 du décret du 30 janvier 
1832, les règlements d’administration publique sont déli¬ 
bérés par le conseil d’Etat en assemblée générale. 

31. Depuis les décrets des 23 mars 1832 et 13 août 
18GI (voy. n° 13), les préfets avaient le droit de constituer 
des associations syndicales pour travaux défensifs, et il n’était 
pas besoin de provoquer un décret, mais seulement lors¬ 
que les propriétaires intéressés étaient d’accord pour l'exécution 
des travaux et la répartition des dépenses. Cet accord est chose 
si rare et si difficile à obtenir, que nous ne croyons pas que 
depuis 1832 il soit intervenu régulièrement, en pareil cas, 
un seul règlement d'administration publique par simple ar¬ 
rêté préfectoral. Cette attribution de compétence est égale¬ 
ment constatée par MM. Dufour, t. 1,p. 217, n° s 274etsuiv.; 
t. IV, p. 4-33, n<> 400; Christophlb, t. I, p. 78, n u 92, et 
Seiuugxv, t. III, p. 444, n° 1589. 

3ÏÏ. Les règlements constitutifs d’associations syndicales 
pour travaux défensifs sont, au moins pour la période 
contemporaine, conçus suivant un modèle à peu près 
uniforme. 

Ils comprennent une quarantaine d’articles rangés sous 
cinq titres consacrés, savoir : 



s 




















Le premier, à la formation du syndicat (objet de l’as¬ 
sociation, composition du syndical, son renouvellement, 
ses fonctions, scs attributions, le mode de scs delibera¬ 
tions). 

Le second, à la commission spéciale (ses attributions 
contentieuses, sa composition, ses réunions, scs délibéra¬ 
tions). 

Le troisième, aux travaux, à leur mode d’exécution, à 
leur paiement (rédaction des projets, leur approbation, 
leur adjudication, la surveillance, leur réception, leur 
paiement, la publicité des comptes des travaux exécutés, 
l’établissement des budgets). 

Le quatrième, à la rédaction des rôles et à leur recou¬ 
vrement (choix du trésorier ou caissier, son cautionnement 
et ses remises, rédaction des rôles, leur publicité, leur 
approbation, leur recouvrement, la responsabilité du cais¬ 
sier, ses devoirs quant aux paiements et aux comptes à 
rendre). 

Le cinquième, aux dispositions générales (compétence 

poui' les réclamations contre les rôles ou à l’occasion des 

* 

travaux, pour les mesures de police, pour la constatation 
et la répression des contraventions, pour le paiement des 
honoraires, frais de voyage et autres dépenses dus aux 
ingénieurs ou autres agents). 

S’il y avait lieu à expropriation pour cause d’utilité pu¬ 
blique, un titre ou une disposition spéciale prenait place 
dans le règlement. 

îtît. Si le préfet avait statué hors du cas d’accord au¬ 
quel les décrets de I8‘>2 et 1861 limitaient sa compétence, il 
aurait commis un excès de pouvoir, et son arrêté aurait été 
annulé par le ministre de l’agriculture., du commerce et 
des travaux publics, ou bien, à défaut, par le conseil d’Etat 
sur le recours dirîsé contre la décision ministérielle cou- 
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firmalive de l'arrêté préfectoral, lequel peut auss-i faire 
l’objet d’un pourvoi direct devant le conseil d’Etat, dans les 
trois mois du jour où les réclamants en ont eu connais¬ 
sance : 13 août 1801 (Syndicat de Malàkof); 7 juin 18Gï>, 
(Palvadeau) . 

;s I, Quant aux ordonnances ou décrets constituant des 
syndicats, iis n’étaient pas susceptibles de recours conten¬ 
tieux, si ce n’est pour incompétence, excès de pouvoirs ou 
pour violation des formes prescrites par les lois et règle¬ 
ments; l’utilité des travaux à exécuter, le chiffre des dé¬ 
penses comparé aux résultats probables, l’opportunité, etc. 
n’étaient pas admissibles comme moyens île pourvoi : 18al 
10 mai, (d ’Inguimbeut) ; 23 juin 18;i3, (IIairault). 

Dans le premier de ces arrêts, le conseil d'Etat a décidé, 
en outre, que la disposition d’uu règlement d'administra¬ 
tion publique qui autorise la répartition des dépenses 
d’après une base autre que celle résultant du degré d’in¬ 
térêt de chacun des propriétaires associés n’est pas enta¬ 
chée d’excès de pouvoirs, parce qu’elle ne fait pas obstacle 
aux réclamations ultérieures des intéressés contre les rôles 


et contre les cotisations imposées. 


nous associons 


volontiers aux critiques dirigées contre cette solution par 
il. Chiustophle , t. ï, p. 82, n° 98. Sans doute, le proprié¬ 


taire frappé d’une taxe mm proportionnée au degré de sou 
intérêt en obiemlra la réduction ; mais pourquoi l’obliger à 
se pourvoir, pourquoi laisser illégalement payer ceux qui 
ne réclament pas, pourquoi insérer dans un règlement 
d’administration publique qui a sa base dans la loi du IG 


septembre 1807, une disposition en flagrante opposition 
avec celte loi, qui veut (art. 33) que la dépense soit supportée 


par ées’ propriétés protégées, dans la proportion de leur intérêt 
aux travaux? Pourquoi, enfin, placer le syndicat dans 
celte singulière alternative ou de violer le règlement en 
émettant des rôles conformes à la proportionnalité voulue 
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parla loi, ou de violer la loi, de s’exposer à des réclama¬ 
tions sans nombre et qui ne pourraient manquer d’èire 
reconnues fondées, en suivant les prescriptions du règle¬ 
ment? 

35. L’administra lion pouvait en celte matière, non 
seulement assurer l'exécution des anciens réel* mcnts, mais 
encore les abroger et les remplacer par de nouveaux règle¬ 
ments lorsque s’agissant de travaux d’entretien de digues, 
le règlement ancien avait été constitué par application de 
l’art. 2 de la loi du 14 floréal an XI : 11 mai 18134 de Gamms 
c. Syndicat des digces de ïîeauc.ure a la mer). 



Exécution des travaux destinés d mettre les villes d l'abri 

des inondation*. 


36. Mes associations syndicales, qui ne pourraient être 
organisées que dans le cas prévu par l’art. 13 de la loi du 28 
mai 181)^ (vov. u° 17), c’est-à-dire quand des particuliers 
ont à payer une part de la dépense, doivent être constituées 
en vertu d’un décret portant règlement d’administration 
publique et déclarant l’utilité publique des travaux. Les 
préfets n’ont plus ici d’autre compétence que celle qui 
résultait de la loi du IG septembre 1807* 


Dans les décrets rendus pour l'application de la loi de 
18138, on lit : 1° l’indication de la part contributive mise à 
la charge des propriétaires intéressés; 2® la fixation du 
périmètre des propriétés imposables; â° une disposition 
complémentaire ainsi conçue: « La répartition entre les 
propriétaires des terrains compris dans ce périmètre sera 














arrêtée pnr une commission spéciale, conformément aux 
titres II et X de la loi du 10 septembre 1807. * Yoy. deux 
décrets du 24 août 1851), pour la préservation des villes de 
Tain (Drôme) et àramon (Gard), Bull des Lois, 1851), t. Il, 

p. 626. 

1! est à remarquer que cette rédaction a subi plus tard une 
modification assez importante et qui semblait exclure une 
organisation syndicale, car il n’était plus dit que ceci : «La 
répariilion entre les propriétaires intéressés de la part de 
dépense laissée à leur charge sera faite par une commission 
instituée conformément au litre X de la loi du 16 septem¬ 
bre 1807. » Décret du 5 avril 1865 , ville de Bàrrème (Bull, 
des Lois, 1863, t. Il, p. I II)): ou bien : « La répartition entre 
les propriétaires intéressés sera faite par une commission 
spéciale, conformément aux art. 42 et suivants de la loi du 
-16 septembre 1807. * Décret du 22 juin 1865, Bourg de 
Biuyes Charensac ( Bull, des Lois, 1865, t. I, p. 560). Mais le 
Conseil d’Elal est revenu à la première formule, ren¬ 
voyant aux titres H et X de la loi de 1807, dans un décret 
du 0 novembre 1865, ville de Trottes (Bull, des Lois, 
1866, t. I, p. 120). Silo loi du 16 septembre 1807 rie devait 
recevoir d’autre application qu’en ce qui concerne le 
fonctionnement de la commission spéciale, on pourrait 
soutenir que le périmètre des terres protégées, s’il n’est pas 
lixé par le règlement d’administration publique, le sera 
parles ingénieurs de l’Llal, sauf à la commission à déter¬ 
miner les luises de la répartition des dépenses entre les 
intéressés. Dans une telle hypothèse, on ne verrait pas plus 
la nécessité d’une organisation syndicale, qu’on n’aperce¬ 
vrait la nécessité de l’institution d’une commission spéciale, 
si, dans l’instruction précédant le règlement d’adminis¬ 
tration publique, les propriétaires intéressés avaient unani¬ 
mement reconnu l’utilité des travaux eL s’étaient entendus 
sur la répartition des dépenses. Mais du moment où les 









23 


tLires II et X de lii loi de 1807 sont applicables, il faut 
arriver à Inorganisation d’un syndicat (1)* 


(!) Nous savons cependant que la lui de 1858 est appliquée par l'admi- 
iiistrafion sans autre représentation dcà propriétaires intéressés que la 
3 om mission spéciale, el nous avons sous les yeux une espèce où il a été 
procédé comme il suit : 

Un décret du 8 septembre 1860 est îniervcnu pour prescrire des travaux, 
afin de défendre la ville de Vichy contre les crues de l'Ailier* Vn second 
décret, du 1 er décembre 1860, a composé de sept membres la commission 
spéciale, chargée Je répartir entre les propriétaires intéressés la pari qui 
leur incombait dans la dépense. I n expert a été nommé pour fEtai par !e 
Préfet, un autre par la commission spéciale pour les intéressés* Us ont 
dressé un procès verbal de répartition qui a été soumis a une enquête de 
un mots* M* le Préfet de l'Ailier avait pensé qu'il y avait lieu de provo¬ 
quer un reglement d'administration publique, dans les termes de l'art* 45 
de ta loi du 16 septembre 1807 ; mais Son Exc. le Ministre a répondu, le 
90 juin 1869 t 

h II n'y a pas lieu de faire rendre un règlement d'administration publi¬ 
que pmir définir la marche a suivre dans ses travaux par la commission 
spéciale* Celle commission a été instituée par le décret du 8 septembre 
1860, qui a approuvé les travaux de défense de la ville de \ khy. Cfc décret 
a été rendu dai s la forme voulue pour les règlements d'administration pu¬ 
blique. L'institution de U commission est dés lors parfaitement régulière, 
n-'unis lors, les membres de la commission ont été nommés par décret 
impérial. Toutes les prescriptions de la loi Je 1,807 sont accomplies, La 
nomination du Prvsidi ni tl du Secrétaire^ l'époque des réunions et le dépôt 
des archives de la commission ne touchent pas à son institution ; ce sont 
là des questions secondaires qui ne doivent pas, à peine de nullité, être 
résolues par un règlement d'administration publique. 

» Je vous autorise à nommer le Président de la commission* La corn- 
mission, suivant l'usage, choisira elle-même s «n Secrétai ru* Quant h la 
fixation de l'époque et des lieux de ses réunions, il convient de laisser a la 
commission elle-même le soin de régler ces détails, 11 est bien entendu 
que les papiers seront conservés dans les archives de la Préfecture* « 

Le qui nous parait grave dans celle jurisprudence, ce n'est pas précisé¬ 
ment ce qui concerne le fonctionnement de la commission spéciale, mais 
C êvt que ks propriétaires intéressés restent sans représentant; qu ut> 











C’esl aussi l’opinion de MM. Curistophle. t. 1 , p. 71', 
n« 93, et Serrignt, i. III, p. 44G, n° 1591. Ce dernier 
auteur constate, Inr. rit., l'inutilité de la loi de 1858, pour 
une situation à laquelle pourvoyait suffisamment, selon 
lui, la loi de 18( 7. La discussion provoquée par la loi de 
1858 , au sein du Corps Législatif (Moniteur du 6 mai 1858, 
p. 578, 2* col.), prouve que les deux, lois n’ont pas le même 
objet, ne procèdent pas absolument de la même manière; 


les paroles de MM. Millet et Vuiillefrov ne laissent pas de 
doute sur ce point. 

:n . C’est à tort que M. Serrigny, t. III, p. 447, n° 1592, 
argumente d'un arrêt du 18 juillet 1800 ( VoilquintJ , 
comme ayant tranché une question afférente à la loi de 
1858. Dans l’espèce de cet arrêt, il s’agissait de travaux 
défensifs, objet d’une décision de commission spéciale, ou 
date du 27 juillet 1852, et par conséquent d’une organisa¬ 
tion syndicale antérieure à la loi précitée. Il aurait cité 
avec plus d’â-propos les nombreux décrets parmi lesquels 
nous venons île faire quelques emprunts. 

38 . Remarquons d’ailleurs que la loi de 1865 n’a pas com¬ 
pris dans ses prévisions les travaux exceptionnels de la loi 
de 1838, lesquels ne présentent aucun intérêt agricole, et 
que la seule influence qu’elle puisse exercer sur celle der¬ 
nière loi consiste, pour les contestations contentieuses, dans 
le remplacement de la commission spéciale de 1807 par le 
conseil de préfecture (art. 2f>, loi du 21 juin ï 8(15). 


syndical n’esl pas organise comme If unit l’art. 7 île lu loi du IG r*[ t* m- 
bre 1807 (tit. II), cl que la commission spèciale est en quelque sorle juge 
et partit; en cumulant la double fonction de représentant des propriétaires 
et île tribunal administratif. 

Nous no pensons pas que tel ait été le mu de la loi île J858, et nous 



loi de 1807. 
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*y * 


Exécution et entretien de travaux de enrage, approfondisse- 
ment, redressement et régularisation des canaux et cours 
d'eau non navigables ni flottaides, et des canaux de des¬ 
sèchement et d’irrigation. 


39. Ces syndicats oui pour base légale les lois des J 2-20 
août 171)0 (voy. rt° 9) , 28 septembre-6 octobre 1791 
(voy. n° 10), 14 floréal un X! (voy. u° 12) et les décrets 
des 25 mars 1832 et fâ juin 1861 (voy. n° 15). 


. Les au Leurs se sont demandé si la législation de 
1790, 1791 et île l’an XI autorisait la formation de svn- 
dirais, M. Serrigny, l. III, p, 449, n° 1594, pense que 
l’aUîrmative se déduit d’une raison d’analogie. « Puisque la 
loi de 1807, dit-il, veut qu’il soit créé des syndicats pour 
l’application des articles cités (35 et 54, voy. n« 15), l’ana¬ 
logie conduit à établir également des syndicats pour l’ap¬ 
plication de la loi de Pan XI au curage des rivières, et des 
digues qui en sont l’accompagnement ordinaire. La pratique 
s'est donc établie en ce sens voy, circul. du ministre de 

* m 

l’intérieur du 18 mars 1859, Huit, int., 1839, p. 71 et 
suiv.), « Cette circulaire contenait des instructions peu 
conformes à la jurisprudence actuelle. M. Chauveau, dans 
son Essai sur le régime des eaux, p. 95, et dans le Journal 

du Droit administratif, t. VI, p. 428 et 429; t. IX. p. 190, 

» 

art. 300, s’est élevé avec une certaine énergie contre ce 
qu’il appelle l’abus d’appliquer la forme syndicale que n’a 
pas prévue la loi de l’an XI. Voici un résumé de ses criti¬ 
ques : 


* 
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« L'administration a pensé que les décrets pouvaient 
erceree qu’on a appelé (les syndicats, dont l'idée a été puisée 
dans la loi du IG septembre t>!07, et cependant ces syn¬ 
dicats ne sont pas organisés dans la forme indiquée par 
celle lot elle-même, car une commission, véritable tribunal 
administratif, n’existe pas. Rien dans la loi de l’an XI ne 
fait supposer qu’un travail quelconque préliminaire ou défi- 
nilif puisse être confié à des propriétaires intéressés ou 
désintéressés dans l'opération du curage. Le décret qui doit 
intervenir n’a uniquement pour objet que de créer de nou¬ 
veaux- règlements à la place des anciens insuffisants, en 
déterminant la quotité des contributions à imposer relative¬ 
ment au degré d'intérêt ; par exemple, de déterminer les 
zones qui seront imposables, les classes de terrains et la 
proportion dans laquelle chaque propriétaire de telle zone 
ou de tel terrain, ou de telle usine, les départements, les 
communes, devront contribuer à la dépense. C’est donc à 
l'administration seule à faire les diverses instructions pré¬ 
paratoires, à confectionner les rôles, etc. Les formes de 
procéder et d’instruire, d’examiner et de réclamer devront 
être tracées avec soin dans ce règlement. Un des vices in¬ 
hérents ii celle législation improvisée est que l'adminis¬ 
tra lion, seule juge des grands travaux d’amélioration du 
cour s de l’eau, aux termes des lois anciennes ou nouvelles, 
se décharge de cette impor tante mission sur une réunion 
anormale qui n’est ni publique ni privée, qu’on appelle un 
Syndicat, qui a été déclaré pouvoir plaider sans autorisa¬ 
tion, parce qu’il n’était pas un établissement public ; qui ne 
présente, pour le gouvernement, aucune garantie de science 
ut pour les particuliers aucune garantie d’exactitude; qui, 
en définitive, se résume en la personne d’agents salariés, 
chargés de la direction exclusive de l’exécution des travaux 
et de l’emploi des fonds. Ce sont des inconvénients réels 
qui ont été souvent signalés et que la pratique seule peut 
révéler. » 















Toutefois, M. Chauveau reconnaît que son opinion n'a 
pas été suivie; que les syndicats fonctionnent dans plu¬ 
sieurs localités ; qu'ils demandent à faire des emprunts de 


50 , de lOo raille francs ; qu’ils mettent eu adjudication 
des travaux de redressement ; qu’ils traitent avec des pro¬ 
priétaires pour l’achat de terrains nécessaires ; qu’ils de¬ 
mandent des déclarations d’utilité publique pour pouvoir 
exproprier. 11 est donc forcé de supposer que les règlements 
qui ont constitué ces syndicats sont légaux et doivent être 
exécutés. 


|f. Dufour, t. IV, p. 580, n° 541, se borne à rappeler les 
termes de l’art. 5 de la loi du 14 Qoréal an XI (voy. n°!2 ) 
et d’ajouter : « Le législateur n’a point dit par qui ni com¬ 


ment seraient dressés les rôles ; il 


s’est contenté de stipuler 


que l’opération .se ferait par l’autorité du Préfet. La réunion 
des intéressés en association svndicale est, à la fois, le 


système le plus simple et le plus sûr que l’administration 
puisse adopter. » 


SI, Cbristophle , t. I, p. 7Ü, n° 85, voit dans la loi du 14 
floréal an XI la première consécration législative des asso¬ 
ciations syndicales. Celle loi autorisant le gouvernement à 
prendre des dispositions nouvelles lorsque l’application des 
usages ou des anciens règlements éprouve des difficultés, 
«ces dispositions nouvelles, dit-il, ne sont autre chose, dans 
la pensée même de la loi, que la création et l’organisation 
adtniuislralh e de syndicats entre les propriétaires intéres¬ 
sés. » Et plus loin :« l’out concourt à démontrer qu’il s’agit 
ici de ces réunions particulières auxquelles la loi du 16 


i 


septembre IS07 devait donner le nom sous lequel elles sont 
aujourd'hui connues. » 

m, 

8 1 - Nous n’insisterons pas plus longtemps sur des diver¬ 
gences qui ne présentent, après tout, qu’un intérêt pure¬ 
ment doctrinal ; il nous suffit de constater que , dans 
l’opinion du gouvernement, la loi de l’an XI a toujours été 
entendue et appliquée en ce sens, qu’à défaut d usages ou 


















d'anciens reglements sul'lisants, chu permettait d établir dos 
syndicats par règlement d’administration publique {voyez, 
les décrets des24 messidor an XI, 10 germinal an XII, 11) 
septembre '806, 12 novembre 1806 et 12 décembre 1806, 
cités par M. le conseiller d'Etat comte Dubois, clans la dis¬ 
cussion de la loi de 18G5, à propos d’une autre question). 
C’est ainsi qu’ont statué les nombreux décrets ou ordon¬ 
nances royales intervenus en matière de curage avant le 
décret du 23 mars 1852, dont l’influence modificative a 
besoin de quelques explications. 

42. Jusqu’en 1832, les préfets n’avaient pas compétence 
pour constituer d’office des syndicats en matière de curage, 
20 janvier 184-3 (Bourmizien c. syndicat de la rivière 
d’Orgbs); le décret du 23 mars 1852, confirme par celui 

•i 

du 43 avril 1861, leur a attribué ce droit dans les limites 
qu’il a déterminées. Avant de fixer ces limites, examinons 
comment la doctrine les a comprises. 

31. Dufour, l. IV, p. 378, n° 338, interprète le décret de 
i8a2 comme autorisant le Préfet à remplacer les usages ou 
les anciens règlements par un nouveau règlement. IL fonde 
son opinion (t. I, n° 3f7) sur les termes de la circulaire du 
ministre de l'intérieur, du 10 avril 1832, portant des ins¬ 
tructions sur le gui du tableau À du décret, paragraphe 
supprimé dans la rédaction définitive des tableaux annexés 
au décret de 4861, comme contraire aux principes consacrés 
par la jurisprudence administrative. 

M. Sermgnï, t. 1U, p- 430, n n 1393, enseigne qu’avant 
1832, lorsqu’il existait un règlement ou un usage en Lena ht 
lieu, le Préfet était compétent pour organiser un syndicat, 
d’après les inductions des lois de l’an XI et 1807; que s’il 
n’y avait pas de règlement ou d’usage, ou bien s’il fallait ; 
déroger, un décret ou une ordonnance royale était néces- 

■J * » 

saire ; que depuis le décret de 1832, qui a décentralisé dans 
celle dernière hypothèse, le Préfet peut faire le règlement 
qui auparavant était dans les attributions du pouvoir cen- 




Irai, sans être autorisé néanmoins à déroger aux usages ou 
règlements anciens. En d’autres termes, le Préfet peut sup¬ 
pléer à l'absence île règlement ou d’usage; il ne peut fias 
modifier ce qui est ; il faut alors recourir au pouvoir cen- 
Irnl. A l'appui de son opinion, M. Serrigny cite un arrêt 
du 7 juin 1339 (Roussel), dans les considérants duquel 
on lit, en effet, « que lorsque l’application des règlements 
ou des usages locaux pour le curage des mières éprouve 
des difficultés, le décret du 23 mars 1832 donne aux préfets 
le droit d’y pourvoir par des arrêtés portant règlement, » 
Nous allons voir bientôt si cette phrase rend bien l’opinion 
consacrée par la jurisprudence du Conseil d’Etat. 

éî. CmusTOi’itLE, t. I, p, 79 ctsuiv., u° B 93 et 94, se rap¬ 
proche beaucoup de l'avis de M. Serrigny, puisqu’il admet 
qu’un simple arrêté préfectoral est suffisant toutes les fois 
qu’il n’est question que de enrage à vieux fond et vieux 
bord .< et de faucardement ; qu’il n’y a ni élargissement, ni 
rectifications partielles, et qu’aucune modification n’est ap¬ 
portée aux usages ou règlements anciens relatifs à la con¬ 
tribution, aux dépenses et à la répartition «les Irais. 

lît. En résumé, de ce qui précède ü résulte, d’après les 
ailleurs, que depuis 1832 les préfets sont compétents pour 
organiser d’office des syndicats de simple curage lorsqu’il 
ne s’agit que d’appliquer au curage les anciens usages ou 
règlements ; qu’ils ont la même compétence quand Ü n’y a 
ni usages, ni règlements anciens. 

-14. Nous sommes d’accord avec eux sur le premier 
point, mais non sur le second. 

Nous admettons que le décret de 183-2 a attribué aux 
préfets le droit d’assurer, au moyen de la forme syndicale, 
le enrage des cours d'eau non navigables ni flottables de la 
manière prescrite par les anciens règlements ou les usages 
locaux, mais rien au-delà. 

Ainsi, quand il n’y a ni usage, ni règlement, le Préfet 
n’a fias qualité puur prescrire à litre i ègfi mentairc ; il faut 
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provoquer un règlement d’administration publique. Même 
solution quand il s’agit de déroger aux usages ou règle¬ 
ments anciens ou bien quand, ou lieu d’un simple curage, 
ou doit exécuter des élargissements ou des redressements 
qui nécessitent une déclaration d’utilité publique préalable 
(jurisprudenceconstante, vov. notamment l« février 185!, 
de Yesvbotte; 15 mars 1855, Amvot Bobillard ; 2 décem¬ 
bre 1858, (iuicn blet; lü décembre 1858, Collas; I er dé¬ 
cembre 1859, Bonnard ; 22 décembre 1859, Goucuon. Dans 
la dernière espèce, on se plaignait aussi d'un approfon¬ 
dissement. 

45. La jurisprudence du Conseil d’Etat, s’est nette¬ 
ment dessinée sur la compétence préfectorale dans un avis, 
sous la date du 8 décembre 1859, intervenu dans les cir¬ 
constances suivantes : 

Il avait été proposé d’insérer dans un arrêté préfectoral 

portant approbation d’un règlement relatif au curage d’une 

rivière, et dans un projet de décret concernant le curage et 

l’amélioration d’une autre rivière, des dispositions ainsi 

coneues : 

* 

« Art. 2, § 2. Le syndicat pourra être chargé de faire 
» exécuter les travaux d’élargissement ou de rectification 

*L/ 

» que pourrait nécessiter l’amélioration desdits cours d’eau, 

» dans le cas prévu et après l'accomplissement des for- 
» nudités prescrites par l’article 32. 

» Art, 32, 2, Si les projets ne donnent lieu à aucune 

j> expropriation forcée, et que leur exécution u augmente 
« pas de plus d’un quart la contribution annuelle que les 
« intéressés auraient à supporter pour l’entretien et le 
» curage ordinaire, ils peuvent être approuvés par le 
» Préfet. Dans le cas contraire...... il est statué, s’il y a 

» lieu, conformément à la loi du 3 mai 1841, par un décret 
*> qui déclare l’utilité publique des travaux. » 

Saisi par S m Exc. le Ministre de l’agriculture, du com¬ 
merce et des travaux publics de l’examen de la légalité de 
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CCS dispositions, le Conseil d’Etat, après avoir visé la loi du 
14 floréal au XI, l’article 4 du décret du 2l> mars 1852 et 
l'arrêt au contentieux du 1 er décembre 185!) (Bonnard), s’est 
exprimé en ces tenues : 

« En ce qui concerne l'insertion de la disposition précitée 
dans les arrêtés prefectoraux, relatifs au curage des cours 
d'eau ; 

» Considérant qu’aux termes de l’article 2 de la loi du 14 
floréal an XI, un règlement d'administration publique doit 
intervenir toutes les fois que les mesures à prendre pour le 
curage des cours d’eau ne sont pas l'application pure et 
simple des anciens règlements ou des usages locaux; 

» Que, de même, le décret du 2a mars 1852 limite 
expressément la compétence des préfets, au cas où le curage 
s’opère de la manière prescrite par les anciens règlements 
ou les usages locaux ; 

» Considérant que les travaux auxquels s’applique la 
clause sus-mentionnée ont le caractère de travaux extraor¬ 
dinaires ou tout au moins de travaux d'amélioration dépas¬ 
sant les proportions d’un curage ordinaire, et ne sauraient, 
par cela même, être regardés comme l'application des 
usages ou des règlements anciens ; 

» Considérant qu’il n’y a pas lieu, dès lors, de distinguer 
si ces travaux entraînent ou non di s expropriations, et si 
la dépense excède ou non le quart de la contribution payée 
d’ordinaire par les intéressés ; 

» Que, dans tous les cas, les préfets sont incompétents, 
d’après la législation en vigueur, suit pour prescrire de 
pareils travaux, soit pour en imposer la dépense aux in¬ 
téressés, soit pour constituer un syndicat chargé de leur 
exécution ; 

» Considérant que la jurisprudence du Conseil d’Elat, 
au contentieux, s’est prononcée dans le même sens, dans 
une affaire récente, ainsi qu’il résulte de l’arrêt sus-vîsé; 
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» En re qui concerne l’insertion de la même disposition 
dam les décrets relatifs au enrage : 

« Considérant qu’en insérant dans les décroîs la dispo¬ 
sition dont il s'agit, on salisforaiL peut-être, dans la forme, 
aux prescriplions de la législation, puisque le Préfet n'exer¬ 
cerait alors ses pouvoirs qu’en vertu de la délégation a lui 
faite par un règlement d’administration publique : 

» Mais que celte délégation, faite à l’avance et pour des 
travaux indéterminés, bien qu’on la limite au cas où ces 
travaux n'entraînent pas d'expropriation et où la dépense 
u excède pas une certaine, quotité, ne remplirait qu'impar¬ 
faite tuent Je vœu de la loi; 

» Considérant, d’ailleurs, que la réglementation du 
curage, et surtout l’exécution des travaux d’élargissement, 
de redressement et d'amélioration, ne louchent pas seule¬ 
ment aux intérêts des propriétaires dépossédés ou obligés 
de contribuer à la dépense; 

t Que de pareilles mesures, alors même qu’elles n’en¬ 
trai lieraient aucune expropriation et ne comporteraient 
qu’une dépense modérée, peuvent avoir les conséquences 
les plus graves, soit a cause des obligations plus ou moins 
étendues qui en résultent pour les riverains, soit à cause 
des usines dont le fonctionnement peut être compromis, 
soif enfin à cause de l’influence que peuvent avoir, pour les 
propriétés situées en amont et en aval, les modifications 
apportées à l’écoulement des eaux; 

» Considérant qu’à tous ces points de vue, il est désirable 
que l’administration supérieure intervienne pour apprécier 
directement et pour concilier autant que possible ces divers 
intérêts, et que c’est par ce motif que le législateur a voulu 
qu’il fût statué par un règlement d’administration publique; 

» Est d’avis qu’il n y a lieu d’insérer la disposition dont 
il s’agit ni dans les arrêtés préfectoraux, ni même dans les 
décrets impériaux rendus en madère du curage des cours 
d’eau. » 


% 
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4 u. Le Conseil d'Etal a fait application des principes 
posés dans cet avis à l’occasion d’une dérogation à d'an¬ 
ciens usages. Uq arrélé préfectoral du 22 décembre 1836, 
interprétant la loi de l’an XI combinée avec le décret de 
1852, comme autorisant les préfets à faire de nouveaux 
règlements, avait assujetti au curage d’un cours d’eau des 


propriétaires non riverains. Le conseil de préfecture, saisi 
d’une demande en décharge de taxe, en avait prononcé le 
maintien. Sur le pourvoi, le Conseil d'Etat a statué, le 2‘J 
février 1860 (Courtois), ainsi qu’il suit : 


« Considérant qu’aux termes de la loi du 14 floréal an XI 
il doit être pourvu au curage des riwëres non navigables ni 
l lutta blés de la manière prescrite par les anciens règlements 
ou d’après les usages locaux, et que lorsque l’application 
des règlements ou l’exécution du mode consacré par l’usage 
éprouve des difficultés, ou lorsque des changements sur¬ 
venus exigent des dispositions nouvelles, il doit y être 
pourvu par un règlement d’administration publique; que 
ces dispositions de ladite loi n’ont pas été abrogées par 
noire décret du 25 mars 1852 ; 


» Considérant qu’il résulte de l’instruction que, d’après 
les anciens règlements sus-visés et d’après les usages 
locaux, les frais de curage de la rivière la Pelile-Seille 
doivent être supportés par les propriétaires riverains ; 
qu’aucun règlement d’administration publique n’a modifié 
ces règlements et usages locaux ; que dès lors, c’est à tort 
que les sieurs Bizet et Courtois ont été assujettis, comme 
propriétaires du moulin de Cany, au paiement des Irais de 
curage des canaux de dérivation et bras de décharge de la 
Petile-Seille, desquels ils ne sont pas riverains. » (Voyez 
analogue 12 juillet 1835, Garnier). 

47. Même en se maintenant dans les limites des usaees 

u 

ou des anciens règlements, un préfet ne peut pas com¬ 
prendre dans des associations syndicales de curage ou dans 
des mesures de curage exécutées sous la direction de l’ad- 


3 
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minislralioà» sans organisation syndicale, des fossés qui ne 
constituent nides canaux, ni des cours d’eau permanents, au 
curage desquels il appartienne à Fadminisiralion de pour¬ 
voir par application de la loi de l’an \\ : 28 décembre 1838 
et IG janvier 18G1 (D’Andlau) ; et par exemple des fossés 
d’assainissement, de clôture ou de défense ou autres fossés 
creusés de main d’homme pour la vidange des eaux : 19 
février 1803 (Hubert). Tandis qu’il est fait une exacte appli¬ 
cation de la loi à un cours d’eau qui sert à l'écoulement 
dans une rivière des eaux provenant soit des infiltrations à 
travers la levée d’un fleuve, soit des fossés qui sillonnent 
le territoire d’une commune : 18 avril 1800 (Chauveau, 
MAt iiu rix- Benoist) , 24 avril 1805 (Chauveau) ; à un ruisseau, 
bien qu’il soit à sec pendant une partie de l’année, comme 
presque tous ceux du département, si la largeur de son 
parcours, son débit en temps de crue et l’étendue consi¬ 
dérable de son bassin lui attribuent le caractère d’un cours 


d’eau assujetti aux prescriptions de la loi : 9 décembre 
1864 (Bourbon). 

48. La formule la plus récente des règlements de curage 
comprend 45 articles, classés sous 7 titres, savoir : 

I. Du syndicat (curage à vieux fond et à vieux bords et 


faucardemenl, confié au syndicat, sous le contrôle et la 


surveillance de l’administration; composition du syndicat, 


nomination, renouvellement, délibérations, attributions). 


II. Curayes ordinaires et extraordinaires, faucardements. 
—. Exécution et paiement des travaux (époque de ces opéra¬ 
tions, reconnaissance de la largeur du cours d’eau ; mode 
(l’exécution des travaux, leur vérification, leur paiement). 
HL Police des cours d’eau. — Gardes rivières. — Prescrip¬ 


tions diverses (mesures prescrites pour les constructions sur 
ou joignant les cours d’eau, pour les entreprises dans le lit 
des rivières, pour les usines, pour la conservation des ber¬ 
ges, prohibition d’écouler des eaux infectes ou des matières 
nuisibles. Nomination, serment, attributions des gardes 
rivières. Obligation pour les riverains de livrer passage 








aux fonctionnaires et agents, sauf réparation des dommages). 

IV. Répartition des dépenses (état des terrains et usines 
appelés à supporter la dépense du curage, enquête, appro¬ 
bation). 

V. Travaux d’amélioration et déclaration d’utilité publique 
(cet article est ainsi conçu : — « Art. 32. Si, pour procurer 
le libre écoulement des eaux, il est jugé nécessaire d’entre- 

ü 

prendre des travaux d’élargissement etde rectifications par¬ 
tielles, les projets de ces travaux, dressés par les soins du 
syndical, et vérifiés par les ingénieurs , seront soumis à 
l'enquête prescrite par le titre I rr de la loi du 3 mai 1841, 
dans les formes indiquées par l’ordonnance du 18 février 
1834 

>* Il sera statué par un décret rendu dans la forme des 
règlements d’administration publique. Ce décret déclarera 
l'utilité publique des travaux, fixera les bases de la répar¬ 
tition île la dépense entre les propriétaires intéressés, cl 
instituera, s’il ) a lieu, le syndicat chargé de les exé¬ 
cuter.) » 

VI. Comptabilité et recouvrement des tct.res (caissier du 
syndicat, cautionnement; il est chargé de dresser les rôles 
qui sont rendus exécutoires et recouvrés comme en matière 
de contributions directes ; paiement des dépenses, reddition 
des comptes, vérification de la caisse). 

VII. Dispositions générales (contraventions et réclama¬ 
tions, compétence). 

-!!>. Pour les recours contentieux qui peuvent être diri¬ 
gés contre les règlements en matière de curage, voy. ce 
qui a été dit suprd, n°* 33 et 34 

50. Lorsque, depuis un temps immémorial, les frais de 
curage d’un cours d’eau ont été supportés exclusivement 
par les propriétaires riverains, un ne saurait prétendre que 
ces propriétaires ne sont pas seuls intéressés au curage et 
demander que tous les propriétaires intéressés y contri¬ 
buent : 18 avril 18liO (Chauveau, Mathubin Bexoist). 
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51. Le curage des rivières non navigables, régulière¬ 
ment ordonné par l'administration, est un travail d'utilité 
publique. Dès lors c’est à l’autorité administrative qu’il 
appartient de connaître de la demande en indemnité formée 


par un riverain à raison de faits dommageables amenés par 
celte opération, notamment à raison soit d’un dépôt de ga¬ 
lets, soit de la suppression momentanée d’une prise d’eau 
nécessaire à l’alimentation de son usine, soit enfin de l’en¬ 
lèvement d’arbres existant le long de sa propriété : 15 dé¬ 
cembre 1855 (Mignerot). Mais un riverain n’est pas fondé à 
réclamer à raison d’arbres ayant leur pied dans le lit même 
du cours d’eau qui ont été arrachés lors du curage : 18 avril 
1800 (Chauveau). 

5 *Z. Les tribunaux judiciaires sont compétents pour 
connaître de la demande en indemnité formée par un rive¬ 
rain privé d’une portion de terrain par suite d’un curage, 
sauf appréciation préalable par F administration de la ques¬ 
tion de savoir si le curage a eu lieu à vif fond et francs- 
bords : 50 mars J855 (Laurent) ; 44 avril 1855 (Amyot 
Robillard). Même solution quand il s’agit de décider sur la 
propriété d’un ancien lit abandonné et qu’il faut apprécier 
si l’administration y a ramené les eaux par voie de simple 
curage ou de redressement du nouveau lit : 3 juin 4858 
(Mocker), 


§ 



Répartition, entre l'industrie et l’agriculture, des eaux des 

cours d r eau non navigables ni flottables. 


53. L'administration a puisé dans les lois de 1790 
(voy. t n° 9), 4791 (voy. n° 10) et 44 floréal an XI (voy. n° 42) 
le droit de faire des règlements de police concernant l’usage 
des eaux, règlements obligatoires pour tous. Ces règle¬ 
ments doivent, en principe, être faits par le pouvoir cen¬ 
tral. Le décret du 25 mars 1852 contenait dans les n 04 5 et 6 
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du tableau D le germe d'une compétence que le décret du 
13 avril 1801, tableau D, n° 7, a formulée d'une manière 
plus précise en ces termes : 

« 7® Répartition, entre l’industrie et l'agriculture, des 
eaux des cours d’eau non navigables ni flottables, de la 
manière prescrite par les anciens règlements ou les usages 
locaux. » 


S I. En vertu de ce texte, les préfets peuvent édicter 
des règlements pour assurer l’application des anciens usages 
ou règlements, comme nous l’avons indiqué (n° 44) en 
matière de curage. Une organisation syndicale leur était- 
elle permise lorsque ni les anciens règlements, ni les an¬ 
ciens usages ne la mentionnaient pas? La raison de douter 
vient du silence du passage du décret de 1801 ci-dessus 


rappelé. Et on peut très-bien soutenir qu’eu dehors de 
l'application pure et simple des errements anciens il fallait 
recourir au Souverain. C’est, au surplus, ainsi qu’il était 
procédé dans la plupart des cas, et voici les règles qui 
étaient appliquées : 

Lorsque le nombre et la nature des intérêts engagés dans 
la question de règlement présentaient un caractère d’intérêt 
général (ce caractère a été reconnu dans une espèce où il 
s’agissait du partage des eaux d’un ruisseau entre trois 
communes, un moulin et quatre barrages d'irrigation). Son 
Excellence le Ministre des travaux publics, après avoir 
examiné en conseil général tics ponts et chaussées les pro¬ 
jets présentés, adressait au préfet compétent les instruc¬ 
tions nécessaires qui , en général, peuvent être résumées 
en ces termes : 


1° Aucune disposition légale ne saurait contraindre à 
entrer dans un syndicat d'irrigation les propriétaires qui 
ne veulent pas en faire partie; mais un règlement dp police 
concernant l’usage des eaux, tant pour l’industrie que pour 
l’agriculture, est obligatoire pour tous ; 

S’il existe, dans la localité, des règlements ou d’an- 





















ci ens usages qu’il suffise de remeltre eu vigueur pour faire 
droit aux réclamations, le préfet lient à cet effet les pou¬ 
voirs nécessaires du g 7 du tableau D annexé au décret du 
13 avril 18G1, sur la décentralisation ; 

3° A défaut de ces règlements oit usages, comme dans le 
cas où il serait nécessaire d’y déroger, un décret délibéré 
en conseil d’Etat est indispensable pour statuer sur le 
règlement, et il y a lieu, dès lors, de procéder comme il 
suit à l'instruction préparatoire : 

A, Un syndicat provisoire sera institué par un arrêté 
préfectoral ; 

B. Le projet d’un règlement de police sur l’usage des 
eaux, tant pour l’industrie que pour l’agriculture, et le 
projet d’organisation d’un syndicat définitif ayant pour 
mission de faire exécuter ce règlement, seront concertés 
entre les ingénieurs et le syndicat provisoire et soumis 
ensuite aux enquêtes dans la forme prescrite par la cir¬ 
culaire du 23 octobre 1851 (1) ; 

G. Le dossier soumis aux enquêtes est ensuite transmis 
à l'administration supérieure avec 1rs propositions défini¬ 
tives du préfet et celles des ingénieurs. 

£55. Il s’agit donc ici d’une constitution spéciale de 
syndicat qui s’impose aux intéressés won pas pour les con¬ 
traindre à exécuter des canaux d’arrosage (voy, infrà, 
n 0 * 03 à 07i. ni même seulement pour les entretenir, car 
dans ce dernier cas la loi de floréal an XI aurait été suffi¬ 
sante, mais pour les astreindre à Fexécntion de mesures de 
police reconnues nécessaires et qui ont leur principale base 
dans la loi des 12-20 août 1790. 

Nous avons sous les veux l’un des règlements de cette 


(!) 11 s’agit d’une enquête orner le pendant vingt jours dans chacune 
des communes intéressées, après affiche à la principale porte de l'église 
et de la mairie, et publication a son de caisse ou de trompe, avec dépôt des 
pièces au secrétariat de la mairie et d’un registre destiné à recevoir les 
observations des parties intéressées. 







:)!» 


nu turc les plus récemment pu b lit's ; c’est un décret du 
l ef juillet 18G;i, dont l'art. f 61 * est ainsi conçu : 

« Art. 1". Les usagers des cours d’eau et canaux de la 
plaine de Bigorre, de Campan à la limite du département 
des Hautes-Pyrénées, seront réunis en associations syn- 
dicales dans le but de régler tout ce qui concerne l’usage 
des eaux et de pourvoir à l’exécution et à l’entretien des 
travaux nécessaires à cet usage. » 

L’article la charge les syndicats : 

« 1° De présenter des projets de règlement pour fixer ce 
qui concerne le bornage des canaux, les dimensions du lit 
et des berges des cours d’eau, le curage et tes plantations 
riveraines, le mode de distribution et la répartition des 
eaux entre les intéressés, les dispositions relatives aux 
usines et qui ne sont pas comprises dans les titres régle¬ 
mentaires de ces usines. » 

Pour le surplus, il y a une étroite analogie entre ces syn¬ 
dicats cl ceux de curage. (Yqy. n° k 8). 

Il est superflu de faire remarquer (pie c’est aux règle- 
monts particuliers et locaux dont nous parlons ici que lait 
allusion l’art. 045 du Code Napoléon. 


Exécution et entretien de travaux de dessèchement des marais. 


5<î, L’organisation syndicale en celte matière repose 
sur la loi du 10 septembre 1807. (Voy. u® 15). M. Chris- 
tophle, t. 1, p. 71), n° !)5 f exprime l’opinion qu’il y a eu 
aussi décentralisation par les décrets de 1852 et 1801. 
L’adhésion des intéressés à l’exécution des travaux et à la 
répartition des dépenses autorise, en effet, le préfet à 
constituer un tel syndicat. Malgré la nature complexe des 
opérations inhérentes aux dessèchements, ces décrets pré¬ 
voient formellement le cas en parlant des canaux de des¬ 
sèchement. Mais remarquons qee dans l’hypothèse de la 
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compétence préfectorale, il s'agit bien plutôt de l’applica¬ 
tion d’un règlement accepté par les intéressés avec dos 
formes plus ou moins analogues à celles de la loi de 1807 
que de l’application de cette loi elle-même. Car pour les 
concessions, la représentation de l’intérêt de propriété, 
l'exécution des travaux, leur entretien, la compétence de 
la commission spéciale, etc., etc., la législation de 1807 doit 
être suivie, et nous ne pensons pas que le préfet puise 
dans les décrets de décentralisation aucun pouvoir pour 
modifier le rôle que celle loi lui a assigné. C’est, au surplus, 
ce qu’enseignent MM. Dufour, t. Yl,p. I2Ô, n 05 155 et suiv., 
et Serriony, l. III, p. 442, n° 1587. Les dessèchements 
volontaires prévus par les décrets de 1852 et 1801 n’ont 
jamais, que nous le sachions du moins, eu lieu pour de 
véritables marais, mais seulement dans les cas que l’art. ” 
de la loi du 21) avril 1845 a prévus, pour procurer aux eaux 
nuisibles leur écoulement. Il est, en effet, beaucoup plus 
facile de s’entendre pour l’établissement et l’ciUretien de 
canaux de vidange et d’assèchement que pour le dessèche¬ 
ment de marais. Si l’entente était néanmoins obtenue, rien 
n’aurait empêché l'exercice de la compétence préfectorale, 
sans l’observation des formes tracées par la loi de 1807. 

S'ï. Il a été à bon droit décidé que lorsqu’un préfet a 
été chargé par une ordonnance royale rendue en 1832 de 
constituer en associations sy ndicales distinctes les proprié¬ 
taires de marais d’une vallée intéressée au curage des cours 
d’eau de chacun des bassins entre lesquels se divise la 
vallée, un arrêté préfectoral, rendu sous l'empire du décret 
du 25 mars 1852, n’a pas pu, sans excès de pouvoirs, alors 
que les propriétaires intéressés n’étaient pas d’accord pour 
la répartition des dépenses, dissoudre plusieurs des sy n¬ 
dicats organisés en exécution de l’ordonnance royale et 
charger un seul syndical de l’administration de plusieurs 
bassins. 

Le décret du 25 mars 1852 n’autorise, en effet, les préfet s 
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îi constituer eu association s;, ndieale les propriétaires inté¬ 
ressés à l’exécution et a l'entretien tle travaux de dessèche¬ 
ment que dans le cas où ces propriétaires sont d’accord 
pour l’exécution des travaux et la répartition des dépenses. 
En conséquence, le syndicat organisé par le nouvel arrêté 
préfectoral n'a pas qualité pour arrêter un rôle de répar¬ 
tition de dépenses, et décharge doit cire accordée à un 
propriétaire porté sur ce rôle, qui la réclame : 5 juillet 186*> 
(Lebàbbier) . 

ri S. Un autre arrêt, du h juin 4852 (Gilles), établit le 
principe qu’une ordonnance royale, qui a constitué parmi 
les propriétaires intéressés au libre écoulement des eaux 
d’un territoire, un syndical chargé de pourvoir à l’entre¬ 
tien de canaux, robines, fossés et autres cours d’eau d’un 
intérêt général,- pouvait déroger aux anciens usages en fai¬ 
sait contribuer a l’entretien de toute la robine des proprié¬ 
taires qui n’en entretenaient qu’une partie, alors que leur 
intérêt comportait cette extension de contribution pronon¬ 
cée par la commission spéciale. Le même arrêt déclare que 
les propriétés dont la culture, à raison de l’élévation du 
sol, est indépendante de l’écoulement des eaux, ont été à 
tort comprises dans le périmètre dos propriétés imposables 
sur le motif que, par suite de l’assainissement des terrains 
inférieurs, ces propriétés cessaient d’être exposées aux 
fièvres causées périodiquement par les vents de la plaine. 

59. La formule des règlements d’administration pu¬ 
blique par décret, en matière de dessèchement, présente 
d’étroites analogies avec celle que nous avons esquissée u° 52 
pour les endiguenients ; il nous parait, en conséquence, 
inutile d’entrer ici dans tle nouveaux détails qui ne seraient 
que des redites. 

GO. La loi du 21 juillet 1860 et un règlement d’adniinis- 

IP Iuil' 

lration publique du 6 février 1861 ont tracé les règles à 
suivre pour la mise en valeur des marais et des terres 
incultes appartenant aux communes. Cette législation spé- 
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eiale ne comporte pas l’emploi do l'organisation d’associa 
lions syndicales. 


g 6. 


Execution et entretien de travaux pour l'assèchement des 

mines. 


«ât. C'est une association syndicale d’une nature toute 
particulière, régie par les dispositions de la loi du 27 avril 
1858 (n n 14), auxquelles n’a pas dérogé la législation pos¬ 
térieure. Voy. aussi M. Serrigny, t. 111, p. 448, n° 1595, et 
supra, n° 25. 

S 7- 

Exécution et entretien de travaux d'assainissement des terres 

humides et insalubres. 


* «îS. Avant la loi du 21 juin 1865, ces travaux d’assainis¬ 
sement rentraient dans la catégorie des dessèchements et 
recevaient l’application de la loi du 16 septembre 1807 
(voy. n° s 25 et 56), à moins qu’il ne s’agit de l'un des cas 
prévus par la loi du 10 juin 1854, art. ô et 4. (Voy. infra, 
n° s 72 et suiv.) 


II. Associations volontaires. 

§ 1 . 

Exécution et entretien de travaux d'irrigation. 

<ïîî. M. Serrigny, t, III, p. 459, n 0â 1611 et suiv., constate 
que les syndicats d’arrosage ne sont prévus et organisés 
d’une manière expresse par aucune disposition de loi, 
qu’ainsi ils ne peuvent être rendus obligatoires pour les 
propriétaires ; qu’il faut l'accord unanime des intéressés 
formellement exprimé ; que la législation générale donnait 
au gouvernement le droit de les autoriser; que telle a été 
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la pratique constante ; qu'enfui, au moins depuis les décrets 
tle 1852 et 1861, les préfets avaient le droit de les consti¬ 
tuer, quand ils pouvaient fonctionner sans expropriation, 
car, dans ce dernier cas, il aurait fallu recourir au pouvoir 
central. — M. Chiustophle, t. I, p. 77 et 81, n oa 91 et 95, 
enseigne la môme doctrine. M. Dufour, t. IV, p. 520, n° 485, 
après avoir indiqué la nécessité du consentement des inté¬ 
ressés et cité le décret du 25 mars 185:2, tableau D, 6° 
(voy n« 15), ajoute : « Cependant il est sans exemple qu’un 
préfet se soit prévalu de cette attribution; l'administration 
supérieure se fait un devoir d’attirer jusqu a elle toutes les 
affaires de ce genre. Ce dossier passe de la préfecture au 
ministère des travaux publics, avec un projet présenté par 
le préfet à titre de proposition. Enfin, le ministre consulte 
la section du conseil d’Etat attachée à son département, et 

il est statué par décret. » Nous croyons que cette opinion 

— 

de M. Dufour est un peu hasardée. L’administration supé¬ 
rieure se ferait un devoir d’appliquer la règle de compé¬ 
tence résultant des décrets de 1852 et 1801, si les espèces 
qui lui sont soumises comportaient celte application. Ce qui 
prouve que les préfets ont statué en nui Libre d’irrigation, 
c’est la déclaration faite par M. le ministre dos travaux 
publics lui-même dans les termes suivants, à l’occasion 
d’un décret sur conflit, en date du 5! janvier 1856 
(Arrosants d’Eus et de Marquixannes) : 

i D’après les usages du Roussillon, le préfet avait qualité, 
en 1849, pour approuver la création volontaire d’une 
association de ce genre. Le décret du 25 mars 1852 a étendu 
à toute la France ces usages d’une province où les irriga¬ 
tions sont depuis longtemps en honneur. En matière d’as¬ 
sociations territoriales purement volontaires, jamais le 
conseil d’Etat n’a appliqué le principe que les associations 
de ce genre dussent être, à peine de nullité, créées par des 
actes émanés directement du Souverain. Ce principe n*a été 
posé par le conseil d’Etat qu’en ce qui touche les associa- 











lions territoriales constituées d'office en matière (le curaye: 

o 

20 janvier 1843 (itiv. d’Ûroes ; voy. n° 42). L’autorité 
judiciaire a proclamé, au contraire, la validité des associa¬ 
tions d'arrosage formées par simple arrêté préfectoral. 
D’abord, la Cour de Cassation avait pensé que les associa¬ 
tions d’arrosage étaient de simples sociétés civ iles (2(1 mars 
1841), mais elle a reconnu par un second arrêt (24 février 
1844} qu’ii l’égal des communes qui sont représentées en jus¬ 
tice par leur maire, les associations territoriales d’arrosage, 
constituées par simple arrêté du préfet, peuvent plaider 
par leurs syndics (1). » 

La preuve que les préfets se sont fréquemment occupés 
d’associations d’arrosants, s’induit encore d’assez nombreux 


arrêts rendus au contentieux par le conseil d'Etat, 

<î I, Nous pensons donc qu’il faut admettre la compétence 
orale pour les associations volontaires d’arrosage; 
que cette compétence existait avant 1832 et 1861, et qu’elle 
n’a été rendue que plus formelle par les dispositions de ces 
décrets; que si M. Dufour n' a été conduit à s’occuper que 
de décrets ou ordonnances constitutives d’associations de 



celte nature, c’est probablement que, dans les espèces qu’il 
a examinées, l’exécution des travaux comportait l’applica¬ 
tion de l’expropriation pour causé d’utilité publique, ee 
qui justifie complètement l’attraction exercée par l'admi¬ 
nistration supérieure. 

Les facilités données aux irrigations par les lois 
des 21) avril 1845 et 11 juillet 1847, dont nous avons 


rendu compte dans le t. 111 du Journal du Droit adminis¬ 
tratif (iSyo) t p. 49 à 72, art. 127, ne pouvant guère être 
utilisées que pour des convenances individuelles, la com- 


(IJ Sans traiter ici cette question qui sera mieux développée sous Part. 3 
de la loi du 2f juin 1805, constatons que cette jurisprudence a été suivie 
par Ses arrêts de la même Cour, en date des 21 mai 1851 (Devell. 1851, 
1, 095 ; Hall* 1851, 1, 124); 30 août 1859 (Dali. 1859, ï, 365) et 6 
juillet 186i (Devill* 18GÎ, 1, 327 ; Dall* 1861, 1, 42i), 







mission du Corps Législatif chargée de l’examen du projet 
de loi sur le libre écoulement des eaux provenant du drai¬ 
nage, avait pensé qu’il était urgent et opportun de saisit 
l’occasion qui était offerte de modifier la loi de 1845 dans 
ce qu’elle avait de préjudiciable à l’agriculture. Elle avait 
proposé, en conséquence, de rendre applicables aux cas 
régis par cette dernière loi les art. 5 et 4 de lu loi du 10 
juin 1854(voy. n° IG). 

Le conseil d’Etat en jugea autrement, 

GO. Nous avons vu suprà , n os 54 cl 55, que si un proprié¬ 
taire ne peut pas être compris, malgré lui, dans une asso¬ 
ciation d’irrigation, comme te font remarquer avec raison 
MM. Lebon et Hallays-Dabot, dans leur excellent Recueil des 
arrêts du conseil d’Etat, t. XXIX (1859), p. 439, ce meme 
propriétaire peut être contraint de participer aux charges 
d’un syndicat ayant pour mission d’appliquer un règlement 
de police sur l’usage des eaux, tant pour l’industrie que 
pour l’agriculture. C’est pour av oir méconnu celte distinc¬ 
tion qu'un usinier a vu rejeter le recours qu’il avait dirigé 
contre un arrêté de conseil de préfecture le condamnant à 
payer une taxe syndicale de 3G fr. 

L’usinier disait : On a compris, malgré moi, mon moulin 
dans l’association syndicale. 

On lui répondait : Les règlements d'eau de votre usine 
vous obligent à vous conformer à tous les règlements faits 
ou à faire par l’administration, en ce qui concerne le ser- 

r 

vice des irrigations, la police et le régime des eaux de la 
rivière d’où est dérivé le volume d’eau nécessaire au mou¬ 
vement de votre usine. Des règlements d’administration 
publique ont confié à un syndicat le soin d’administrer cette 
rivière; vous êtes donc l'un des intéressés qui doivent 
supporter les dépenses occasionnées par cette rivière au 
syndicat. Et le conseil d’Etat a accueilli ecs moyens : 21 
juin 1859 (Villon). 

G7. Alors même qu’avant le décret de 1852 le droit de 
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constituer un syndicat d’arrosage pût être contesté au 
préfet, cette irrégularité aurait pu être couverte par 
l'adhésion de tous les intéressés. C’est ce qu’a décidé le 
conseil d’Etat dans une espèce très-favorable. 

Un arrêté préfectoral pris avant 181)2 (en 1838] avait 
constitué une association syndicale d'arrosants. Un proprié' 
taire, compris par cet arrêté au nombre des intéressés, et 
après lui son fils, payent sans opposition, pendant un temps 
très-long (dix-sept ans) les cotisations mises à leur charge 
par la commission syndicale; ils se servent pour l’arrose¬ 
ment de leurs propriétés des eaux de l'association; ils exé¬ 
cutent ainsi volontairement et sans réserve l’arrêté préfec¬ 
toral; le conseil de préfecture doit rejeter comme non rece¬ 
vable la demande en nullité pour excès de pouvoirs que le 
fils présente contre l'arrêté préfectoral, en se fondant sur ce 
que, jusqu’au décret de décentralisation, les associations 
syndicales d’arrosants ne pouvaient être autorisées que par 


une ordonnance rendue en la forme des règlements d'ad¬ 
ministration publique : 17 mars 1857 (Magnan). 

îl. 'Ceiristopule, t. I,p. 85, n° 100, en rappelautcelarrêt, 
exprime l’opinion que la nullité provenant soit de l’incom¬ 
pétence, soit de l’inobservation des règles prescrites pour la 
constitution dessociétés syndicales, ne peut pas être couverte 
par l’acquiescement des intéressés, parce que celte nullité 
est d’ordre public. Nous serions disposé a distinguer entre 
les syndicats forcés constitués d’office et les syndicats volon¬ 
taires. Nous admettrions d’une manière absolue le principe 
de la nullité d’ordre public pour les premiers, nous la re¬ 
pousserions pour les seconds. Uu moment que l’adhésion est 
constante et que cette adhésion suffit pour que l’association 
soit, valable, comment ne pas considérer comme liant irrévo¬ 
cablement l’intéressé un consentement, une acceptation de 


longue durée manifestés, non pas seulement par le paie¬ 
ment d’une taxe, comme en matière d’endiguement ou de 
curage, niais par une participation active aux avantages de 
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l’irrigation, en employant l’eau mise à sa disposition pour 
fertiliser ses champs? La signature de l’intéressé au lias 
d’un acte d’association libre l’engagerait, et après avoir usé 
de l’eau pendant dix-sept ans, en vertu d’un règlement 
adopté par l’autorité administrative, il oserait prétendre 
qu’il a subi ce règlement! La prétention n’était pas soute¬ 
nable, et la décision du conseil d’Etat nous parait fondée, 

68 , S’il appartient an pouvoir exécutif, sous toutes 
réserves des droits des tiers, d’autoriser une commune à 
dériver pour ses arrosages, au moyen d’un canal, les eaux 

m> 

d’une rivière flottable, et de déclarer l’utilité publique de 
cc travail, iî ne peut légalement prescrire que cette dériva¬ 
tion empruntera, sans l’assentiment des intéressés, un 
canal d’irrigation dont une association d’arrosants est 
exclusivement en jouissance et dont elle se dit même pro¬ 
priétaire. En conséquence doit être annulé dans ses dispo¬ 
sitions, relatives à cette association d’arrosants, un décret 
qui, en dehors de tout consentement de la part de celle 
association, a ordonné l’élargissement et le prolongement de 
son canal pour l’arrosage du territoire d’une commune 
inférieure, attribué à la commune 1.300 litres d’eau par 
seconde, en laissant à l’association des arrosants 500 litres 
seulement, et soumis cette association à l'obligation de 
contribuer aux dépenses d’élargissement et d’entretien du 
tracé commun : 8 février 1804 (ASS. ou canal Hakmand). Il y 
avait, dans l’espèce, trois causes d’annulation: 1 ° une 
participation forcée aux dépenses d’une association d’irriga¬ 
tion; 2° une aggravation de dépense qui cessait d’être 
proportionnée à l’intérêt des premiers arrosants; 5° une 

atteinte grave aux droits de propriété de ees mêmes arro- 

% 

sauts. 

Iîî>. (Jue l’association dût être constituée par décret ou 
par simple arrêté préfectoral, voici comment il était pro¬ 
cédé : 

La demande des intéressés parvenue à la préfecture de- 
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va il contenir rengagement provisui.ru de payer les frais 
deséludes nécessitées par le projet de canal. Les ingénieurs 
visitaient les lieux, cl si les résultats de celle visite étaient 
favorables à la demande, il était constitué un syndicat pro¬ 
visoire chargé d’élaborer avec les ingénieurs un projet de 
règlement. S’il ne s’agissait que d’une simple dérivation 
faite par une association de propriétaires pour arroser les 
terrains qu’ils possédaient dans les conditions de la loi 
du H juillet 184ti, l'administration supérieure n’avait à 
s’occuper que de l’autorisation nécessaire pour la prise 
d’eau, quand elle devait être faite dans une rivière navi¬ 
gable ou flottable, sauf au préfet à approuver le règlement 
consenti par les intéressés. Si, au contraire, il s’agissait da 
l’ouverture d’un canal d'arrosage par une association qui 
demandait le droit du vendre l’eau à des propriétaires non 
associés, il fallait préparer l’instruction en vue de l’appli¬ 
cation de la loi du 3 mai 1841. Alors les propriétaires qui 
avaient demandé la concession devaient faire connaître par 
un engagement écrit quelle était l’étendue de terrain que 
chacun comptait arroser, et par suite quelle serait sa part 
contributive dans l’ensemble des dépenses des travaux. On 
ne peut, en effet, déclarer l’utilité publique d’une entre¬ 
prise qu’autant qu’il existe une réunion de demandeurs en 
concession prête à former une personne civile offrant toutes 
les garanties pour en assurer l’exécution. En conséquence, 
les intéressés étaient tenus de remplir des formules de 
souscription contenant en autant de colonnes: 

1° Les numéros du cadastre de chaque parcelle; 

2° L'étendue des terres engagées dans l’opération; 

5° Les nom et prénoms des propriétaires; 

4° Leur signature. 

. L’engagement des propriétaires illettrés devait être reçu 
et constaté par la signature du maire. 

Le cadre contenant ces indications était précédé d’une 
formule ainsi conçue : 
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« Los propriétaires soussignés déclarent consentir à se 
réunir eu société pour entreprendre en commun, et chacun 
(‘u proportion de son intérêt, rétablissement d’un canal 
d'irrigation, et en devenir concessionnaires aux clauses et 
conditions stipulées au projet de règlement ci-joint. 

* Commune de. » 

*ÏO. Cette formule d'engagement pouvait être utilisée 
dans le cas où la prise d’eau étant faite dans un cours d’eau 
non navigable ni flottable, le préfet est compétent pour 
l’autoriser, et où il l’était aussi pour autoriser l’association 
sans expropriation* 

71 . Après que le dossier avait été régularisé par les 
enquêtes faites conformément à l’ordonnance du 18 février 
18o4, le dossier était envoyé au ministère avec les avis des 
ingénieurs et du préfet; le conseil général des ponts et 
chaussées exprimait aussi son avis, et un décret interve¬ 
nait, dont l’art. I er disposait : 

i Art. I er . Les habitants des communes de., intéres¬ 

sés à la construction d’un canal d’arrosage pour la fertili¬ 
sation de leurs terres sont, suivant les listes de souscription 
ci-dessus visées, autorisés à se réunir en association, sous 

le nom de Société du canal de__ L’exécution des travaux 

aura lieu conformément aux plans ci-dessus visés, qui reste¬ 
ront annexés au présent décret, et une prise d’eau sera 
faite dans, ... [jour l’alimentation du canal d’arrosage. » 

Les articles suivants traitaient des conditions imposées aux 
propriétaires qui voudraient adhérer à l’association et de îa 
redevance qui devrait être payée par ceux qui voudraient 
utiliser l’eau dérivée, tout en restant étrangers à l’associa¬ 
tion-; -le la formation du syndicat, de son renouvellement, 
des délibérations et de son mandat. 

Le litre lî contenait une disposition ainsi conçue : 

« Sont déclarés d’utilité publique les travaux dont l’exé¬ 
cution est confiée au syndicat institué par le présent dé- 
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cret et qui ont pour objet de pourvoir, au moyen d’un 
canal dérivé de.à l’irrigation de. 

» En conséquence» les propriétaires des terrains arrosa- 
bles sont substitués, pour l’entreprise dont i! s’agit, à 
tous les droits et à toutes les obligations attribuées à l’admi¬ 
nistration par la loi du 3 mai 4841. » 

Le titre III réglementait la prise d’eau et présentait une 
assez, étroite analogie avec les autorisations d’usines. 

Les litres IV, des travaux, de leur mode d’exécution et 
de leur paiement; V, de la rédaction des rôles et de leur 
recouvrement; VI, dispositions générales, dîfi’éraient très- 
peu des titres consacrés aux mêmes objets en matière de 
curage. 

§ 2 - 


Exécution et entretien de travaux de drainage. 


mt 


Ici la loi sVst montrée explicite, comme on l'a vu 


supra, ii 0 1 fi. Le syndicat est constitué par arrêté préfectoral, 
avec l’application des articles à et 4 de la loi du 14 floréal 
anXI (voy. n° 12), et les contestations sont de la compé¬ 
tence du conseil de préfecture quand elles portent sur les 
rôles ou sur la confection des travaux- Il nous paraît utile 


de rappeler les termes d’un passage de l'exposé des motifs 
de la loi du 10 juin 1854 : 


« Le projet de loi dispose que l’association ne peut être 
que volontaire; il l’encourage, il la protège, il no la crée 
pas : te propriétaire demeure libre de s’associer ou de ne 
pas s’associer; il drainera son champ ou il ne le drainera 
pas, sans que sa volonté puisse jamais être violentée dans 
un sens ou dans un autre. 


» Mais quand un certain nombre de propriétaires se 
seront réunis, qu’ils auront formé entre eux une association, 
et qu’ils demanderont, pour faciliter l’action sociale, l’orga- 











nisafion d’un syndicat, ce syndicat pourra être constitue 
par un arrêté du préfet. 

> Le principe de la compétence préfectorale est écrit 
dans le décret du 2a mars 1852. L’art. 3 du projet de toi 
n’esl qu’un corollaire des sages dispositions de ce décret, 
qu’il complète par les art. 3 et 4 de la loi du 14 floréal 

an XL » 


*;t. En analysant dans le Journal du Droit administratifs 
UI(1834),p. 341 et l. Ill(t83S),p.71,la loi du 10 juin 1834, 
nous avons dù faire remarquer que la ligne de démarcation 
entre les lois du I fi septembre 1807, relative au dessèchement 
des marais, et de 1831, relative au drainage, avait fait l’objet 
principal de la discussion au sein du Corps Législatif. Des 
explications échangées à celte occasion, il résultait que si 
la loi de 1807 prévoit surtout le cas où l’eau couvre le sol 
qu’elle réduit à l’état de marais, et où il s’agît do travaux 
qui ne peuvent être exécutés avec des ressources indivi¬ 
duelles, cependant elle pourra être invoquée, comme la loi 
actuelle, lorsqu’il s’agira d’assécher des surfaces considé¬ 
rables. On aura le choix entre ces deux modes, sans per¬ 
dre de vue que la loi de 1807 a surtout pour objet l’intérêt 
général, tandis que la loi de 1834 est basée sur des consi¬ 
dérations d’intérêt privé. Il a été reconnu également que 
les dommages que pourraient causer les travaux faits par 
les syndicats autorisés étaient soumis à la juridiction 
administrative des conseils de préfecture. 

74, M. S suri gnv, t. III, p. 437, n os 1607 à 1010, est 
amené à reconnaître que la loi de 1834 distingue trois caté¬ 
gories de travaux : 1° les travaux libres, individuels ou 
collectifs, régis par l’art, 3 de la loi ; 2° les travaux des syn¬ 
dicats autorisés; 3°les travaux déclarés d’utilité publique. 
M. Ciiristophle, t. ï, p, 7fi,n° 90, partage l’opinion du pré¬ 
cédent auteur ; il insiste sur le caractère purement volon¬ 
taire de l’association syndicale, qui ne pourrait devenir 










forcée qu’autant que l’application de la loi tic 1807 serait 
substituée à celle de la lui de 1854. 

Nous n’avons pu découvrir, dans la 2* édition de M. Du¬ 
four, bien qu’elle soit datée de 18:i7, rien qui fût spécial 
au drainage. 

77». La formule des règlements sur les associations de 
drainage présente,, sauf quelques particularités d’espèce, de 
grandes analogies avec les règlements des associations de 
curage (voy. supra, n° 48). 
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Associations libres , quel qu’en fût l’objet 


76 . I ..es associations syndicales absolument libres se 
constituaient sans participation aucune de l’autorité publi¬ 
que ; elles étaient assujetties aux règles consenties par les 
intéressés et constatées dans des actes soit publics, soit 
privés, qui définissaient le but de l’association, sa gérance, 
le mode d’assiette et de recouvrement des cotisations, etc.; 
quelquefois même il eût été bien difficile de représenter 
l’acte primitif, base de l'association. Le consentement ver¬ 
bal des propriétaires voisins et l’intérêt à l’exécution des 
travaux de dessèchement ou d’irrigation avaient suffi (tour 
introduire certaines règles observées depuis des siècles, et 
qui tiraient de l’ancienneté de leur application une sorte 
de légalité. 

« L’obstacle le plus grand à la formation d’associations 
libres, dit l’exposé des motifs de la loi du 21 juin 1865, 
résulte du silence de la législation sur celte matière et de la 
jurisprudence de la Cour de Cassation, qui refuse aux 
sociétés civiles le droit d’être représentées en justice par 
leurs gérants. Par son arrêt en date du 2(i mai 1841, cette 
Cour a jugé que les réunions de propriétaires, constituant 
des sociétés purement civiles, il ne fallait pas leur appli- 











quer les règles propres aux sociétés commerciales, et 
qu’en conséquence leurs membres devaient être assignés 
individuellement sur les demandes qui intéressent leur 
association, et non collectivement en la personne de leurs 
syndics. » 

w 

Malgré les difficultés opposées par cette jurisprudence 
indiquée déjà svprà, n°63, et sur laquelle nous reviendrons 
■infrà sous l’art. 3 de la loi de 18(13, le nombre des associa¬ 
tions libres était de 234en 1804, ce qui prouve que l’initia¬ 
tive individuelle, stimulée par l’intérêt local, pouvait, jus¬ 
qu’à un certain point, lutter contre l’insuffisance de la loi. 


CHAPITRE 1Y. 


Caractère des associations syndicales, de leurs travaux .— 

Règles générales de compétence . 

77. Dans la discussion qui a eu lieu au Sénat (Moni¬ 
teur du 14 juin 4863, p. 804), au sujet de la loi du 21 juin 
1863, et notamment des facilités d’expropriation dont on 
gratifiait les associations syndicales autorisées, M. Le Rot 
de Saint-Arnaud a dit : 

« Il n’était pas question d’une expropriation faite au 
nom d’un intérêt public proprement dit, c’est vrai, mais 
au nom d’un intérêt collectif qui, pour s’excuser à scs pro¬ 
pres yeux des rigueurs qu'il allait déployer, était obligé de 
s’emparer par ci, par là tic quelques éléments d’intérêt 
public, cachant son caractère local et privé sous les préten¬ 
tions d’une utilité générale. » 

Celle définition du caractère d’une association syndicale 

* 

manque d’exactitude en ce qu’elle rapetisse outre mesure 
le rôle qui appartient naturellement aux syndicats. 

Un syndicat est sans doute une institution locale; mais, 
dans un grand nombre de cas, ce cachet local dépasse les 
proportions d’un intérêt communal. 

Sans doute encore, l’intérêt privé domine seul quand on 
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considère l'individualité de chacun des intéressés, mais la 
collection des intérêts privés représentée par l’association 
atteint au niveau d’un intérêt public. 

Les abstractions ne sont pas de mise en pareille matière, 
il faut apprécier les situations. Si les syndicats absolument 
libres doivent être laissés à l’écart comme excluant, dans la 
forme, sinon au fond, un caractère d’utilité publique, on 
ne saurait opposer la même objection aux syndicats patron¬ 
nés par 1 administration, provoqués par elle, et qui emprun¬ 
tent à cette origine officielle une partie des privilèges, des 
avantages qui sont propres aux établissement publics, Que 
de syndicats présentent une importance, au point de vue 
de l’intérêt général, de beaucoup supérieure à celle de 
bureaux de bienfaisance. Et cependant ils ne sont pas mis 

absolument sur la même limie 1 

*— « 

Ces derniers, en effet, sont de véritables établissements 
publics, tandis que les syndicats constitués par décrets, 
ordonnances royales, ou même par des arrêtés préfecto¬ 
raux, sont plus exactement comparés à des établissements 
d’utilité publique. 

Les uns et les autres constituent des personnes civiles ; 
ils ont chacun une individualité propre., mais les premiers 
ayant plus directement pour but l'améliorationYlcs intérêts 
moraux ou matériels de la société, affectant d’une manière 
plus intime l’être social, appellent plus étroitement aussi 
le contrôle du gouvernement, la tutelle administrative. 

Les seconds sont hiérarchiquement placés sur un plan 
inférieur, leur existence ne présente pas le même caractère, 
la même inlluence sociale que les premiers; ils se ratta¬ 
chent moins étroitement à l’action administrative, et ils 


sont par cela même moins protégés par la tutelle officielle, 
plus émancipés. 

Les syndicats, qu’on peut considérer comme faisant partie 
de la catégorie des établissements d'utilité publique, mais 
qui. sous bien des rapports, se rapprochent aussi des éta- 





bl i s se nie iils publics, offrent une physionomie parfaitement 
tranchée. 


La surveillance administrative ne les délaisse pas un seul 
instant. Leurs projets de travaux doivent être approuvés, 
leur budget aussi. Les rôles ne sont exécutoires que par 
l’autorité des préfets; ils sont recouvrés comme en matière 
de contributions directes; la comptabilité est vérifiée etjugée 
administrativement, aucune délibération syndicale ne doit 
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être mise à exécution qu’avec l’assentiment préfectoral. Eu 
un mot, les syndicats officiels ne naissent et ne vivent que 
sous l’égide de l’administration. Même parmi les établisse¬ 
ments publics, ou trouve peu d’exemples d’un plus complet 


patronage. 

ÏS, Constatons aussi que les associations sjndicales 
avaient reçu, avant la loi de iStio, des règlements d’adminis¬ 
tration publique qui les constituaient, une individualité qui, 


malgré des variétés de forme inhérentes aux buis divers 
qu’il s’agissait d’atteindre, se trahissait toujours par des 
dispositions uniformes qu’on rencontre partout. Sans entrer 
ici dans des détails qui trouveront mieux leur place sous 


les articles de la loi nouvelle, il nous parait utile d’emprun¬ 
ter textuellement aux formules de règlements les passages 


qui formaient comme la loi commune des associations 
syndicales. 

Î'ÎL 1° Chaque décret, ordonnance ou arrêté constitutif 
d’un syndicat était la loi organique de l’association; il ne 
fallait pas chercher en dehorsde ses dispositions des ana¬ 
logies, des assimilations que le texte excluait. Dans de nom¬ 
breuses espèces, la jurisprudence du conseil d’Etat a établi 
que tes propriétés associées pour des travaux s’appliquant 
: un objet déterminé ne l’étaient pas pour d’autres objets 
El, dans une affaire qui a pris fin par suite d’un désiste¬ 


ment, et où un particulier prétendait 
un syndicat une taxe de curage s’a 

* O 

d’eau autre que celui-là seul qui 


faire supporter par 



a un cours 
confiée à l’associa- 












tion, M. le ministre des travaux publics rappelait le 
principe de spécialité exclusive consacré par la jurispru¬ 
dence. 

HO. 2° Le droit de contrôle et, au besoin, de contrainte 
accordé à l’administration se révélait par les dispositions 
suivantes : 

« Le syndicat sera convoqué. et sur l’invitation du 

préfet » ou bien « soit sur l’initiative directe du préfet. » 

» Ses délibérations ne seront valables qu’après l’appro¬ 
bation du préfet » ou bien « dans tous les cas, les délibé¬ 
rations du syndicat ne pourront être exécutées qu’après 
l’approbation du préfet. 

» Dans le cas où le syndicat ne remplirait pas les fonc¬ 
tions qui lui sont attribuées, le préfet, après une mise en 
demeure régulière, pourra y suppléer, en désignant, à cet 
effet, tel agent qu’il jugera convenable. 

» Les projets de travaux doivent être approuvés par le 
préfet, et suivant les cas, par l’autorité supérieure. 

» Les travaux seront adjugés, autant que possible, 
d’après le mode adopté pour ceux des ponts et chaussées, 
en présence du directeur du syndicat. Ils pourront cepen¬ 
dant être exécutés de toute autre manière, sur la demande 
du syndicat, et d’après l’autorisation du préfet. 

» A défaut du directeur, le préfet pourra faire constater 
l’urgence des travaux et ordonner leur exécution immé- 

ï_i 


». 


» À défaut du directeur, le préfet pourra délivrer des 
mandats pour le paiement des dépenses faites d’oifico 
d’après ses ordres. 

» Le projet de budget est soumis... à l’approbation du 
préfet. » 

Si le syndicat n’a pas pour caissier un percepteur, le 
receveur spécial choisi par le syndicat est a nommé par le 
préfet. » 

« Les rôles sont rendus exécutoires par le préfet. 
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« Le syndicat vérifie le compte annuel du percepteur 
(ou receveur spécial), l'arrête provisoirement et l’adresse 
au préfet pour être soumis au conseil de préfecture qui 
l’arrête définitivement, s'il y a lieu. » 

H1. Que conclure de tout cela, sinon que les associations 
syndicales constituées par l’administration avant la loi de 
1865 étaient, pour la plupart de leurs actes, assimilables 
aux communes et participaient aux principaux attributs des 
établissements publics, alors même qu’on les rangeait 
dans la catégorie des établissements d’utilité publique. 

C’est ce dernier caractère (pie leur reconnaissent M . Chai - 
ysau dans ses observations sur un arrêt de la cour de Lyon 

b 

du 5 mars 1863 (Journal du Droit administratif, t. XI!, 
p. 281, n° 220), et M. Chmstophle, t. 1, p. 16, n° 16 (I). La 
cour de Lyon déclare, dans cet arrêt, qu’un syndicat de 
curage, constitué par arrêté préfectoral a est une émana¬ 
tion et une délégation de l'administration publique... qu'il 
constitue une véritable administration ou établissement 
public à l’égard duquel devait être observée, à peine de 
nullité (art. 70 du Code de procédure civile), la formalité 
du visa prescrit par L’art. 09. » 

Après avoir mis ainsi en relief l’essence même des asso¬ 
ciations syndicales, nous sommes amenés à reconnaître 
que ce sont désétablissements d’utilité publique qui par le 
lien de la subordination et du contrôle se rapprochent 
beaucoup des établissements publics, en ayant néanmoins 
une originalité sui generis qui ne permet de les confondre 
ni avec les uns ni avec les autres. 

S". La question de savoir si les travaux exécutés par les 
associations syndicales sont publies ou privés présente des 
difficultés dans certains cas. M. 1 Üuristophle., t . I, p. 15 et 


( 1 ) Voy. aussi infrà, n“ 82, ce que dît cct an tour à l'occasion îles ira 
vaux des syndicats. 
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stiiv., n os 14 à 25, l’a traitée avec détail, et il nous paraît bon 
de résumer ici sa doctrine. 

Il y a lieu de distinguer, dit cet auteur, les associations 
forcées et les associations volontaires. Pour les premières, 
pas de doutes ; il est impossible de ne pas reconnaître à 
leurs travaux le caractère de travaux publics; les secondes, 
qui doivent leur existence au consentement unanime des 
intéressés, ne présentent pas, au même degré, les condi¬ 
tions voulues. Certainement, les syndicats de drainage qui 
exécutent des travaux dont Futilité publique a été déclarée 
(art. 4, loi du 10juin 1854) doivent être assimilés, sous 
ce rapport, aux associations forcées; cela résulte aussi, 
d’ailleurs, de la déclaration faite devant le Corps Législatif, 
que l’indemnité à raison des dommages causés par ces 
travaux serait fixée par le conseil de préfecture (vo y.-supra, 
n° 73); on peut même décider en ce sens pour les travaux 
non déclarés d’utilité publique exécutés par un syndi¬ 
cat de drainage, parce que l’art. 5 de la loi précitée rend 
applicables à ces travaux les art. 3 et 4 de la loi du 14 flo¬ 
réal an XI (voy. supra, n° s 12 eL 72) ; et c’est à tort qu’on 
argumenterait d’un arrêt de la Cour de Cassation, en date 
du 11 décembre -1800 (Syndicat du Flot de Wingles), dans 
l’espèce duquel l’association était régie par Fart, a de la loi 
de 1854, ce qui lui assignait te caractère d’un intérêt privé. 
Mais il en est autrement des syndicats d’irrigation, les¬ 
quels, sauf le cas où leurs travaux oui été déclarés d’utilité 
publique, ne forment pas une brandie de l’administration. 
« Leurs travaux exécutés avec l’approbation et sous la sur¬ 
veillance de celle-ci, présentent, sans doute, une utilité 
que n’ont pas les travaux des particuliers qui agissent 
isolément; mais les actes constitutifs des syndicats n’en 
faisant ni des corps, ni des agents administratifs, et l’auto¬ 
risation ii laquelle leur existence est subordonnée n’inter¬ 
venant réellement que pour réserver les droits de la police 
et de la sécurité publique, le caractère privé reste inlié- 


« 








renl à ce qu'ils entreprennent dans l’intérêt des membres de 
l'association. » Kl, ailleurs, « l’administra don intervient, 
sans doute, pour les réglementer et donner une sanction 
définitive aux arrangements et aux conventions des inté¬ 
ressés j mais elle ne procède pas alors par voie de comman¬ 
dement; elle les organise, elle ne les crée pas. v Quant aux 
syndicats absolument libres où les particuliers sonL livrés 
ii eux-mêmes, sans intervention administrative, il est 
de toute évidence que leurs travaux sont purement privés, 
alors même qu’ils auraient pour objet de pourvoir a un 
service publie : 18 avril -18-iO (Preyssxt), 7 avril 18!i9 
(Herrer). 


31. Curistophle ne dissimule pas que son opinion sur les 
associations d’irrigation constituées par l’autorité rencontre 

i 

des contradictions dans la jurisprudence du Conseil d’Elat 


qui paraît plus s'attacher,dans ses décisions, à l’importance 
de l’entreprise, aux formes dont sa constitution est revêtue, 


à l’intervention active des fonctionnaires 


administratifs 


qu’à la nature même de l’entreprise. Voici ses conclusions : 
« Celle distinction est-elle légale? -le suis porté à eu douter, 
et je crois que le Conseil d’Etat s’est préoccupé beaucoup 
plus de l’utilité pratique de sa solution que des principes 
rigoureux du droit. » 


Le même auteur a persisté dans son opinion dans un 
article inséré dans le Journal du Droit administratif, t. XI, 
p. 1-2, n° ( .)2, où H décide que les syndicats d’irrigation 
autorisés pur l’administration ne forment pas des établisse¬ 
ments d’utilité publique, et que, eussent-ils ce caractère, le 
préfet ne devrait pas permettre aux entrepreneurs de leurs 
travaux de passer sur des propriétés particulières ou de 
les occuper temporairement pour le dépôt de matériaux. 
M, Chauveau Adolphe a adhéré à celte doctrine, loc. cit. à la 
note. 


Le raisonnement de M. Curistophle a pour pivot une 
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argumentation que nous devons reproduire, puisque nous 
avons à la combattre. 


« Les associations d’arrosage, dit-il, eussent-elles te 
caractère d’établissements d'utilité publique, la solution 
serait encore la meme. Les établissements d’utilité publi¬ 
que, en effet, diffèrent eux-mêmes essentiellement des 
établissements publics. Iis constituent simplement des per¬ 
sonnes civiles en faveur desquelles la reconnaissance admi¬ 
nistrative intervient sovis forme de décret impérial, et a 
pour unique résultat de conférer le droit de posséder et 
d’acquérir, tandis que les établissements publics comme 
les départements, les communes, les sections de communes, 


les fabriques, etc., forment partie intégrante de notre organi¬ 
sation administrative (voy. M. BorcnÉNÉ Lefeiî, Principes de 
droit public administratif, p. 29 et suiv.j M. Dücrocq, Cours 
de droit administratif, p. 442 et suiv.). C’est pour cela que 
les établissements publies, lorsqu’ils fout exécuter des tra¬ 
vaux, jouisseut de toutes les prérogatives qui sont attachées 
aux actes du gouvernement. Comme ces travaux soûl créés 
dans le but de servir à des usages généraux, ou de pour¬ 


voir à des services publies, il importait essentiellement 
d’en favoriser l’exécution, et on n’a trouvé rien de mieux à 
faire que de les assimiler complètement à ceux qu'entre¬ 
prend l’Etat. Mais pour ce qui regarde les travaux exécutés 
par les simples établissements d’ulilité publique, il en est 
tout autrement. Ces établissements ne sont, nous le répé¬ 


tons, que des personnes morales dont l’existence est sou¬ 
mise à l’autorisation gouvernementale dans un but de 
police, mais qui ne se rattachant à aucun titre au gouver¬ 
nement et ne faisant pas partie de l’administration, ne peu¬ 
vent jouir, pour les travaux, des droits qui (^appartiennent 
qu’à celle-ci. » 

M. Christopble cite à l’appui de cette thèse un arrêt du 
Conseil d’Etat, du 9 janvier 18(10 (Schulters), qui a décidé 
que les difficultés relatives au règlement des travaux d’un 
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musée créé h Amiens, par la Société des antiquaires do 
Picardie, établissement d’utilité publique, ne concernant 
pus des travaux publics, étaient de la compétence des tri¬ 
bunaux judiciaires et non du conseil de préfecture. 

Nous approuvons cet arrêt sans restriction, et nous allons 
essayer de démontrer que la jurisprudence du Conseil 
d’Etat, dans son état actuel que nous voudrions voir plus 
décisif, n'implique aucune contradiction avec la décision 


.qui précède. 

Examinons d’abord cette jurisprudence. 

! l’accord avec M. Christophle, n° 25 , nous pensons 
qu'aucune hésitation n’est possible, en quelque matière que 
ce soit, lorsqu'il s’agit de travaux exécutés par ! ‘ad mini s- 
Iralion avec le concours de particuliers; ces travaux ont et 
conservent le caractère de travaux publies : 28 juin 1857 
(Société des moulins d'àlbi), 18 mai 1858 iChéronnet), 21 
mars 1844 (André et Cottjeii), I e * décembre 1859 (digue de 
Balat ray). Nous sommes aussi d’avis que la question ne se 
pose meme pas toutes les fois qu’il y a déclaration d’utilité 
publique (50 juillet 18‘iO, Houssel; 17 février 1865, canal 
dr Ca iu’entras ; 8 avril 1865, canal Alaric), qu*il s’agit de 
sv ndirais forcés ou de syndicats de drainage (Y. 11 « ;i 1 ). (l’est 
aussi ce qu’exprime avec beaucoup de netteté M. Sekrigny, 
t. III, p. 457, n° s 1607 à 1610, quand il établit que les tra¬ 
vaux do drainage comportent les trois situations indiquées 
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sttprà n° 74, suivant lesquelles on distingue des travaux 
libres, individuels ou collectifs, qui n’ont qu’un caractère 
privé; des travaux des syndicats et des travaux déclarés 
d’utilité publique, ces deux derniers ayant le caractère de 
trav aux publics. Mais nous différons en ce «pii touche aux 
associations d’irrigation. 

Le Conseil d’Etat a reconnu aux travaux des syndicats 

m 

d’irrigation le caractère de travaux publics dans des circon¬ 
stances que nous allons résumer: 

Dommages causés par les eaux d’un canal administré par 













un syndical organisé d’abord par un arrêté préfectoral, puis 
par une ordonnance royale : 15 décembre 1846 (Redon c. 
syndicat du CANAL oE Yàuclcse) . Dommages causés par un 
syndical constitué par arrêté préfectoral pour établir sur 

m 

le territoire de plusieurs communes et sur une longueur de 
plus de 4,000 mètres un canal d’irrigation ; plans et projets 
approuvés par le préfet sur le rapport des ingénieurs; 
adjudication passée dans les formes usitées par les ponts 
et chaussées; taxes recouvrées comme en matière de con¬ 
tributions directes : 22 août 1858 (Sevte c. syndicat uu 
canal de Quissac). MM. Lebon et Hallays Dabot, p. 566, 
caractérisent ainsi cet arrêt : « L’arrêt actuel précise avec 
beaucoup de soin les conditions dans lesquelles les travaux 
d’une association syndicale d’irrigation prennent le carac¬ 
tère de travaux publics. 11 faut que les travaux aient une 
importance qui motive l’intervention de l'administration. 
Dans l’espèce, le canal a plus do 4 kilomètres, et doit des¬ 
servir plusieurs communes, li faut, en un mot, que d’après 
l’ensemble des circonstances, l’association syndicale puisse 
être considérée comme ayant agi en vertu d’une délégation 
de l'administration. » —- Dommages causés par un syndi¬ 
cal d'irrigation constitué par un arrêté préfectoral ajant 
pour objet des réparations et désappropriations pour une 
nouvelle répartition des eaux, au moyen d'un canal d’un 
parcours de plus de 4,000 mètres, dont les plans cl projets 
avaient été approuvés par le préfet, sur le rapport des 
ingénieurs et après enquête, dont l’exécution avait lieu 
sous la surveillance de l’administration, et dont la dépense 
était couverte au moyen de taxes recouvrables comme en 
matière de contributions directes: 16 mai 1S00 (Deblieu 

C, SYNDICAT Dü CANAL DU Peàn). 

Nous ne connaissons pas d’autre décision plus récente qui 
puisse être citée, mais celle jurisprudence, qui embrasse 
une période de près de 20 années, n’aceuse-l-elle pas d’une 
manière suffisante la tendance du Conseil d’I'tat ? Durant 
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ce laps de temps, pas un seul cas ne se rencontre où le 
caractère de travaux publics ait été dénié aux travaux des 
syndicats d’irrigation administrativement organisés- Il nous 
est impossible déconsidérer connue un précédent à invo¬ 
quer contre cette unanimité l’arrêt précité du 19 janvier 
18G0, statuant dans une allaire relative à la construction 
d’un musée aux frais d’une Société archéologique, déclarée 
établissement d’utilité publique. M. Christoplile aurait, sans 
doute, raison de s’appuyer sur celte décision, qui no con¬ 
cerne pas une association syndicale, s’il était exact de dire 
avec lui qu’un syndicat n’est absolument qu’un établissement 
d’utilité publique. Mais nous croyons avoir démontré que 
les syndicats se rapprochent beaucoup des établissements 
publics par les liens de subordination et de contrôle, et 
il nous suffit d’indiquer qu’aucun établissement d'utilité 
publique n’est soumis aux règles de la comptabilité publi¬ 
que et ne peut recourir, en ce qui concerne les recettes, 
au mode de recouvrement prescrit pour les contributions 
directes, pour repousser une analogie, une assimilation in¬ 
compatibles avec la nature même des choses. 

Fm un mot, nous reconnaissons que les travaux que fait 
exécuter un établissement d’utilité publique ne sont pas 
des travaux publics, et nous pensons, au contraire, que les 
travaux des syndicats d'irrigation constitués par l’autorité, 
dans la forme usitée, sont de véritables travaux publics. 

Qu’a dit, en elïet, le Conseil d'Etat dans chacune des espèces 
qui lui ont été soumises ; il s’est attaché à relever dans 
une forme éuonciative et non limitative les circonstances 


qui placent les travaux des syndicats au niveau des travaux 
publics. Or, quelles sont ces circonstances; elles peuvent se 
réduire à deux : 1 ° l’importance de l’entreprise ; 2" ratta¬ 
che administrative se révélant par l’inlervenlion des ingé¬ 
nieurs, la surveillance et l'approbation de l’administration, 
le recouvrement des taxes comme en matière de contribu¬ 
tions directes. Le premier élément peut varier ; le second 
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est invariable, car il est inhérent à remploi d’une formule 
dont on ne s’écarte pas ; à nos yeux, il est incontestable 
que le rôle prépondérant appartient au second, non pas 
qu’il faille en tenir nenpi e, abstraction faite du premier, 
mais parce qu’il est évident que l'administration n’inter¬ 
viendra, n’étendra son action et ne conférera le privilège 
de l’assimilation des taxes avec les contributions directes 
qu’autant que l'importance de l’entreprise comportera ces 
proportions d’intérêt publie. Il y a donc entre ces deux ter¬ 
mes : importance de l'entreprise, attache administrative, 
une corrélation forcée par suite de laquelle toutes les fois 
qu’un syndicat d’irrigation existe avec les caractères essen¬ 
tiels que lui attribue l’organisation, même par simple arrêté 
préfectoral, les travaux qu’il fait exécuter doivent être 
classés au rang des travaux publics. 

Nous ne prétendons pas toutefois que l’appréciation pré¬ 
fectorale ne puisse jamais s’égarer. Il pourrait arriver 
qu’en exagérant l’intérêt privé, certains arrêtés lui fissent 
franchir la limite qui le sépare de l'intérêt publie, limite 
assez, souvent difficile à préciser; niais alors l’intérêt de 
quelques particuliers se prévaudrait en vain des avantages 
conférés par la forme syndicale. Le Ministre îles travaux 
publics et, au besoin, le Conseil d’Elat feraient raison de ces 


erreurs. 

Il no faut pas perdre de vue qu’en cette matière, il n’y a 
pas seulement des bénéfices pour des particuliers, il y a 
aussi des mesures de police pour le partage des eaux, sui¬ 
vant le vœu de la lui des 12-20 août 1790 (a 0 9), et qu’il 
n’est nullement nécessaire que le canal ait une longueur 
minitna de 4 kilomètres, et qu’il intéresse plusieurs com¬ 
munes, il suffit que la question échappe au domaine de 
l'intérêt privé. Pour les usines, le Conseil d’Etat annule dans 
les arrêtés de règlement toutes les dispositions qui n’ont 
pas l’intérêt général pour objet; celte jurisprudence offre 
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des analogies qu’on pourrait consulter avec fruit pour la loi 
qui nous occupe. 

Nous estimons, en conséquence, que M. Christophle ira 
pas assigné, dans les passages précités, sa véritable signi¬ 
fication au patronage administratif que reçoivent les asso¬ 
ciions d’arrosage régies par un arrêté préfectoral. Leur 
origine est purement volontaire, l’administration ne peut 
pas les créer, mais quand la compétence des préfets s’exerce 
dans les conditions réglées par les décrets des 25 mars 
1852 et 15 avril 11861, quand ces associations ne peuvent 
rien sans l'assentiment de l'autorité, quand leurs recouvre¬ 
ments se font comme ceux des contributions directes, elles 
acquiérent un caractère officiel qui ne permet pas do con¬ 
fondre leurs travaux a\ee ceux des simples particuliers. 

Hîï. Ce qui nous confirme dans celte opinion que les s\ n- 
dicals d’irrigition sont des personnes ci\îles étroitement 
liées à l’administration par les actes administratifs qui les 
constituent, c’est encore la jurisprudence du Conseil d’Etat 
sur certaines questions de compétence qui nous paraissent 
faire une part équitable à chacun des intérêts public et 
priv é engagés dans ces associations. 

Ainsi, le 15 septembre 1848 (Esmenjeaud c. L acier), il a 
été décidé que si l’autorité administrative est seule com¬ 
pétente pour statuer sur l’opposition au recouvrement de 
rôles établis pour la répartition des dépenses de construc¬ 
tion d’un canal d'irrigation construit par line association de 
propriétaires, opposition formée par des particuliers qui 
prétendent n’avoir jamais fait partie de l'association, elle 
ne doit prononcer sur celte opposition qu’au ta ni que l’auto¬ 
rité judiciaire aura déclaré si les réclamants font ou non 
partie tle l’association. La compétence de l'autorité judi¬ 
ciaire est justifiée par ces considérations que l’association 
s’est formée par la réunion d’un certain nombre de proprié¬ 
taires; (pie L’administration n’est intervenue, ni pour pro- 
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vaquer la réunion des propriétaires, ni pour faire recon¬ 
naître par une enquête l’utilité du canal, ni pour détermi¬ 
ner le périmètre de l’association; que l’arrêté du préfet 
s’est borné, sur la demande spontanée des propriétaires, 
soit à autoriser la formation d’un syndicat en réglant son 
organisation et ses attributions, soit à approuver l’adjudica¬ 
tion des travaux de construction du canal; que, dans ces 
circonstances, la question de savoir si les opposants font 
partie de l’association des arrosants dépend de l'examen 
d’actes privés auxquels l’administra lion est restée étran¬ 
gère et dont l'appréciation appartient aux tribunaux 
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mires. 

Solution analogue, le 17 avril Î8a(> (Nouvène), dans les 
circonstances que voici ; 

Une association s'est formée par la réunion volontaire 
d’un certain nombre de propriétaires dans le but de faire 
servir les taux d’une rivière f la j Durante) à l’irrigation de 
leurs propriétés; — l’administration n'est intervenue ni 
pour provoquer l'organisation de l’association syndicale ni 
pour en déterminer le périmètre ; — elle s’est bornée à 
autoriser la formation du syndicat en réglant son organi¬ 
sation et scs attributions, et à faire la concession de la prise 
d’eau ; — un propriétaire, qui avait souscrit à l'association 
pour un certain nombre d’hectares, a vendu sa propriété, 
et l'acquéreur (qui prétend n’avoir pas eu connaissance de 
la souscription consentie par son vendeur) a souscrit per¬ 
sonnellement pour un moindre nombre d’hectares ; — la 
souscription du vendeur, la vente et la souscription de 

i* 

L’acquéreur sont antérieures aux décrets qui ont organisé le 
syndicat et concédé la prise d’eau (décrets d’après lesquels 
les souscriptions des arrosants doivent être recouvrées 
comme les contributions directes) : —Dans ces circonstan¬ 
ces, le conseil de préfecture n'est pas compétent pour 
statuer sur la question de savoir pour quel nombre d'hec¬ 
tares l’acquéreur s'est obligé par sa souscription, et s’il est 
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lié par la souscription de son vendeur. Le conseil de pré¬ 
fecture doit surseoir à prononcer jusqu’à ce qu'il ail été 
statué sur ces questions par l’autorité judiciaire, car elles 
doivent être résolues par l’examen de titres et de droits 
privés, dont l’existence est antérieure aux décrets qui ont 
organisé le syndicat et concédé la prise d’eau. 

Dans ces deux espèces, en effet, les difficultés portaient 
sur des actes antérieurs à l’application de l’organisation 
administrative et qui n’avaient rien de commun avec elle; 
mais la solution eut été différente s’il se fût agi des travaux 
des deux syndicats. 

Le 10 avril 18(10 (Durand), le Conseil d’Elal s’est inspiré 
des mêmes principes. Divers arrêtés préfectoraux avaient 
réuni en association syndicale les propriétaires riverains 
d’un canal non navigable, prescrit une répartition nouvelle 
des eaux et approuvé un ensemble de travaux proposés 
par les syndics. Quelques-uns des riverains prétendant 
avoir le droit d’user des eaux d’une manière absolue, à 
certaines époques, en vertu d’un acte ancien par lequel 
leur auteur, en vendant le canal à la commune, se serait 
réservé ce droit pour lui et ses ayant-cause, actionnent le 
syndicat devant les tribunaux judiciair es pour voir recon¬ 
naître leur droit, obtenir une indemnité et la destruction 
des travaux exécutés. Un conflit est élevé, et le Conseil 
d’Etat reconnaît la compétence judiciaire pour apprécier le 
contrat, mais repousse cette même compétence pour ce qui 
concerne l’exécution des travaux. 

À l’occasion de celte affaire, M. Ch. Robert, commissaire 

du gouvernement, appréciait eu ces termes le caractère 

des travaux du syndicat : 

%> 

« Les travaux dont il s’agit ne sont pas des travaux pu¬ 
blics proprement dits. Ils ne sont exécutés ni par l’Etat, 
ni par le département, ni par la commune. Quoique faits 
par une association, ils ne répondent cependant pas à une 
nécessité publique. Faut-il, pour cela, dire que l’autorité 
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judiciaire pourra ordonner leur suppression ? Nullement. 
Car, si l’administration n’a pus ordonné les travaux, elle 
les a autorisés et approuvés. Nous en dirions autant des 
travaux faits sur une rivière pour établir une usine, du 
dommage causé par un établissement industriel. Les par¬ 
ticuliers, lésés par les travaux, ne peuvent demander aux 
tribunaux que la réparation du préjudice. » Ces paroles 
peuvent bien exprimer l’opinion personnelle de l'honorable 
commissaire du gouvernement, mais elles sont trop en 
désaccord avec les décisions précitées du Conseil d’Etat 
pour qu’elles puissent être acceptées comme une définition 
de sa jurisprudence. Dans l’espèce qu’elles avaient pour 
objet de caractériser, l'administration semblait avoir mon¬ 
tré plus d’initiative que dans la plupart de celles que nous 
venons d’indiquer ; et, certainement, s’il avait été appelé 
à se prononcer sur le caractère des travaux autorisés par 
l’administration, le Conseil d'Etat n’eût pas hésité à les qua¬ 
lifier de travaux publics. 

Nous n’avons d’ailleurs aucune objection à présenter 
contre sa décision, car il n’est pas douteux que le contrat 
d’où les réclamants prétendaient tirer leursdroits, n’avait 
rien d'administratif et ne pouvait être apprécié que par 
l’autorité judiciaire. 

SS. Mais la situation juridique n’est plus la même lorsque, 
au lieu de seconder une organisation syndicale préexistante 
en fait et à laquelle il ne manquait que l’appui de l'admi¬ 
nistrai ion pour devenir officielle, c’est l'administration 
elle-même qui réunit et coordonne les éléments d’associa¬ 
tion pour constituer la personne civile à laquelle elle 
concède un travail d’utilité publique. Alors la compétence 
administrative exclut la compétence judiciaire, parce qu’on 
ne peut statuer sur les engagements d’arrosage sans toucher 
à l’œuvre do l'administration. Un arrêt du 17 février 18G3 
(Canal de Carpentras) a présenté cette physionomie spé¬ 
ciale. Si les faits eussent été mieux précisés, si, dès 











l'origine, la main de l'administration avait été signalée, il 
est à croire que la Cour de Nîmes n’eût pas rejeté le décl - 
naLoire proposé par le préfet, dans un arrêt du 23 août 1864, 
dont les motifs sont la reproduction à peu près littérale des 
considérants exposés par le Conseil d'Etat dans les arrêts 
sus-énoncés des 15 septembre 1848 et 17 avril 1856. Un 
projet d’irrigation avait paru suffisamment important pour 
que l'administration s'occupât de son exécution, A cet effet, 
un syndicat provisoire, constitué par le préfet, avait arrêté 
un projet d’acte d’association, le 7 avril 1850, et provoqué 
des listes d’adhésion à cet acte. Après une instruction ré¬ 
gulière, un décret du 15 février 1855, visant ces listes de 
souscription, avait autorisé les souscripteurs à sc réunir 
en association sous le nom de Société du canal de Carpe ni ras. 
Un second décret, du même joui 1 , avait concédé l'établis¬ 
sement et l’exploita lion de ce canal à l’association des 
arrosants. L’utilité publique de l’exécution de ce canal 
avait été déclarée par une loi du 9 juillet 1852. Enfin, un 
troisième décret, du 24 octobre 1860, avait autorisé le 
recouvrement des taxes syndicales à litre d’avance. Le 
syndicat actionne des arrosants pour les contraindre à 
payer, comme avance, une cotisation supplémentaire pour 
l'achèvement du canal. Ces propriétaires soutiennent qu’ils 
ne peuvent être tenus de payer que les sommes pour les¬ 
quelles ils se sont engagés dans leur adhésion h racle du 
7 avril 1850; ils forment, en outre, une demande recon- 
ven lionne Ile, tendant à faire prononcer la dissolution et à 
faire ordonner là liquidation de l’association pour violation 
des clauses de l’acte précité. Dans ces circonstances, le 
Conseil d’Etat a statué « que les travaux du canal de Car- 
pentras ont été déclarés d'utilité publique; qu’ils ont été 
exécutés d’après des plans et devis approuvés par l'ad¬ 
ministration et subventionnés par l’Etat; que l’association 
syndicale dont les réclamants ont consenti à faire partie, a 
été constituée et organisée par l’administration dans le but 
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d’assurer l'exécution desdiis travaux dont l’entreprise était 
concédée à celle association : que, pour statuer sur la de¬ 
mande du syndicat, il est nécessaire de déterminer le sens 
et les effets de l’engagement pris par les réclamants, de 
contribuer dans une certaine proportion aux frais d’établis¬ 
sement (lu canal ; que cet engagement a pour objet l’exé¬ 
cution d’un travail d’utilité publique, et que, d’après les 
lois du 28 pluviôse an VIH cl 14 Üoréal an XI, il appartient 
au conseil de préfecture de connaître des difficultés aux¬ 
quelles il peut donner lieu ; 

« Qu’en ce qui touche les demandes reconventionnclles 
(dissolution et liquidation du syndicat), les tribunaux ne 
pourraient connaître des actes administratifs qui ont con¬ 
stitué et organisé l’association syndicale sans contrevenir 
aux Lois des 16-34 août 1700 et H» fructidor an 11! ; que, 
dès lors, c’est avec raison que le préfet a revendiqué pour 
l’autorité administrative, à l’exclusion de l’autorité judi¬ 
ciaire, le droil de prononcer sur les questions que soulè¬ 
vent tant la demande reconventionnclle des réclamants, 
que la demande principale du syndical, » 

Nous croyons inutile d’insister sur la différence qui 
séparait l’espèce actuelle de celles qui ont fait L’objet des 
arrêts sus-énoncés ; un mot suffit pour la faire apprécier. 
Dans les premiers cas, l’œuvre d’irrigation s’était formée 
en dehors de l’administration par la solidarité des intérêts 
privés : dans celui-ci l’association était, qu’on nous par¬ 
donne l’expression, pour ainsi dire éclose par les soins et 
l’initiative de l’administration. Ces dissemblances expli¬ 
quent pourquoi la solution et la compétence ne sont pas 
les mêmes. 

sïî*. Comme exemple d’une situation où la compétence 
judiciaire trouve sa raison d’être, nous citerons un arrêt de 
la Gourde Cassation, du 19 juillet 18(ih (Syndicat de Ray- 
nans c. Rainier), rapporté dans Dalloz, 186G, 1,40, qui 
décide que les actes administratifs réglant les rapports des 
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propriétaires compris dans une association syndicale de 
dessèchement et d’irrigation, à l’aide de cours d’eau con¬ 
tigus, n’empêchent pas les tribunaux de régler le régime 
de ces cours d’eau, conformément à l’article 645 du Gode 
Napoléon, entre le syndicat cl les tiers qui n’en funl pas 
partie. 

86. Dans le Journal du Droit administratif, 1.1\ {180 ! ), 
p. 200, art. 300, M. Chauveau Adolphe a exprimé sou opi¬ 
nion sur la compétence en matière syndicale. A son avis, 
il faut distinguer : 

« S'il s’agît d’achat de terrains pour redresser, élargir ou 
changer le lit, la loi du 3 mai 1841 est seule applicable. 
L’utilité publique doit être déclarée ; le syndicat remplit 
les formalités exigées pour l’expropriation et paie le prix 
fixé par le jury avant de commencer les travaux. 

Si, au contraire, le syndicat n’a à répondre qu’à une 
demande d'indemnité , pour fermeture de brèche , pour 
reconstruction d’un pont, pour modification d’une usine, 
pour réparation d’un dommage quelconque, le Conseil de 
prélecture est le tribunal compétent, soit en vertu de la 
loi du 28 pluviôse an VIII, parce qu’il s’agit de dommages 
occasionnés par l’exécution de travaux d’intérêt général; 
soit, ce qui est encore plus explicite, parce que la loi du 
I '< floréal au XI, siège de la matière des travaux de curage, 
attribue (art. 4) à ce tribunal la connaissance de toutes les 
contestations relatives au recouvrement des rôles, aux 
réclamations «.les individus imposés et à la confection des 
travaux, .le ne crois pas, du reste, que jamais cette com¬ 
pétence ait été sérieusement contestée. On peut consulter 
les arrêts du Conseil d’Etat des 14 mai 1852 (Martel)), et 


20 juillet 1854 (de Biuc.es), » 

Ces arrêts ont été rendus en matière de curage. Il faut v 

O ta 

en joindre un autre déjà cité (n° 82) du 8 avril 1865 
(Canal âlaric), portant que, lorsqu'on vertu de l’autorisa¬ 
tion donnée par un décret impérial, le conseil d’Elut en- 
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tendu, une dérivation des eaux d’une rivière est opérée et 
qu’un canal est construit pour l’irrigation; que rétablisse¬ 
ment de la prise d’eau et du canal a été déclaré d’utilité 
publique par le décret ; que, pour l’exécution dos travaux, 
le concessionnaire a été substitué aux droits comme il a 
été soumis aux obligations dérivant, pour l'administration, 
de la loi du 3 mat 1841 ; que les travaux de construction 
du canal et de ses accessoires doivent être exécutés con¬ 
formément au projet approuvé, sous la surveillance de 
l’ingénieur du service hydraulique de l’arrondissement; 
que la concession du canal n’ont que temporaire, et qu’à 
l’expiration de la concession, toutes les parties de l’irriga¬ 
tion, prises d’eau, canaux et leurs accessoires doivent être 
laissés par le concessionnaire en bon étal d’entretien, le 
canal a le caractère d’un travail public; qu’en conséquence, 
les réclamations de particuliers sc plaignant de toi ts et 
dommages qui seraient résultés peureux, soit de l’inexécu¬ 
tion dos conditions imposées au concessionnaire, soit de 
l’exécution abusive des travaux, rentrent dans la compé¬ 
tence des conseils do préfecture (art. 4, loi du 28 pluviôse 
an VIH). 

8?. De la nature des associations syndicales, qui sont 
presque des établissements publics (vov. n° 81), sauf lors¬ 
qu’elles sont purement privées ; du caractère de travaux 
publics que nous reconnaissons à leurs travaux (vov. ii° 82), 
il y a lieu de tirer cette conséquence : que les difficultés 
qui pourraient s’élever entre les syndicats et les entrepre¬ 
neurs de leurs travaux concernant le sens et l’exécution 
des clauses de leurs marchés, sont de la compétence des 
conseils de préfecture, par application du texte formel de 
l’art. 4 de la loi du 28 pluviôse an YI11, et «aussi par 
application du texte non moins formel de l’art. 4 de la 
loi du 14 floréal an XI (supra, n° 12), qui dit : « Toutes les 

contestations relatives.à la confection des travaux seront 

portées devant le conseil de préfecture. » 
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En supposant que cette compétence pût être contestée 
pour les travaux îles syndicats volontaires d’irrigation non 
d écl a rés d ' 11 1 i I i té pu bl i q u e, co mme Pe ns ei gne M. Christophle 
(voy. n° 82), il n’est pas douteux qu’elle ne pourrait l'être 
pour tes travaux des autres assoeations qui étaient géné¬ 
ralement forcées, et même des associations de drainage 
auxquelles s’applique l'article 4 de la loi de l’an XI : le 
même auteur n’hésite pas à le reconnaître (Jbid.). Aussi les 
décrets, ordonnances et arrêtés constitutifs des syndicats 
renferment-ils une disposition ainsi conçue : 

i Les réclamations relatives à la confection des rôles, 
ainsi que les contestations relatives a l’exécution des 
travaux, seront portées devant le conseil de préfecture, 
conformément aux dispositions des lois des 28 pluviôse 
an VIII cl 14 floréal an XI, sauf recours au Conseil d’Etat. » 

C’est bien dans le sens de la compétence des conseils de 
préfecture que se prononce la jurisprudence contentieuse 
du Conseil d’Etat, comme on peut s’en convaincre en con¬ 
sultant un arrêt du 21 juin 18’>li (Canal des Alpines), où il 
s’agissait d’une contestation entre un entrepreneur de tra¬ 
vaux pour le compte d’une association syndicale et le sy n¬ 
dicat lui-même ; ainsi qu’un arrêt du 2 juin 18G4 (Pons c. 
syndicat de La Parre), rendu dans des circonstances analo¬ 
gues. Il est vrai qu’un autre arrêt du 17 mars 1839 (Paumer 
c. syndicat du canal de l’Isle) a décidé que l’action de l'e.\- 
agent général d’un syndicat en paiement de sommes re¬ 
présentant : 1° le salaire de services rendus avant son 
entrée eu fonctions ; 2° des dépenses accessoires faites 
pendant l'exercice des fonctionsn’élailpas de la compétence 
du.conseil de préfecture, parce que la contestation n’élait 
pas relative à l’exécution d’une entreprise de travaux pu¬ 
blics ; mais ce serait singulièrement dénaturer la portée 
de cette décision que de la considérer comme en contradic¬ 
tion avec tes précédentes. 

il reste donc acquis qu’en doctrine comme en jurispru- 
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dence les difficultés outre un syndicat et son entrepreneur 
concernant le sens et Inexécution des clauses de leurs mar¬ 
chés, sont de la compétence des conseils de préfecture. 

SS. Celui de la Haute-Garonne en a cependant jugé au¬ 
trement dans une espèce où un entrepreneur de travaux 
de curage, d’élargissement et de redressement, en vertu 
d’un marché approuvé par le préfet, sur la proposition des 
ingénieurs du service hydraulique, réclamait au syndicat 
le paiement de travaux exécutés, des dommages-intérêts 
pour le retard dans les paiements, et la résiliation du 
marché pour cause d’ajournement indéfini de la suite de 
travaux en partie exécutés. 

Par un arrêté (lu 8 janvier 18C>6 (douer a c. syndicat du 
Touch), il a été statué en ces termes : 

« Considérant que si tes conseils de préfecture sont com¬ 
pétents pour connaître des contestations existantes entre 
les entrepreneurs et les administrations publiques, cette 
juridiction ne saurait être étendue jusques aux contes¬ 
tations qui peuvent s’élever entre les entrepreneurs et des 
syndicats; qu’en effet, si la loi du 28 pluviôse an VIH a 
attribué la première nature des débats à la juridiction admi¬ 
nistrative, c’est que ceux-ci, nés à suite, soit d’une adjudi¬ 
cation publique, soit de tout autre contrat, sont émanés les 
uns et les autres de l'administration active, et que l’intérêt 
public exigeant, soit une interprétation de ces mêmes con¬ 
trats, soit une solution rapide, aux conseils de préfecture 
seuls doit appartenir le droit de satisfaire à ces exigences ; 
mais qu’il n’en saurait être de même, lorsque l’adminis¬ 
tration est entièrement étrangère à la contestation, et que, 
les intérêts privés sont seuls engagés, que c’est par suite de 
ces principes que tous débats qui s’élèvent entre un entre¬ 
preneur et son sous-traitant, entre un concessionnaire de 
travaux publics et son entrepreneur, sont de la compétence 
des tribunaux ordinaires, parce que dans le premier cas, 
l’administration ne reconnaît pas de sous-traitant, et que. 
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dans tous les deux, elle est étrangère au contrat qui lie les 
deux parties ; 

» Considérant que ces principes sont évidemment appli¬ 
cables au syndicat du Tour h ; qu’en effet, si substitué dans 
un intérêt public à l’autorité préfectorale pour faire procéder 
au curage delà rivière a vif foodelà vieilles rives, sa posi¬ 
tion est la même, soit à l’égard de l’administration, soit du 
publie, que celle du concessionnaire de travaux publics, 
d’un chemin de fer par exemple, c’est-à-dire soumis à l’ad- 
ininistralion quant à ses projets et plans, dans l’intérêt 
général, s’il est encore responsable à l’égard des tiers des 
dommages causés par les travaux, ce qui le rend justiciable 
dans ce cas, de la juridiction administrative; il faut recon¬ 
naître que si ce même syndical, en faisant procéder non 
seulement au curage mais encore au recreusement et au 
redressement du lit de la rivière, ainsi qu’il en avait le 
droit, aux termes du décret du 0 avril 1850, agit dans un 
intérêt public, celui du libre écoulement des eaux, il ne 
peut contester qu’il agit aussi dans un autre intérêt tout 
aussi puissant au moins pour lui, celui des propriétaires 
riverains composant l’association; qu’enfm s’il est obligé de 
faire approuver des projets de travaux par l’administration, 
ce n’est que tout autant que ceux-ci pourraient intéresser 
la grande voirie; mais qu’en dehors de cette approbation 
pour ce cas spécial, le syndicat agit par lui-même, de sa 
propre autorité, et fait exécuter les travaux comme il le 
juge convenable et par qui bon lui semble ; 

» Considérant que c’est ainsi que l’ont compris la loi du 
- ><K pluviôse an VU! et la jurisprudence, qui n’ont attribué 

aux tribunaux administratifs que la connaissance des con- 

%> 

tcstalions existantes entre les administrations publiques 
seulement et les entrepreneurs; que si la loi du 14 tloréal 
an XI, dans son art. 4, porte que toutes les contestations 
relatives à la confection des travaux seront jugées par les 
conseils de préfecture, celle disposition n’a pour but que 
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d*aUribuer à ceux-ci la connaissance des difficultés qui 
pourraient s’élever entre le syndicat et des tiers lésés par 
l’exécution de ces travaux; qu’interpréter autrement cette 
disposition ferait supposer un droit nouveau ; que rien ne 
justifierait cette exception, qui, pour être admise, devrait 
être formellement écrite dans la loi; 

.) Considérant que l’on ne peut, dans l’espèce, tirer un 
argument de ce fait que le traité entre le syndicat et le 
sieur Joucla a été soumis à l’approbation préfectorale; qu’en 
effet le syndicat n’était tenu de lui soumettre les projets 
que tout autant qu’ils intéressaient la grande voirie; qu’aînsi 
le traité reste toujours comme une simple convention privée 
entre le syndical et son entrepreneur... Le conseil se dé¬ 
clare incompétent et renvoie les parties à se pourvoir devant 
qui de droit, tous droits, moyens et exceptions demeurant 
réservés. * 

Malgré notre déférence pour les décisions du con¬ 
seil do préfecture de la Haute-Garonne, nous allons essayer 
de démontrer en quoi celle qu’on vient de lire nous paraît 
contraire aux principes. 

Voici, en résumé, l’argumentation développée dans l’ar¬ 
rêté du 8 janvier 18GG. 

Les syndicats doivent être assimilés aux concessionnaires 

4 

de travaux publics et non à des établissements publics ; les 
traités qu’ils font avec les entrepreneurs de leurs travaux 
sont rangés dans la catégorie des traités qui interviennent 
entre les concessionnaires et leurs sous-traitants ; l’admi¬ 
nistration y est étrangère et aucun de ses intérêts ne peut 
en être affecté; le caractère administratif ne se révèle que 
par rapport aux tiers pour les torts et dommages qui peu¬ 
vent leur être causés; les syndicats, et spécialement celui 
du Toucli, agissent par eux-mêmes, de leur propre autorité 
ils font exécuter les tr avaux comme ils le jugent convenable 
et par qui bon leur semble, sauf un seul cas, celui où ils 
intéressent la grande voirie pour lequel l’approbation de 







l'autorité supérieure est formellement réservée; ta jurispru¬ 
dence administrative est établie dans ce sens, ell'art. 4 de la 
loi tin 14 floréal an XL ne peut recevoir d’application qu’aux 
difficultés qui s’élèvent entre le syndicat et les tiers lésés 
par l’exécution de ses travaux ; enfin, si le traité a été 
soumis à l’approbation préfectorale, c’était là une formalité 
inutile qui n’enlève pas à cet. acte son caractère de con¬ 
vention privée entre le syndicat et son entrepreneur. 

C’est bien là, si nous ne nous trompons, l’argumentation 
du conseil de préfecture sous sa forme la plus concise. 

Si elle était fondée, ou serait conduit à celte singulière 
conséquence que les travaux des syndicats ne pourraient 
pas fournil 1 matière entre l'administration et te syndicat à 
des contestations de la compétence administrative. En effet, 
le plus souvent, et c’est le cas du syndicat du Touch, l’or¬ 
ganisation du syndical précède les projets des travaux que 
l’avenir doit lui confier ; c’est le syndicat qui prépare ces 
projets, c'est lui qui les ferait exécuter comme lion lui sem¬ 
blerait, et, comme l’administration n’aurait rien à y voir s’ils 
n’intéressaient pas la grande voirie, on ne voit pas par quel 
rôlé les tribunaux administratifs auraient à connaître des 
contestations auxquelles les travaux pourraient donner 


lieu. 

Pour ne pas nous écarter de l’espèce, attachons-nous au 
décret du G avril 18130, constitutif du syndicat du Touch, 

V r 

qui ressemble à bien d’autres, et constatons qu’il est im¬ 
possible d’en adapter les dispositions à l’interprétation con¬ 
sacrée par le conseil de préfecture. 

Et d’abord, s’il arrive assez fréquemment que des travaux 
d’utilité publique, des travaux publics sans contestation, 
sont concédés à des associations syndicales avec toutes les 
précautions et formalités prises en pareil cas, c’est-à-dire 
après adoption de plans, profils et cahiers des charges, 
nous ne croyons pas qu’on ait jamais assimilé les syndicats 
concessionnaires aux compagnies anonymes de chemins de 
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fer ou autres particuliers ou personnes morales particulières 
déclarées concessionnaires de travaux publics, l.es syn¬ 
dicats sont alors placés dans une situation réglée par les 
décrets qui statuent et sur la concession et sur la cons¬ 
titution syndicale. La compétence administrative existe 
non seulement pour les questions débattues entre l’admi¬ 
nistration et le concessionnaire, mais aussi pour les ques¬ 
tions débattues, à l’occasion de l'exécution des travaux,, 
entre le syndicat et ses entrepreneurs. 

Dans une entreprise concédée suivant les règles ordi¬ 
naires, l'administration ne connaît que la personne du con¬ 
cessionnaire, seul responsable vis-à-vis d’elle, et il lui 
importe peu que les travaux soient exécutés directement 
par le concessionnaire ou des tiers qu’il aura délégués, 
pourvu que les travaux soient effectués dans les conditions 
fixées par le cahier des charges de la Concession. 

Quand c’est un syndicat qui a été créé en vue de pour¬ 
voir ii l’exécution d’un canal ou de tout autre travail objet 
des attributions syndicales, ce n'est pas lui qui exécute ; il 
a pour mission de fournir les ressources nécessaires à 
l’exécution et de surveiller cette exécution. Mais l'admi¬ 
nistration n’est plus, comme dans le premier cas, désin¬ 
téressée dans l'exécution des travaux. Le syndicat fait 
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rédiger les projets, les discute et en propose le mode d’exé¬ 
cution ; il concourt aux mesures nécessaires pour passer les 
marchés ou adjudications et il en surveille l’exécution. Les 
projets sont examinés par l’ingénieur en chef et approuvés 
par le préfet ou par l'administration supérieure, suivant les 
circonstances j les travaux sont adjugés, autant que pos¬ 
sible, d’après le mode adopté pour ceux des ponts et chaus¬ 
sées, en présence du directeur du syndicat. Ils peuvent 
cependant être exécutés de toute autre manière, sur ta 
demande du syndicat, l’avis des ingénieurs e! l’approbation 
du préfet. Aussi, les décrets de concession aux syndicats 
contiennent-ils la disposition rappelée plus haut (n° 87), 
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d’après laquelle les conseils de pré foc lu re doivent comiaUre 
des contestations relatives à 1’exéeulion des travaux, tandis 
que les cahiers des charges des autres concessions présen¬ 
tent un article ainsi conçu : 

« Les contestations qui s’élèveraient entre le conces¬ 
sionnaire et l’administration au sujet de l’exécution ou de 
l’interprétation des clauses du présent cahier îles charges, 
seront jugées administrativement par le conseil de préfec¬ 


ture de.. sauf recours au conseil d'Etat. » 

Nous croyons donc que les syndicats, en général, sont si 
peu assimilables aux concessionnaires de travaux publics, 
que même les associations syndicales déclarées conces¬ 
sionnaires ie peuvent pas être confondues avec les conces¬ 
sionnaires pour les questions de compétence se référant 
aux travaux compris dans la concession. 

Or, le syndicat du Touch n’est concessionnaire d’aucune 
entreprise et il a simplement pour mission d’assurer, dans 
la mesure reconnue utile par lui-même et par l’adminis¬ 
tration, le curage et l’endigitemenl de celle rivière. La 
difficulté soumise au conseil de préfecture de la Haute- 
(laponne portail principalement sur des travaux de curage, 
IVndiguemrnl if ayant pas encore été entrepris. S'il est vrai 
que l’art. 20 du décret constitutif du syndicat veut que les 
projets de travaux préparés par les soins de celle association 
soient soumis par le préfet à Y approbation de V adminis¬ 
tration supérieure, avec l’avis de l’ingénieur en chef, lors¬ 
qu’il s’agit de travaux pouvant intéresser le service de la 
grande voirie, il n’est pas moins vrai que le syndicat est 
spécialement chargé de faire rédiger les projets des travaux, 
de les discuter et d’en proposer le mode d’exécution, de 
concourir aux mesures nécessaires pour passer les marchés 
ou adjudications et de surveiller l’exécution des travaux 
(art. 0); qu’aucune des délibérations du syndicat n’est 
valable qu’après Vapprobation du préfet (art. 8) qui autorise 
soit l’adjudication des travaux d’après le mode adopté pour 
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cous (les ponts et chaussées, soit leur exécution de toute 
autre manière (art. 21) ; qu’en fin les contestations relatives 
à l’exécution des travaux doivent être portées devant le 
conseil de préfecture (art. 25). 

fju’on rapproche ces textes des considérants de L’arrêté 
rapporté, et l’on verra s'il est possible d’en concilier les 
dispositions avec l’opinion exprimée par le conseil de pré¬ 
fecture que le syndicat du Touch agit par lui-même, de sa 
propre autorité, en faisant exécuter les travaux comme il 
le juge convenable et par qui bon lui semble, l’approbation 
préfectorale étant inutile pour les marchés de travaux entre 
le syndicat et sou entrepreneur. 

Nous pensons que l’arrêté dont il s’agit n’a pas fait une 
exacte application des principes; qu’il ne s’est pas assez 
pénétré du véritable caractère des travaux des associations 
syndicales qui traitent avec les entrepreneurs au même 
titre et sous le même contrôle que les départements, les 
communes et les établissements publics ; qu’enfin il n’était 
pas possible que l'administration laissât en pleine indépen¬ 
dance et livrée à elle-même une association syndicale dont 
les ressources se lient à la perception des contributions 
directes, et qui ne peut battre monnaie qu'au moyen d’un 
exécutoire délivré par le préfet. I! serait contraire aux 
règles d’une bonne administration, à la dignité même de la 
fonction préfectorale, qu'un syndicat pût faire des dépenses 
sans contrôle et que l’autorité fût obligée de lui prêter son 
concours pour le recouvrement des taxes assises sur les 
contribuables. El si cos taxes, devenues trop lourdes, 


pesaient outre mesure sur la propriété foncière au détri¬ 
ment des impôts qui sont la source des revenus publics ? 
Et si un gaspillage inexcusable ruinait les intéressés en 
expériences aventureuses ? Et si on se servait des privi¬ 
lèges, conférés aux syndicats dans un intérêt collectif qui 
acquiert souvent la proportion d'un intérêt public, pour 
porter atteinte même à cet intérêt public? etc., etc. 
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Les abus pourraient devenir monstrueux et l'adminis¬ 
tration, impuissante à les prévenir, à les corriger, se verrait 
dominer par une force étrangère qu’elle aurait créée et qui 
lui échapperait pour se tourner contre elle-même? Cela 
n'est pas admissible, et c’est en perdant de vue ces néces¬ 
sités administratives que l’arrêté rapporté prête à une 
critique que nous croyons avoir justifiée. 

TITRE 11. 

hJCS ASSOCIATIONS SYNUlCALES DEPUIS LA 1.01 DU 21 JUIN l86ü. 

CHAPITRE PREMIER. 


Commentaire de lu loi du 21 juin 1865 


90 . Bien que notre intention soit de reproduire le texte 
de chacun des articles de la loi du 21 juin 18013, en le 
faisant suivre tic nos observations, il nous a paru utile de 
faire précéder ce travail d'un coup d’œil d’ensemble dont 
b 1 principal intérêt ressortira de la comparaison des dis¬ 
positions proposées par le gouvernement avec celles qui ont 
été votées par le Corps législatif. 

91 . Voici l’indication des phases qu’a traversées la loi 
depuis sou élaboration par le Conseil d’Etat jusqu’à son 
insertion au Bulletin des Lois : 

Présentation au Corps législatif avec l’exposé des motifs, 
h* G avril 1804 (Momttur du 21 avril, n° 234). Rapport de 
>1, Sénécà, le 3 niai 18Co (Moniteur des 28 et 29 mai 18 Gd, 
n° 218). Discussion les 19 et 20 mai; adoption le 20 mai, è 
l'unanimité, par 237 votants (Moniteur des 20 et 21 mai). 
Rapport au Sénat, par M. Boinvilliehs, te 9 juin (Moniteur 
du 10). Discussion et adoption par 82 voix contre H, le 13 
juin (Moniteur du 14). Sanction et promulgation, le 21 juin 
18tîo. Insertion au n° 1300 du Bulletin des Lois (186a, 1 er 


f. 

























8 2 


semestre, p. 781, n° 15338). La loi a été exécutoire dans le 
département de la Seine à partir du 28 juin 18G5, Elle a été 
transmise aux Préfets, d’une manière spéciale, par Son Exu. 
le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics avec une circulaire du 12 août 1805, qui a été insérée 
dans le Bulletin officiel du ministère de Vintérieur f 1805, 

p. 495, 

Nous avons cru pouvoir nous dispenser de reproduire in 
extenso l’exposé des motifs et le rapport dont tous les pas¬ 
sages essentiels trouveront leur place dans le commentaire 
des articles de la loi. Ces documents ont été insérés dans 
les Recueils généraux de législation et de jurisprudence de 
Dalloz, 1865, 4 e partie, p. 77 et suiv.; de Sirey-Deville- 
neuve, 1805, p, 65 et suiv,, et du Journal du Palais. 
1805. lois annotées, p. 117 et suiv. M. Duvergier, dans sa 
Collection des lois , 1805, p. 280, a inséré l'exposé des 
motifs seulement. 

La circulaire ministérielle se trouve aussi toc, cit., dans 
les recueils de Dalloz, p. 80, et Sirey, p. 141. 

;>S. Voici le texte du projet présenté et de la loi votée : 


PROJET DE LOI, 


LOI (1). 


TITRE I er 


TITRE I”. 


DES ASSOCIATIONS SYNDICALES 


DES ASSOCIATIONS SYNDICALES. 


Article premier. 

Peuvent Ctrc P objet d\me asso¬ 
ciation syndicale entre proprié¬ 
taires : 

1° Les tnvaux de défense contre 
la mer, les fleuves, les torrents et 
rivières navigables ou non naviga¬ 
bles ; 

2° Les travaux de curage, appro¬ 
fondissement redressement et ré¬ 
gularisation des canaux et cours 
d'eau non navigables ni flot labiés 
cl des canaux de dessèchement et 
d’irrigation ; 


Article premier. 

Peuvent cire l’objet d’une asso¬ 
ciation syndicale,entre propriétaires 
intéressés, l'exécution et l'entre¬ 
tien de travaux : 

t° De défense contre la mer, les 
Ile mes* les torrents et les rivières 
navigables ou non navigables ; 

2*De curage, approfondissement, 
redressement et régularisation des 
canaux et cours tlVau non naviga¬ 
bles ni flùll ah les et des canaux de 
dessèchement el d^irrigation ; 


(O Les passages en italique indiquent les modifications subies par le 
projet. 










83 


3° Les travaux d’assaimssement 
do I erres humides ou insalubres ; 

4° Les travaux d'irrigation ut de 

colmatage ; 

5° Les travaux de drainage ; 

f> L’iiinerlurp et lYntreiieii de 
cl K'mi us d'exploita lion et tous an¬ 
tres ira vaux d’amélioration agricole 
ayant un caractère d’iiitéréi ru!* 
ledit. 


Art. 9* 

Les associions sjii ticalcs sont 
libres ou autorisées. 

Art. 3. 

Les associations syndicales peu¬ 
vent ester en justice par leurs syn¬ 
dics, acquérir, vendre, In neiger et 
emprunter# Hiles peuvent hypothé¬ 
quer les biens qui leur appartien¬ 
nent en propre. 

Art 4, 

L’adhésion a la formation d’une 
associa'ton syndicale est valable¬ 
ment donné'- par les tuteurs, par 
les envoyés en possession provisoire 
et par Eps re pré mv lards des itjt apâ- 
l.dt , s 1 pour les biens de mineurs, 
d’mlerdîls, d'absents cl antres in- 
capables, après autorisation du 
tribunal donnée sur simple requête 
en la chambre lIu conseil, le mi¬ 
nistère public entendu* Celte Aïs» 
position est applicable nu\ immeu¬ 
bles dotaux et aux majorais, 

TITRE IL 

DES ASSOCIATIONS SYNDICALES 

LIBRES. 

Art. 5. 

Les associations syndicales l ibres 
se forment sans ritiiervenlion de 
l'Administration, par le consente- 
ment des intéresses* Le consente- 
ment doit être constaté par écrit* 

L'acte d’association spécifie le 
but île l'entreprise ; it régie te mode 
dmdministration de la société et 
fixe les timilis du maudut confié 
aux administrai cnrs ou syndics ; il 
détermine les voies et moyens né- 


3 e * De dessèchement des ma¬ 
rais ; 

4° Des étîers et averages nv- 
cp s sa ire sa / expia il a lion dva ma¬ 
rais salants ; 

D'assainissement des b ncs 
humides et insalubre ; 

0° Lf irrig.it ion ci ile colmal igc , 

7° De drainage ; 

8*> lh clietnius dVxploîiatîon et 
de toute autre amelioration agri¬ 
cole ayant un caractère d'iideiêi 
collectif- 

Art. S. 

Les associations syndicales sont 
libres ou autorisées. 

Art, 3 + 

Elles peuvent ester en justice par 
leurs sj n lies , acquérir, ven Ire , 
échanger* transiger, emprunt, r et 
hypothéquer. 

àrt. 4* 

I 'adhésion «7 une associa ion 
syndicale est valablement doftfr 
par 1rs tuteurs, par L> envoyés en 
pus i ssimi provisoire. et par (oui 
représentant légal pour les bons 
des mineurs, des interdits, des ab¬ 
sents et autres incapables, après 
autorisation du tribunal de la si¬ 
tuation des bivns , donnée sur 
simple requête en la chambre du 
conseil, le ministère publie entendu. 
Celle disposition est applicable aux 
immeubles dotaux et aux majorais, 

TITRE It, 

DES ASSOCIATIONS SYNDICALES 

LIBRES • 

Art, 5. 

L>-s associations syndicales libres 
se forment sans l'mlervenlion de 
l'a Im mis irai ion. 

Le consentement unanime des 
associés doit être constaté par 
écrit. 

L'ac e d'association spécifie le but 
de l'entreprise ; ii règle le mode 
d a 1 niinisIruEloti de la société et fixe 
les limites du mandai eoidie aux 
admiiiistraleui s ou syndics; il de- 
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cessai res pour subvenir à la dépense, 
iiuirî que te mode *le recouvrement 
des ruiisalions. 

An t \ G. 

i'n extrait de l'acte d'association 
devra, dans le délai tl'im mois à 
partir le sa date, être Inséré dans 
un journal d'annonces légales du 
département ; il sera, ou outre, 
transmis au préfet et publié dans le 
renie il des actes de la préfecture. 


Art* 7. 

A defaut de pub i cation dans le 
journal d'annonces légales, l'asso¬ 
ciation ne jouira pas du bén-dice 
résultant de l'article 3. 

L'émission de celle formalité ne 
peut être opposée aux tiers par les 
associés* 

Art, 8, 

Les associations syndicales libres 

*■ 

peuvent, sur leur demande, éire 
cüljai -r rie s [iar arreté préfectoral en 
associations autorisées ; elles jouis* 
sent, liés tors, des avantages accor¬ 
dé- a ces associations par les ar¬ 
ticles 15, 16 et É7. 


TITRE III. 

ru:s ASSOCIATIONS SYNDICALES 
AUTORJSKES. 

At. 9* 

Lis propriéiaires intéressés à 
l'exécution des travaux énumérés 
daiis les deux premiers paragraphes 
de l'article l* r peuvent être réunis 
d'office eu association autorisée par 
arrêté préfectoral ou par décret. 


Art, 10, 

î r préfet soumet a une enquête 


termine les voies et moyens neces¬ 
saires pour subvenir à la dépense, 
ainsi que le mode de recouvrement 
des cotisai tu ns a 

Art, 6, 

Un extrait de l'acte d'association 
devra, dans le délai d'on mois à 
partir de sa date, être publié dans 
un journal d'annonces légales de 
l'arrondissement ou , s'il n'en 
existe aucun, dans l un des jour¬ 
naux du département. Il sera en 
outre transmis an préfet H inséré 
dans le recueil des actes de la pré¬ 
fecture* 

Art, 7, 

À défaut de publication dans un 
journal d'annonces legales, l'asso¬ 
ciation ne jouira pas du bénéfice de 
f article 3* L'omission de et tu? for¬ 
malité lie peut elle opposée aux 
tiers par les associés. 

Art. 8, 

Les associations syndicales libres 
peuvent être converties en associa¬ 
tions autorisées par arrêté prélee- 
toral, en vertu d'une délibération 
prise par Vassemblée générale^ 
conformément à lé article 12 ci 
après , sauf les dispositions con¬ 
traires qui pourraient résulter de 
tacte d'association * 

Elles jouissent, des lors, des 
avantages aecordésà ces associations 
par les arides 15, 16, 17, 18 
ci 19- 

TITRE III. 

DES ASSOCIATIONS SYNDICALES 

AUTORISÉES- 

Art, 9* 

Les propriétaires intéressés à 
fe\éculion des lravaux spëc iftés 
dans les numéros 1 , 2, 5, 4, S de 
l article / er peuvent: être réunis, 
par arrêté préfectoral, en associai ion 
syndicale autorisée, soit sur ta 
demande d'un ou de plusieurs 
d'entre eus* soit sur i initiative 
du préfet 

Art* 10* 

Le préfet soumet à une enquête 
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admmislraîive les plans, avant- 
proj. 1s et ilovîs îles travaux* dressés 
par les ingénieurs des punts-el- 
chatissées, ainsi que le projet d'as¬ 
sociai ion. 

Le plan indique le périmètre des 
terrains à défi ndre on à améliorer, 
et est accompagné de fêtai des pro- 
pnëlaues compris dans ce péri¬ 
mètre. 

Le projet if associa lion contient 
les dispositions énumérées au 
deuxième paragraphe de L'article 5. 

A et , IL 

Après l'enquête, les propriétaires 
qui sont présumés de vu r profiler 
des travaux sont convoques en 
assemblée* soit ^ur leur demande* 
soit ifoflice par le Préfet * 

Un procès-verbal cun-latc la pré¬ 
sence des intéressés e t le résultat 
de leur dél ibéra lion* Il est signé par 
les membres de f assemblée et men¬ 
tionne l'adhesion de ceux qui ne 
savent pas écrire et do ceux qui ont 
envoyé leur consentement par écrîl. 

Le procès-verbal est transmis au 
Préfet. 


À et. 19, 

Si ta moitié des inléressés* repré- 
senlanl au moins !es deux tiers de 
la sup« rficie des terrai ns, ou si les 
deux tiers des îülére>sés, représeit* 
tant plus de la moitié de la super¬ 
ficie, ont donné leur adIlésion y le 
Préfet autorise, s'il y a lieu, L’as- 
social ion. 

Un extrait de Pacte d’association 
ei de l'arrêté approbatif du Préfet 
est affiché dans les communes de la 
situa lion des lieux et insère dans 
te recueil des actes de la préfec¬ 
ture* 

A et. 13* 

Les propriétaires dissidents et 
les tiers peuvent déférer Cel arrêté 
au Ministre les travaux publics 


administrative, don/ les formes 
seront déterminées par un règle¬ 
ment d f administrai ion publique, 
les plans, a\ a ni-projets < t devisdes 
travaux, ainsique le projet dis¬ 
sociation* 

Le plan indique le périmètre des 
terrains intéressés et est accom¬ 
pagné de l'étal des propriétaires de 
chaque par celte. 

Le projet d 1 associai ion spécifie 
le hu( de r entreprise et détermine 
les voies et moyens nécessaires 
pour subvenir a la dépense* 

Art, 11 * 

Après IVnquêir, les propriétaires 
qui sont présumés devoir profiter 
des travaux sont convoqués en as¬ 
semblée générale par h préfet, 
qui en nomme le président, sans 
être tenu de le choisir parmi les 
membres de rassemblée. 

Un procès-verbal constate la pré¬ 
sence dos intéressés ut le résultat 
de la délibérai ion, Il est signé par 
les membres présents cl mentionne 
l'adhésion de ceux qui ne savent 
pas signer , 

L'acte contenant te consentement 
par écrit de ceux qui l'ont envoyé 
en celle forme est mentionné dans 
ce procès-verbal et y reste annexé. 

Le procès verbal est transmis au 
préfet. 

Art, 12» 

Si la majorité des intéressés, re¬ 
présentant au moins les deux tiers 
de la superficie d*es terrains, ou les 
deux liers des intéressés, représen¬ 
tant plus de la moitié de la super 
ficii\ ont donné leur adhésion* le 
préfet autorise, s'il y a lieu, l'as- 
social ion. 

Un extrait de l'acte d'association 
et l'arrêté du préfet, en cas d'au¬ 
torisation, e/, en cas de refus, 
l arrêté du préfet, sont affichés 
dans les communes de la situation 
des lieux et insérés dan/ le recueil 
des actes de la préfecture. 

Art* 13 

Les propriétaires intéressés et 
tes tiers peuvent déférer cet arrête 
au ministre des travaux publics dans 
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dans le délai d'un mois, à partir du 
i'affiche* 

Le recours est déposé à la pré- 
ectitre cl transmis, avec le dossier, 
au Ministre dans le delai de huit 
jours* 

Il est s la tué par le Ministre» 
après avîs de la Sechon des travaux 
publics du conseil d'Elat 

ÀrtT, 14* 

Dans le cas où le procès-verbal 
fïe rassemblée tïc constale pas 
l'adhésion des intéressés dans les 
conditions spécifiées à l'article 
le Préfet transmet, avec son avis, 
au Ministre les plans, avant-projets 
et devis des travaux ainsi que les 
pièces de l'enquête* 

lü décret, rendu en conseil 
d'Etat,dédaie, s'il y a Heu, l'utilité 
des travaux et constitue l'association 
syndicale* 


Afiï, 15* 

Les taxes ou cotisations sont 
ecouvrëes sur des ré tes dressés 
par lu syndicat chargé de t'adrni- 
1 Giration de l'association, approu* 
vos, s'il y a lieu, et rendus exëcu- 
oires par le Préfet* 

Le recouvrement est fait comme 
eu matière de con tribut ions direc les* 

Aht. 16, 

Les contestations relatives h la 
fixation du péri mitre des terrains 
compris dans V association, au clas¬ 
sement des propriétés eu raison de 
leur intérêt aux travaux, a la re¬ 
parution et à la perception des 
axes, à revécut ion des travaux, 
sont jugées par les Conseils de pré* 
facture, sauf recours au Conseil 
d Etat. 

Il e-l procédé à fapurement des 
comptes de l'association, selon les 
règles établies puni tes comptes des 
receveurs municipaux* 


le délai d'un mois à partir de l'af¬ 
fiche* 

Le recours est déposé à la pré¬ 
fecture et transmis, avec le dos¬ 
sier, au ministre, dans le délai du 
quinze jours* 

Il e>t,statué par un decret rendu 
en Conseil d'Etat. 

Art. 14* 

Sil s'agit des travaux spécifies 
aux numéros 5, A et 5 de Var¬ 
ticle / ir t les proprietaires qui 
n M auront pas adhéré au projet 
d f association pourron t , du ns le 
délai d'un mois ci-dessus déter¬ 
miné, déclarer à la préfecture 
gu ils entendent délaisser 7 mo¬ 
yennant indemnité^ les terrains 
leur appartenant et compris dans 
le périmètre. Il leur sera donné 
récépissé de la déclaration. L in¬ 
demnité ù la charge de Vasso- 
dation sera fixée conformément 
d l'article IG de la loi du 21 
mai f 836 * 

An* 15* 

Les taxes ou cotisations sont re¬ 
couvrées sur des rôles dressés par 
le syndicat chargé de l'admiras* 
Irai if i de l'association, approuvés, 
s'il > a lieu, et rendus exécutoires 
par le préfet. 

Le recouvrement est fait comme 
en matière de contributions di¬ 
rectes. 

Arl. 10* 

Les contestations relatives à la 
fixation du périmètre dos terrains 
compris dans l'association* a la 
division des terrains en différen¬ 
tes classes^ au classement des pro¬ 
priétés en raison de leur intérêt 
aux travaux, à la répartition et à la 
perception des taxes, à revécu lion 
des travaux, sont jugés par le con¬ 
seil de préfecture, sauf recours au 
Conseil d'Etat, 

Il est procédé h ['apurement des 
comptes de l'associai ion* selon les 
réglés établies pour les comptes des 
receveurs municipaux. 

Art 17. 

JVuî propriétaire compris dans 
l'association ne pourra, après le 
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Art, 17, 

Dans le cas où l’exécution des 
travaux enlrepris par une associa¬ 
tion sj ni ica le an l misée exige l’ex¬ 
propriai son de (errains particuliers, 
il est procédé conformément aux 
dispositions fie l'article 16 de la loi 
du 21 mai 1830, 


TITRE IV. 

DISPOSITIONS GENERALES. 


délai de quatre mois, à partir de 
la notification du premier rôle 
des taxes, contester sa qualité 
d'associé ou la validité de l'asso¬ 
ciation * 

Art. 18, 

Dans le cas où l’exécution des 
travaux entrepris par une associa¬ 
tion syndicale autorisée exige l'ex¬ 
propriation de terrains, il y est 
procédé conformément aux dispo¬ 
sitions de l'article 16 de ta loi iltx 
2f mai 1830, après dëc cit ation 
d'utilité publique, pur décret 
rendu au Conseil d’Etat. 

Art, 10, 

Lorsqu'il y a lieu à rétablisse¬ 
ment de servitudes conformément 
aux lois, au profil d associations 
syndicales, les contestations sont 
jugées suivant les dispositions de 
l'artide 5 de la loi du fO juin 
485$. 

TITKE IV. 

DE LA REPRESENTATION DE LA PRO¬ 
PRIETE DANS LES ASSEMBLEES 

GÉNÉRALES. — DES SYNDICS* 

ÀRT, 20* 

I/acte constitutif de chaque 
association fixe le minimum d in 
térét qui donne droit à chaque 
propriétaire de faire partie de 
t* Assemblée générale. 

Les propriétaires de parcelles 
inférieures au minimum fixé peu¬ 
vent se réunir pour se foire re¬ 
présenter a VAssemblée générale 
par un ou plusieurs d'entre eux, 
en nombre égal au nom&re de 
fois que le mhrimum d'intérêt se 
trouve compris dans leurs par¬ 
celles réunies . 

L’acte d'association détermine 
le maximum de voir attribué à 
un même propriétaire, ainsi que 
le nombre de voix attaché a 
chaque usine , d après son impor¬ 
tance et le maximum de voix 
attribué aux usuriers réunis , 

Art. 21. 

Le nombre des syndics^ leur 
répartition f s tl y a lieu, entre 
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À RT p 18* 

Lorsqu'il est accorde mie ?ul>- 
verUioh |»ar l'iiiat, par le départe¬ 
ment ou par la commune, un décret 
régie, s'il y a lieu, la composition 
ou le mode de formation du syn¬ 
dicat* 


A ht, 19. 

'Jaur le c sj, où f inexécution, 


diverses catégories d'intéressés et 
la durée de leurs fonctions seront 
déterminés par ( acte constitutif 
de t'association , 

Art. 22, 

Les syndics sont élus par l r As¬ 
semblée générale , parmi les in¬ 
téressés. 

Lorsque les syndics doivent 
être pris dans diverses catégo¬ 
ries^ la liste d'éligibilité est di¬ 
visée en sections correspondantes 
à ces diverses catégories, 

l,e$ syndics seront nommés par 
le préfet dans le cas où l'Assem¬ 
blée générale^ après deux convo¬ 
cations, ne se serait pas réunie 
ou n aurait pas procédé à lélec¬ 
tion des syndics. 

À!ïTp 23, 

Bans le cas où, sur la demande 
du syndicat t il est accordé une 
subvention par VEtat 5 par te dé¬ 
partement ou par une commune H 
cette subvention donne droit à la 
nomination t par le préfet . du n 
nombre de syndics proportionné 
à fa part que la subvention repré¬ 
sente dans fensemble de I entre¬ 
prise 

Art* 24. 

Les syndics élisent l un d eux 
pour remplir les fonctions de di¬ 
recteur , et y s il y a lieu , un ad¬ 
joint qui remplace le directeur en 
cas d'absence ou d'empêchement. 

Le directeur et l'adjoint sont 
toujours rééligibles* 

TITRE V. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES, 

Art. 25. 

À défaut, par une association; 
d'entt eprendre les travaux en vue 
desquels elle aura été autorisée, 
le Préfet rapportera* s'il y a lieu 
et après mise en demeure, l arrêté 
d'autorisation. 

Il sera statué, par un décret 
rendu en Conseil d'Etat, si l'au¬ 
torisation a été accordée en cette 
forme. 

Dans le cas où l'interruption ou 


■ 
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* 


l'interruption ou le défaut d’en¬ 
tretien îles travaux pourraient avoir 
des conséquence* nuisibles à éin- 
térêt public, le pfétei, après avoir 
rnis en demeure le syndicat, pourra 
faire procé 1er d'office à Inexécution 
desdits travaux. 

A ht. 20 . 

t u règlement d'administration 
publique déterminera les dfcppsi- 
lions îiéeessaires a iVvéeuliou de 
la présente loi, notamment en ce 
qui concerne : le mode de repré¬ 
senta lion de la propriété et des 
divers intérêts dans les assemblées 
générales, les formalités de l’en- 
quële prescrite par Parti de 10, la 
nomination ci les attributions des 
syndics, la détcrminalioii du péri¬ 
mètre, le classement des propriétés 
el le jugement des réclamations 
auxquelles ces opérations peuvent 
donner lieu, l'exécution et ta réerp- 
lion des travaux, la rédaction des 
rülcs et leur recouvrement, 

A ht. 21 * 

Les dispos!lions des lois ante¬ 
rieures sont abrogées en ce qu'elles 
oui de contraire à la présente loi. 


le défaut dteiîtrelïen îles travaux 
rntrepr ispa r u ne assocla( ion poiir- 
rait avoir des contenu cures nui¬ 
sibles si finteret public, le préfet, 
apres mise en demeure , pourra 
faire procéder d’office h lYxéflUion 
des ira vaux nécessaires pour obvier 
a ces conséquences, 

A ht. 26. 

La loi du t6 septembre Î807 
et celle du !4 floréal an Xf, ton- 
timieront à recevoir leur exécu¬ 
tion a défaut de formation d'as¬ 
sociations libres ou autorisées, 
lorsqu’il s'agira de travaux 
spécifiés aux numéros /, 3 et 5 
de ^article l tf de la présente loi. 

Toutefois il sera statué a Ta- 
venir , par le Conseil de préfec¬ 
ture^ sur les contestations qui, 
d^près la loi du //; septembre 
i8ù7 r devaient être jugées par 
une commis s ton spéciale 

En ce qui concerne la percep¬ 
tion des taxes , l expropriation et 
l et a b ! issetn e n t d e set r itu d es > i l 
sera procédé conformément aux 
articles i5>46 t 18 et 4 9 de la pré* 
sente loi É 


ÎKt. Le rapprochement du projet présenté et de la loi 
volée suffit pour mettre en évidence des modifications im¬ 
portantes dotit les principales ont motivé, dans le rapport 
de JL Sexéca, les observa lions suivantes : 

« Examiné dans son ensemble, le projet de loi contenait 
d’abord rémunération des travaux qui pouvaient cire l'objet 
d’une association syndicale. 11 établissait, à ce point de 
vue, trois sortes d’associations, les unes libres» les autres 
autorisées; mais sous cette dernière dénomination étaient 
comprises* eu réalité* des associations forcées* c’est-à-dire 
qui pouvaient être imposées aux intéressés* malgré leur 
résistance même unanime. Le projet de loi assurait aux 
associations respectives certains avantages propres à faci¬ 
liter leur fonctionnement, pourvoyait au cas d’inexécution, 

p 

tVinterruption ou de défaut d’entretien des travaux. Il 
réservait a un règlement d’adm mistral ion publique de 
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statuer sur le complément de lu loi, notamment sur la re¬ 
présentation de la propriété dans les assemblées générales 
et sur la nomination des syndics. La loi du IC» septembre 
1807 et la loi du 14 floréal an XI auraient ré ci la matière 
des endiguements et du curage des rivières et cours d'eau 
non navigables ni flottables, mais concurremment avec la 
loi des associations; le dessèchement des marais et les 
ouvrages nécessaires à l’exploita lion des marais salants, au 
contraire, n’auraient pas été compris dans cette dernière 
loi. Par les nouvelles dispositions (jue nous vous proposons, 
ces deux objets importants sont ajoutés à la nomenclature 
des travaux à faire par voie d’association. L’économie du 
projet de loi se trouve d’ailleurs modifiée. Ainsi, il n’v aura 
que des associations libres formées par le consentement 
unanime des intéressés, ou des associations autorisées du 
consentement soit de l’unanimité, soit au moins d’une forte 
majorité formée du nombre des intéressés combiné avec 
l'importance des intérêts. Les associations forcées n’ont pas 
été admises; les moyens d’action accordés aux associations 
ont été précisés et complétés. Des dispositions ont été in¬ 
troduites, qui statuent sur les principaux objets que le 
projet de loi avait réservés à un règlement d’administration 
publique, et qui appartenaient manifestement au domaine 
législatif. 

» Enfin, il est reconnu que la loi du 10 septembre 1807 
et la loi du 14 floréal an XI continueront à recevoir leur 
exécution, mais, à défaut de formation d’associations libres 
ou autorisées pour les endiguements, pour les dessèche¬ 
ments de marais et pour le curage des rivières et cours 
d’eau. » 


Pour bien saisir la pensée du législateur qui se dégage 
du rapport que nous venons de reproduire comme rédui¬ 
sant d’uue manière absolue les associations syndicales à 
deux catégories : les associations fibres; les associations 
autorisées, avec exclusion des associations forcées , il faut 
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consulter tous les éléments dépréciation que présentent 
l’élaboration et le vote de la loi. 

L'exposé des motifs ne peut fournir aucune explication, 
puisque le projet de loi admettait les associations forcées, 
mais le rapport contient deux autres [Hissages qu’il importe 
de recueillir. Le premier, sous l’article 14, est ainsi conçu : 

« Mais, quand c’est la majorité des éléments de l’intérêt 
collectif qui résiste, quand c’est la presque unanimité ou 
l’unanimité même, peut-elle être constituée en association 
contre sa volonté? et ce système, qui n’aurait même pas 
pu avoir le délaissement pour correctif, aurait pu avoir 
pour la propriété les conséquences les plus préjudiciables. 
Il ne s’agit pas de contester au gouvernement le pouvoir 
rlo décréter des mesures de haute administration et de 
police dans l’intérêt public : ce pouvoir lui est reconnu; 
mais il l’exerce avec des formes et des garanties qui lui 
sont propres. Autre chose est de grever la propriété de 
servitudes, et même d’aller jusqu’à l’expropriation ; autre 
chose est d’imposer à des propriétaires la qualité d’associés, 
avec des chances qu’ils ont considérées comme trop incer¬ 
taines, ou des charges qui leur ont paru trop lourdes. 

n L’association forcée, avec toutes ses conséquences, ne 
serait donc pas une conciliation équitable de l’intérêt public 
avec l’intérêt privé, pomment espérer, d’ailleurs, que des 
propriétaires puissent exécuter convenablement des tra¬ 
vaux qu’ils repoussent? Quels résultats utiles pourrait-on 
attendre de leur action? Si les syndics sont choisis parmi 
les intéressés, leur mauvais vouloir est acquis. Le Préfet 
nommera-t-il les svmlies, ou même lera-l-il exécuter d’office 
tous les travaux. Mais alors il v aura des associés sans 
liberté, sans action, et cependant avec toutes les charges de 
l’association. 

» Votre commission a pensé qu’il y avait en même temps 
plus de vérité et plus de garanties à conserver aux mesures 
d’intérêt public leur véritable caractère, plutôt que de les 
aggraver sous une dénomination nouvelle. » 





Sous l’article 20, le rapport ajoute : 

« Toutefois, le syndical chargé de l'administration de Vas- 
sociation, qui a reçu de l’art. 15 de la loi actuelle mission 
de dresser les rôles des taxes ou de cotisations, ne peut 
pas être le même sous l'empire de la loi de 1807, lorsque 
les travaux sont faits par l’Etat ou exécutés par un entre¬ 
preneur; mais, aux termes des art. 10 et 20 de celle loi, 
les syndics sont nommés par le Préfet parmi des proprié¬ 
taires ayant pour mission de nommer les experts qui 
doivent procéder aux estimations et de fixer le genre et 
l’étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux 
dépenses de l’entretien et de la garde des travaux, ce qui 
rend l’art, ta applicable. » 

La discussion au sein du Corps législatif est encore assez 
explicite. Kl. Guillaumin a reproché plusieurs fois, dans la 
discussion générale et à l'occasion des art. K et 20, à lu loi 
de rétablir par l’art. 20 les associations forcées que la com¬ 
mission avait fait disparaître de l'art. 14. Une première fois, 
Kl. le comte Dcbois , commissaire du gouvernement , a ré¬ 
pondu qu’il était de jurisprudence qu’après enquête, lors¬ 
que l’utilité de certains travaux de défense et de conser¬ 
vation était reconnuei un décret pouvait organiser des 
associations syndicales, même lorsque les propriétaires 
intéressés ne s'étaient pas montrés favorables au projet, 
mais que la commission n’a pas voulu suivre ce système 
et que le Conseil d’Etat a admis les amendements. Il a 
ajouté; «En effet, qu'est-ce que rions faisons? lue loi 
d’association. Et du moment que la commission du Corps 
législatif maintenait le principe posé dans les lois de 
l’an XI et de 1807, savoir : que par voie de contribution, 
par voie de police des eaux, le préfet était armé d’un 

il 

pouvoir suffisant pour rendre des rôles exécutoires, afin 
de faire exécuter les travaux obligatoires, il n’était pas 
besoin de recourir à la forme de l’association. C’était quel¬ 
que chose qui pouvait, à un certain point de vue, paraître 











anormal, que de prendre le procédé lie l’association pour 
faire certains travaux alors que les individus ne voulaient 
pas se réunir et s’associer. C’est là, Messieurs, la distinc¬ 
tion capitale à laquelle le Gouvernement et le Conseil 
d’Etat ont donné les mains, distinction qui a été faite par la 
commission. Oui, à l’avenir, nous n’aurons pas d’associations 
organisées par décret pour faire des travaux pour lesquels 
on n’aura pas, dans l’assemblée générale des intéressés, 
trouvé soit la majorité en nombre, soit la majorité des 
intérêts. » 

La seconde fois, M. Sénécà, rapporteur, a fait remarquer 
ce qu’il \ aurait eu d’illogique à dire par un décret à des 
intéressés dont l’assemblée aurait repoussé le projet d’as¬ 
sociation : vous êtes associés dans les termes de l'acte 
d'association dont vous n’avez pas voulu ; à appeler associés 
des contribuables forcés. « Comment auraient fonctionné 
ces sortes d’associations ? Si les syndics sont élus par les 
intéressés, comme le propose la loi en discussion, leur 
mauvais vouloir est acquis à l’exécution des travaux. Les 
syndics sont-ils alors nommés par le préfet? voilà des 
associés qui ne sont rien et qui ne funt rien. On peut 
prévoir que le préfet aurait dù d’office faire continuer les 
travaux? Où serait l'association,eL quelles conditions feriez- 
vous la à la propriété ?... IL restait une chose à faire : laisser 
subsister la loi de 1807 avec les mesures de défense et de 
protection qui sont prises par le gouvernement lui-même. 
C’est le gouvernement alors qui en prend la responsabilité. 
Ces mesures ont clé réservées, et les lois qui accordent ces 
pouvoirs au gouvernement continueront d’exister. Nous 
avons préféré ces sortes de mesures avec les garanties 
qu’elles peuvent offrir, même aussi avec la plus-value de 
la loi de 1807, à l’association pure et simple dans les con¬ 
ditions où elle était présentée dans le projet de loi. » 

La troisième fois, M, de Frakqüevillb, commissaire du 
gouvernement , a répondu en invoquant les nécessités d’inté- 





















rêt public (juî exigent que le gouvernement reste armé di-s 
pouvoirs que lui confèrent les lois de l’an XI et de 1S07 ; il 
<i fait observer que le défaut de majorité empêchant la 
constitution d’une association autorisée, u’éqmvaliiit pas à 
une major ilé opposante, parce qu’un g! and nombre de pro¬ 
priétaires qui ne dorment fias, par crainte, inertie, insou¬ 
ciance une adhésion écrite, ne sont pas [tour cela hostiles 
et il a conclu ainsi : « Le gouvernement avait demandé 
dans le principe, que toutes les fois qu’il n’y aurait nas de 
majorité constituée pour les travaux énoncés aux deux 
premiers paragraphes de l’article l tr , il pût être autorisé 

à constituer des associations sa ndicales d’oftice. La coin- 

* 

mission n’a pas cru que ce fût possible. C’est alors que le 

gouvernement; en acceptant l’avis de la commission et en 

renonçant ainsi à constituer d’office des syndicats d’en- 
• *■ 

dignement et de curage, a demandé et obtenu de votre 
commission, en compensation de l'abandon de cette faculté, 
le maintien formel du pouvoir dont il est armé par l.i loi de 
l’an XI cl par la loi de 1807. » 

La circulaire ministérielle du 12 août 18(h> expliquant, 
à son tour, les termes de l'art. 2<i de la loi, porte : « La 
h>i nouvelle, en ell'el, a eu pour but et aura, on peut l’es¬ 
pérer, pour cll'et d’encourager l'initiative individuelle des 
propriétaires, de provoquer l'esprit d’association et de 
faciliter ainsi l’exécution des travaux d’amélioration agri¬ 
cole ; mais elle n’a pas entendu enlever ou gouvernement 
les pouvoirs dont il est investi par la législation actuelle, à 
l’eflet d’assurer, après que l'utilité en a été régulièrement 
constatée, l’exécution par les propriétaires intéressés, de 
travaux qui, à raison de leur nature spéciale, louchent 
directement à la sécurité ou à la salubrité publique. Tels 
sont ceux que je viens d’énumérer plus haut, et qui, par 
ce motif, sont soumis à des règles particulières. Le gou¬ 
vernement peut donc prescrire d’office l’exécution de tra¬ 
vaux d'endiguemenl ou de curage, et prononcer la coït ces- 



siou d’un dessèchement tic marais, en se conformant aux 
dispositions des lois do 1807 et de l'an XI ; mais l’exercice 
de ce droit exige toujours, sauf pour les curages opérés 
conformément aux anciens règlements ou aux usages 
locaux, l’intervention d'un décret délibéré eu conseil d'Elat, 
et ce n'est qu'en présence d’un intérêt public incontestable 
<]ue l'administration so déterminera à imposer à des pro¬ 
priétaires l’exécution de travaux dont ils auraient refusé 
de reconnaître Futilité. » 

Enfin, on lit clans un décret du <i janvier I SOC, relatif à 
la construction de 211,000 mètres de canaux d’écoulement 
généraux destinés à conduire les eaux de trois bassins dans 
un étang et dont la dépense, estimée à 4 a0,000 francs, est 
supportée par l’Etal et le département des Boudics-du- 
Rhône, une disposition en ces termes : 

« L'entretien des canaux ainsi exécutés, et l'exécution 
des rigoles secondaires destinées à faciliter par ccs canaux 
l’évacuation des eaux, seront à la charge des propriétaires 
intéressés, qui seront ultérieurement réunis à col effet en 
syndical, conformément aux lois. * {liulletiii des Lois , 18GG, 
l* r semestre, p, 170, n° 14008).. 

Faut-il conclure de ce dernier (exte fjue, malgré les dé¬ 
clarations échangées lors de la loi de 48GÎ», il y aura encore 
des syndicats forcés , car ce décret a été rendu par applica¬ 
tion des lois de l’an XI et de 1807 ? Il nous semble que la 
réponse à celle question se trouve dans la distinction sui¬ 
vante : Non , il n’y aura pas d’associations syndicales 
d’après le régime fixé par la loi de 1805 qui ne soient libres 
ou autorisées , mais il y aura encore des syndicats ou plutôt 
des syndics nommés par l’autorité pour représenter l'intérêt 
collectif, sans association, soit pour tes règlements do police 
concernant l’usage des eaux tant pour l’industrie que pour 
l’agriculture (voy. n°* 55, 54 et bb), soit eu matière d’en- 
diguemenl, de dessèchement de marais et de curage, lors¬ 
que la tentative d’une association syndicale aura échoué. 
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ftn un mol, les lois de l’an XI et de 1807 continueront d’être 
exécutées, sans recourir à l'association qui demeure réglée 
par la loi du 21 juin 1801), mais en empruntant à celle loi 
les facilités que donnent les art, lîj, 10, 18 et 19. (Voyez 
aussi infrù sous l’art. 2G. 


Article premier. 


Peuvent être l’objet d'une association syndicale, entre propriétaires 
intéressés, l’exécution et l'entretien de travaux : 

1° Do défensi* contre la mer, les fleuves, les torrents et les rivières 
navigables ou non navigables; 

2° De curage, approlumlissotuent, redressement et régularisation 
des canaux et cours d'eau non navigables ni flottables et des canaux 
de dessèchement et d’irrigation ; 

3° De dessèchement des marais; 

4° Des éüers et ouvrages nécessaires à l’exploitation des marais 
salants ; 

5° D’assainissement des terres humides et insalubres; 

fi° D’irrigation et de colmatage ; 

7° De drainage ; 

8° De chemins d’exploitation et de toute autre amélioration agri¬ 
cole ayant un caractère d’intérêt collectif. 


94 . il suffit de comparer le texte tic la loi avec celui 
du projet pour reconnaître combien lu premier est pré¬ 
férable par sa précision : c’est parce que les propriétaires 
sont infermés qu’ils concourent à la formation de l’asso¬ 
ciation et qu’ils y prennent une part proportionnée au 


legré de leur intérêt (principe d’équité posé par les lois du 


14 floréal an Xi et du IG septembre 1807. Voy. sitprà, 
n°M2 et 13); d’un autre côté, le projet ne mentionnait 
que l'exécution des travaux, bien que Vent retien fût aussi 
dons l'intention du législateur : « l’entretien, dit le rap- 
port, spécialement traité dans la législation antérieure, 
avait été omis dans quelques parties du projet de loi. Il a 
paru à votre commission que rien à cet égard ne devait 
rester équivoque ou implicite. > 
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î>5. K «visage tiens son ensemble, noire article présente 
dans sa nomenclature les deux catégories d’associations 
que nous avons déjà signalées comme existant avant la loi : 
Syndicats forcés, syndicats volontaires (supra, n° 9 24, 25, 
30, î)6, 62, Gô, 72), avec cette différence que les associa¬ 
tions forcées , exclues du système de la loi, sont remplacées 
par les associations autorisées (Voy. infra, art, 9), e! qu’il 
ne peut pas être question ici des associations créées pour 
l’exécution des règlements sur la police des eaux, que nous 
avons mentionnées supra, n° 53. Les n üS I, 2, 5, i et 5 de 
notre article concernent des associa lions pour lesquelles 
l'adhésion tic la majorité des intéressés peut suffire, tandis 
que les n os (i, 7 et H s'occupent d’associations pour la for¬ 
mation desquelles il faut ruuanimité de ces intéressés. Et 

n 

chose digne de remarque, la loi de 18Gt> n’a, à vrai dire, 
rien innové en consacrant cette division, car ce qui, main¬ 
tenant, peut faire l’objet d’associations autorisées, c’est-à- 
dire quasi- forcées, pouvait, auparavant, faire l’objet d’asso¬ 
ciations forcées, et ce qui reste dans le domaine de la 
volonté des intéressés leur appartenait au mémo litre pure¬ 
ment volontaire. Sans doute, il y a eu quelques additions, 
mais cjui, loin de contrarier l’économie de la distinction 
préexistante ne font que la confirmer avec plus d’autorité. 
La hase de celte division trouve donc une force nouvelle 
dans la loi de 1805, qui a fourni l’occasion de rappeler ces 
principes adoptés par une jurisprudence administrative 
ancienne : « Peut-on attribuer et donner le mémo 
coercition pour les travaux de défense et de 
vatioïKM.o conseil d’Etat ne l’a jamais pensé; tous 
les précédents administratifs ont toujours fait la distinction, 

m ^ ijpr ^ 

et c’est celte distinction que nous apportions dans le projet 
primitif « (M, le comte Dubois, commissaire du gouvernement ; 
\ Moniteur du 2Q mai, p. 629, 5* col.). Yov. aussi infrd, nus 
Xobservalienjr'Sous l’art. 9. 

Olî.^Wos explications ont fait connaître le régime des 
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associations syndicales avant la loi de 1865, dont le but 
a été ainsi défini par l’exposé des motifs. 

« Aucun de ces actes (les dispositions législatives anté¬ 
rieures, rapportées swprà, n* 3 9 à 13) n’a fixé d'une manière 
complète et spéciale le régime des associations syndicales. 
Le moment est arrivé d’aborder cette question par son côté 
le plus important, c’est-à-dire de simplifier les formalités, 
d’abréger les instructions, de donner l'essor à l’esprit d’en¬ 
treprise cl à l'initiative des intérêts privés. » 

1 ms travaux défensifs (swprd, n 03 25 à 55)occupent 
naturellement la première place parmi ceux que les asso¬ 
ciations syndicales peuvent avoir en vue. Le rapport rap¬ 
pelle que des arrêts du Conseil de 1769, 1772, !773el 1779, 
avec loi du 5-21 septembre 1792, et l’art. 55 de celle du 
16 septembre 1807, ont formulé des prescriptions témoi¬ 
gnant de la sollicitude du gouvernement pour la cons¬ 
truction et l’entretien des digues; que la loi du 28 mai 
1858 a pourvu à la défense des villes (Yoy. supra, n n * 56 
à 58) ; que lors de la discussion de celte dernière loi 
31. Guillaumin avait proposé de la rendre applicable aux 
campagnes, et que, si sa proposition ne fut pas adoptée, le 
rapport de M. Louvet constate que la commission s’était 
associée à la pensée qui l’avait inspirée, et avait demandé 
au gouvernement de présenter prochainement un projet de 
loi sur ta défense des vallées. « Ces espérances, ajoute le 
rapport, n’ont pas paru pouvoir se réaliser, du moins par 
te système de la loi de 1858. Une des pensées du projet 
de loi actuel a été, ce semble, de remplacer ce système 
par les associations aidées de subventions. » Ces paroles 
justifient notre appréciation (supra, n° 58) sur l’inapplica¬ 
bilité de la loi de 1858 aux prévisions de la loi de 1865, en 
même temps qu’elles indiquent que des travaux de défense 
des villes pourraient être entrepris soit par des associations 
syndicales libres, soit par des associations autorisées dans 
la forme prévue par celle dernière loi, ce que nous n’avons 
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jamais mis en doute, les termes du n° 1 de notre article ne 
comportant pas de restriction et pouvant être invoques 
aussi bien en faveur des agglomérations que des cam¬ 
pagnes. 

Un amendement de M. Guillaumin avait demandé la sup¬ 
pression des mots : les torrents. La commission ne l'a pas 
accueilli, parce que les torrents se trouvent déjà mention¬ 
nés dans l’art. 55 de la loi du 1(1 septembre 1807 et que les 
torrents débordés sont une cause de dommages qu’il im¬ 
porte de prévenir. 

ÎIH, Enfin, le rapport fait remarquer que les digues des 
places de guerre demeurent régies par une législation 
spéciale (Loi du 16 juillet 170!, lit. 1 er , art. 13, et ordon¬ 
nance du août 1821, art. 3, etc.). 

99 , La circulaire ministérielle du 12 août 1865 com¬ 
prend au nombre des additions dues à la nouvelle loi cer¬ 
tains travaux, qui font partie du n # 2 de noire article. 
« Ainsi, dit-elle, le second paragraphe comprend, indépen¬ 
damment du simple curage, Vapprofondissement, le redres¬ 
sement et la régularisation des canaux et cours d’eau non 
navigables ni flottables, et des canaux de dessèchement et 
d’irrigation. Toutefois, les travaux de cette nature ne doi¬ 
vent être entrepris qu'avec une extrême réserve, et lors¬ 
qu’ils sont nécessaires pour former le complément d’un 
curage efficace. Dans ce cas, ils doivent être autorisés par 
un décret rendu en conseil d’Etat, après l'accomplissement 
des formalités d’enquête. » 

Est-il bien exact de dire qu’en parlant de l’approfondis¬ 
sement, du redressement et de la régularisation, la loi de 
1865 ait consacré une innovation, ait ajouté à la toi du 14 
floréal an XI? 

L’affirmative résulte du passage de la circulaire ministé¬ 
rielle que nous venons de reproduire ; elle résulte aussi 
du rapport qui rappelle que cette addition avait été criti¬ 
quée pur MM. Guillaumin et Martel, auteurs d’amende- 
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mentsqui en demandaient la suppression et qui n’ont été 
adoptés ni par le gouvernement, ni par la commission. Les 


motifs de ce rejet, indiqués dans le rapport, ont été précisés 


dans la discussion. 


« MM. les commissaires du gouvernement, porte le rao- 
pnrt, ont combattu l’amendement ; ils ont considéré tes 
travaux ainsi spécifiés soit comme des moyens, soit comme 
un complément d’un curage cflicacc. Ils ont fait remarquer 
d’ailleurs que, lorsqu’il \ a lieu de procéder à ces travaux 
exceptionnels, un règlement d’administration publique est 
nécessaire, en vertu même de la loi du K floréal an XI, 
comme à défaut ou en cas d'insuffisance d’anciens régle¬ 
ments ou d’usages locaux- toile est, ont dit MM. les commis¬ 
saires du gouvernement, la jurisprudence du conseil d Klat. 

» On a ajouté que, lorsqu’un curage doit avoir lieu dans 
un intérêt public, il ne faut pas créer dans la loi elle-même 
un obstacle à une mesure nécessaire à son exécution. La 


loi doit donc comprendre cette mesure parmi les objets de 
l’association. Enfin, a-t-on dit, il ne faut pas perdre de vue 
que le curage est, comme rendiguemenl, une défense contre 
l’inondation; mais, par un procédé inverse, dans un cas, 
on surélève; dans l’autre, on approfondit. » 

La même question, soulevée à propos de l’article 1 er de 
la loi par M. Guillaumin, est revenue avec plus de force sur 
l’art. 2(1, avec l’insistance de MM. Martel, Josseau et Segris. 
M. le comte Dubois, commissaire du gouvernement , a répondu 
en ces termes : 


« La première question, posée par M. Martel, est celle- 
ci : Vous étendez l’interprétation de la loi du 14 floréal 
an XI, quand vous mettez dans le second paragraphe de 
l’article 1 er le curage, l’approfondissement, la régularisation 
des cours d’eau. 

» Messieurs, c’est une question qui a son importance; 
elle a divisé le conseil d’Etat pendant longtemps, section 
à laquelle j’ai l’honneur d’appartenir a été longtemps de 
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l’avis de l'honorable M. Martel, et elle a cru, dans diffé¬ 
rentes occasions, qu’il fallait réduire l’application de la loi 
de floréal an XI aux travaux de simple curage. Mais cette 
question est venue en assemblée générale, eu I8;i:j, à pro¬ 
pos de la CkalaronnCy cours d’eau du département de l’Ain, 
et rassemblée générale du conseil d'Etat, examinant le 
texte, l’exposé des motifs de la loi de l'an XI, et l'ap¬ 
plication quia été faite par le conseil d’Etat de l’empire, 
qui avait rédigé celte loi, a reconnu que l’on devait en¬ 
tendre l’article de la loi du 14 floréal an XI, dans le sens 
étendu que nous lui donnons dans le paragraphe 2 de 
l’article 2(5. 

® Pour le prouver, je n’ai qu'à lire les décrets contem¬ 
porains de la loi du 14 floréal an XI, qui sont au Bulletin 

■ 

des Lois ou dans les Archives des ministères. 

» Et d’abord, je dois dire que vous ne devez pas isoler la 
toi de l’an XI, qui oblige les propriétaires au curage en 
proportion de leurs intérêts, vous ne devez pas l’isoler de 
l’article 33 de la loi du IG septembre 1807, dont nous 
ax ons parlé si souvent dans cette discussion. » 

M. le commissaire du gouvernement cite les décrets des 
24 messidor au XI, relatif au € ns son (Loir-et-Cher) ; 16 
germinal an XII, relatif aux canaux artificiels de Landgraben 
(Bas-Rhin); du 1 fl septembre 1800, relatifAi la rivière d’/W 
(llaut-Rhiii,i ; du 12 novembre ï8ûG, relatif à la rivière du 
Schwoll (Moselle) ; du 12 décembre 4806, relatif à YÀlbe et 
au Zetl (Moselle) ; du 21 décembre 1808, relatif à la Roztlle 
(Moselle), et 2o mars 1811, relatif aux marais de la .Y avilie 
(Seine-Inférieure). Puis, il ajoute : 

* Ainsi, vous le voyez, Messieurs, telle est la juris¬ 
prudence du conseil d’Etat du premier Empire, juris¬ 
prudence établie par les hommes qui venaient (le foire la 
loi de floréal; c’est ainsi qu’ils interprétaient les mots : 
élargissement et redressement de cours d’eau. 

» Mais, je dois faire néanmoins une réserve importante * 
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il n’est pas possible, sans un décret d’utilité publique, de 
redresser un cours d’eau; il faut que le syndicat provoque 
cette déclaration, et il faut qu’un décret d’utilité publique 
autorise à faire ce redressement. Ce n’est pas en vertu 
d’une simple approbation du préfet que ecs travaux peu¬ 
vent être faits, il faut un décret d’expropriation. 

» Aussi, lorsqu’un préfet avait ordonné un élargissement 


et un redressement de cours d’eau sans avoir obtenu un 
décret d’utilité publique, son arrête était annulé par le 
conseil d'Etat, en vertu de l’article 5 de la loi de floréal 
an XL 

» Il est quelquefois permis, dans un cas pressant, de 
procéder d’urgence ; mais le principe est toujours réservé. » 

M. le commissaire du gouvernement a cité les motifs des 
arrêts du conseil d’Etat, des 25 mars 1846 (Coutencet, 
Tirouiet) et 1 er février 18T> 1 (Yesvhotte). 

fl suit de ces explications qu’avant la loi de 1865, la 
jurisprudence du conseil d’Elat admettait l’application des 
lois de l’an XI et de 1807 comme autorisant des élargisse¬ 
ments, des redressements et des approfondissements, à la 
condition de les faire ordonner par un règlement d’adminis¬ 
tration publique, ces opérations excédant les limites t! un 
simple curage et sortant dès lors de la compétence préfec¬ 
torale. C’est ce que nous avons lait remarquer suprà, 
n° s 44 et suiv. Il s’en suit, en outre, que les expressions 
nouvelles introduites dans le texte de la loi, si elles sont 
une addition matérielle, n’ajoutent pas en réalité à son sens 
primitif qu’elles ne font que confirmer; en sorte qu’elles 
seraient plus justement une restitution qu’une addition 
véritable. 

lOO. Au sujet du même paragraphe 2 , M. de Yoize s’est 
exprimé eu ces termes : 

« (/article 1 er énumère, parmi les travaux qui pourront 
être l’objet d’une association syndicale, le redressement et 
la régularisation des canaux et cours d’eau non navigables 
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ni flottables. Or, souvent il arrive que les torrents et les 
ruisseaux se jettent dans des rivières sujettes à des crues 
pouvant s’élever au-dessus des rives. Dans ces conditions, 
il faut nécessairement endiguer; mais, si ou ne changeait 
pas en môme temps le tracé de la partie inférieure de ces 
petits cours d’eau, l’eau refluant par leur ouverture se 
répandrait sur les terrains voisins. Il y a donc nécessité 
absolue de reporter leur embouchure en aval et souvent à 
des distances considérables, quelquefois de plusieurs kilo¬ 
mètres, ainsi qu’on le voit dans le département de L’Isère. 
Ce nouveau lit doit évidemment être considéré comme un 
accessoire de la digue, et c’est à ce litre que je croirais 
utile de compléter la nomenclature des travaux portés au 
n® 2 de l’article 1 eT , en y comprenant ceux motivés par 
l’ouverture des canaux de dérivation, à moins qu’il ne soit 
bien entendu que les mots redressement et régularisation 
peinent être étendus nu cas que je viens d’examiner. 

*■ M. le comte Dubois, commissaire du gouvernement. Le 
mot régularisation répond à l’observation de M. de Yoize. 

i M. Sênêca rapporteur. L’observation de M. de Yoizo 
est une réponse à l’amendement de M. Guillaumin et à 
l’amendement de M. Martel. Elle prouve l’utilité de parler 
des redressements, 

s M. Royer. La régularisation comprend évidemment 
cela. » 

1 Ol. Le rapport, parlant de lu loi du 14 floréal an XI, 
dit : « Cette loi, différente en cela des anciennes règles, 
impose aux riverains l’obligation du curage et le l'ail peser 
proportionnellement sur chacun d’eu\. » Le texte de la loi 
de l’an XI (Yov. suprd, n° 12) ne contient pas un mot qui 
puisse autoriser celte interprétation. Les anciens usages ou 
règlements n’assujettissent, en général, au curage que les 
riverains, mais les règlements d’administration publique 
[tris en vertu de ta loi, étendent l'obligation à tous les pro¬ 
priétaires de la zone submersible, de manière que la quo- 
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tilé de la contribution de chaque imposé soit toujours 
proportionnée au degré d’intérêt qu’il a aux travaux, 

TlOS. Sur le n a ô de noire article, le rapport fait con¬ 
naître que la commission a proposé d’ajouter le dessèche¬ 
ment des marais à la nomenclature du projet de loi, et que 
le conseil d’Etat a adopté cet amendement dont l'initiative 
appartenait a M. Guillaumin, A cette occasion, le rapport 
cite un édit de Henri IV, du 8 avril 1599, la loi du 12 août 
1790, celles du 5 janvier 1791, du M septembre 1792, du 
1(1 septembre 1807 et du 21 juillet 1800 (Voy. supra, n (,s 56 
à G0). Appréciant le système adopté par la loi de 1807, 
art. 2, le rapport dit : « Lors même que tous les proprié¬ 
taires sont réunis, ce n’est pas sous la forme d’association 
qu’ils agissent; mais la concession du dessèchement leur 
est accordée, s’ils se soumettent à l’exécuter dans les délais 
fixés et conformément aux plans adoptés par le gouverne¬ 
ment. Les concessions sont faites par des décrets rendus 
en conseil d’Etat. » 

i03. C’est encore à l’initiative de M. Guillaumin qu’est 
due la disposition du paragraphe 4, relative aux éliers et à 
^exploitation des marais salants. « La loi du 7 (il faut lire 
17) juin 1840, ilib le rapport, complétée par l’ordonnance 
réglementaire du 26 juin 1841, forme aujourd’hui le Code 
de la législation sur l'extraction, la fabrication et la cir¬ 
culation du sel. Mais les marais salants, notamment dans 
l’ouest, sont généralement divisés eu un assez grand nombre 
de propriétaires dont les intérêts sont étroitement liés par 
la nature même des travaux ou des opérations nécessaires 
pour assurer tant la conservation de l’ensemble de la pro¬ 
priété que la fabrication du sel. Ainsi, chaque saline est 
accompagnée d’un canal principal nommé étier, destiné à 
v introduire les eaux de la mer, et aussi de canaux et de 
fossés intérieurs pour la circulation de ces eaux, et de 
bas .ins pour Heur faire subir une première réduction par 
l’évaporation, avant de les recevoir dans les compartiments 
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destinés à recueillir définitivement le sel. Or, les canaux et 
les bassins forment des propriétés spéciales, communes à 
tous 1rs intéressés, dont la conservation et l'entretien 
doivent peser sur chacun d’eux dans la proportion de son 
intérêt. Ou conçoit que, dans un tel état de choses, la 
saline ne puisse remplir réellement sa destination queu¬ 
tant que les intéressés, agissant de concert, pourvoient 
régulièrement à l’entretien des étiers et autres ouvrages, 
tels que canaux, fossés, bassins, digues, aqueducs, pon¬ 
ceaux, ponts et écluses. L’association doit produire d’heu¬ 
reux effets en donnant de l’unité et de la suite à l’exécution, 
à la conservation et à l’entretien de ces travaux, à l’effet 
d’augnienter la production du sel, si universellement ré¬ 
pandu dans ta consommation et si précieux pour l’agri- 

ii 

culture. » 

La circulaire ministérielle du 12 août 186b ajoute : * Le 
quatrième paragraphe s’applique à une nature d’ouvrages 
qui présente un caractère tout spécial; ce sont les canaux 
nommés ê tiers y destinés à introduire les eaux de la mer dans 
lis marais salants, notamment sur le littoral de l’ouest, et 
en outre, les fossés intérieurs et les bassins où ces eaux 
subissent une première évaporation. Ces ouvrages, néces¬ 
saires pour la fabrication du sel, constituent des propriétés 
communes à tous les intéressés et dont la conservation doit 
peser sur chacun d’eux dans les proportions de son intérêt. 
La réunion des propriétaires en associations syndicales est 
doue une mesure parfaitement justifiée et d’une incontes¬ 
table utilité. » 

lO 1. Sur le cinquième paragraphe, on lit dans le rap¬ 
port : « Le projet do loi portail terres humides ou insalubres. 
Il a paru à votre commission que , puisqu’il s’agissait 
d’assainissement, l’alternative de rhumidilé ou de l'insa¬ 
lubrité n'aurait pas été exactement en rapport avec le mol 
assainissement dans le simple cas de terres humides, qui 
auraient paru faire double emploi avec le drainage ; tandis 
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qu'en disant assainissement dans le simple cas de terres 
humides et insalubres, on établit une catégorie plus nettement 
caractérisée. L’amendement, ainsi formulé par voire com¬ 
mission, a été adopté parle conseil d’Etat. 

» Toutefois, même rédigé ainsi, le n° 5 a donné lieu à 
quelques objections. (Tn membre de la commission a de¬ 
mandé si, par suite de la nouvelle rédaction, le n° fi ne 
faisait pas double emploi avec le n° 5, relatif au dessèche¬ 
ment des marais. MM. les commissaires du gouvernement 
ont répondu que la distinction, d’une application difficile en 
certains cas, était cependant réelle et devait être main¬ 
tenue. Sans entrer, à ce sujet, dans une dissertation géolo¬ 
gique, on peut dire que les marais sont plus généralement 
le produit de terres d’alluvion sur des surfaces d’eaux ou 
d’eaux qui deviennent stagnantes dans des bas-fonds, que 
d’un autre côté il y a des terrains, pourtant assez élevés, 
mais qui se forment sur un fond de glaise ou d’argile tenace 
qui retient l’eau, à laquelle elle ne permet pas de s’infiltrer. 
Les fonds deviennent ainsi des foyers d’insalubrité, sans 
prendre le nom de marais. Du reste, cette distinction n’est 
pas nouvelle, et elle a déjà reçu la consécration de la loi. 
En effet, l’article de la loi du fi janvier 1791, que nous 
avons déjà eu occasion de rappeler, recommande les moyens 
de faire dessécher les marais, les lacs et les terres habi- 
tuellementinondées;et la loi du 11 septembre 1702 ordonne 
la destruction des étangs marécageux. La disposition 
amendée a donc paru à votre commission devoir être main¬ 
tenue. » 

La circulaire ministérielle du 12 août 186Ô précise encore 
l’objet de notre paragraphe eu ces termes : « L’assainisse¬ 
ment des terres humides et insalubres, qui fait l’objet du 
cinquième paragraphe de l’art. I er , ne doit pas être con¬ 
fondu avec le dessèchement des marais, qui est énoncé au 
troisième paragraphe. Il ne s’agit pas ici de marais propre¬ 
ment dits, qui ont, en général, un aspect et un caractère 
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parfaitement définis; il s’agit de ces terrains qui sont quel¬ 
quefois désignés sous le nom de terres mouillées, et qui ne 
doivent leur étal d'humidité, et, par suite d’insalubrité, qu’à 
des obstacles accidentels qui arrêtent l'écoulement naturel 
des eaux. Il suffit, le plus souvent, soit de rétablir un cours 
d’eau qui a disparu par suite du défaut de curage, soit 
d’ouvrir quelques rigoles secondaires, soit d’augmenter le 
débouché d’un pont pour rendre la fertilité et la salubrité à 
ces terrains longtemps improductifs et insalubres. » 

105 . L’irrigation (n° G de notre article) a fourni au 
rapport l’occasion de rappeler les lois des 12-20 août 1790 
{supra, n« 9), 29 avril 1845 et 11 juillet 1847 (suprà, n° G5) 
et l’art. G44 du Code Napoléon. Quant au colmatage, voici 
ce qu’on lit dans ce document : « Le colmatage, dont le 
nom est tiré du mot italien colmare (combler), est une 
opération agricole, très pratiquée surtout en Toscane, qui 
consiste à exhausser un bas-fonds habituellement immergé 
au moyen de terres enlevées à des lieux plus élevés, que 
l’on fait charrier et déposer par les eaux elles-mèiues. On 
obtient ainsi le nivellement, l’assainissement et la fertili¬ 
sation du terrain. De tels résultats, déjà connus en France, 
doivent y être encouragés. * 

La circulaire ministérielle du 12 avril 1805 porte : * Le 
paragraphe G comprend, ouire l’irrigation, le colmatage 
des terres. Cette dernière opération consiste à exhausser 
un bas-fonds habituellement immergé, ou à couvrir des ter¬ 
rains infertiles, tels que des sables ou des graviers, au 
moyen d’alluviuns entraînées par des eaux courantes. Cette 
amélioration agricole, qui a été appliquée avec succès sur 
divers points de la France, notamment sur les bords de la 
Moselle eide quelques cours d’eau du Midi, méritait d’être 
encouragée. Aussi, pourra-t-elle désormais devenir l’objet 
d’uue association syndicale. » 

1 Oti* Le drainage dont s’occupe le paragraphe 7 a été 
expliqué suprd > n os 72 et suiv. Le rapport, après avoir 

















i OS 


rappeléles principales dispositions delà loi du lOjuin 1854, 
reproduit les paroles de 31. Rouher sur la distinction à faire 
entre le dessèchement et l'assèchement, pour savoir quand 
il y a lieu d'appliquer la loi de 1807 ou celle de 1854 : 

« La loi de 1807 avait envisagé la question du dessèche¬ 
ment au point de vue de l’intérêt général, et tout dans son 
organisation répondait à cette pensée. Il s’agissait effective¬ 
ment de marais, c'est-à-dire d’un intérêt qui engageait la 
salubrité publique. Aussi, fut-il décidé, malgré l’inviola¬ 
bilité du droit de propriété, que le gouvernement pourrait 
intervenir et faire procéder à l’exécution des tra\aux d'as¬ 
sainissement, et même déléguer son droit à des concession¬ 
naires. r> Relativement à la loi de 1854 : « Elle n’envisage 
pas la nature même du fonds ; elle ne songe pas à déter¬ 
miner la quantité d’eau qui motiverait l’emploi des moyens 
de drainage plutôt que l’exécution de travaux de dessèche¬ 
ment. Le but qu’elle s’est proposé, e’est l'amélioration du 
fonds dans un intérêt privé, et, en créant une sujétion de 
la propriété particulière au profit de la propriété parti¬ 
culière, elle prévoit en même temps que cet intérêt peut 
devenir collectif, et elle y pourvoit (art. 5 et 4), mais sans 
interdire le recours aux moyens que fournit l’ancienne 
législation. II se peut que l’intérêt privé, auquel on a voulu 
donner satisfaction, se développe sur une certaine échelle; 
alors, des associations peuvent être autorisées et revêtir 
même un caractère syndical. Dans ce cas, il y a lieu de 
pratiquer l’économie de la loi de floréal an XI, qui a pour 
seule conséquence de soumettre à la seule compétence du 
conseil de préfecture les contestations entre associés, et 
d’autoriser le recouvrement des sommes nécessaires au 
paiement des travaux, de la même manière que celui des 
contributions publiques. Ce mode d’association ne se con¬ 
fond pas avec les syndicats autorisés par la loi de 1*07. Si 
l’intérêt d’assainissement grandit plus encore et prend les 
proportions d’un intérêt communal ou départemental, on 
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peul i..voquor la législation d<* 1807. Ainsi donc, tout se 
concilie, tout peut concourir sans qu’il y ait confusion, et 
on est forcé de convenir que les deux législations demeu¬ 
reront debout; que ce sont deux sœurs qui ma relient paral¬ 
lèle ment sans sc heurter et même par un esprit d’existence 
mutuelle. » 

* Nous n’avons à ajouter qu’une seule observation : c’est 
que, si les associations prévues par lu loi de 1854 reçoivent 
de la loi actuelle des facilités nouvelles, il n’en résulte 
aucune atteinte aux distinctions si judicieusement établies 
alors, a 

La circulaire du 12 août 1865 (Voy. supra, n° 104) vient 
à l’appui de celte distinction. 

107 . Le paragraphe 8 est celui qui a fourni le plus 

« 

d’aliments à la discussion de l’art. b r au sein du Corps 
législatif. MM. Roulleaux-Dugage et le marquis d’IIavrin- 
cointT ont insisté avec énergie pour que les chemins ruraux 
fussent compris dans notre alinéa. MM. Ssgris et Sénéca, 
rapporteur, ont répondu en maintenant la rédaction pro¬ 
posée par ta commission et qui a prévalu. 11 nous semble 
que cette discussion n’a pas été exemple d’une certaine 
confusion, qui aurait pu être évitée s’il avait été nettement 
posé en principe, qu’en dehors delà grande voirie (chemins 
de fer, routes impériales, routes départementales) il ne 
peut y avoir dans une commune que des voies de commu¬ 
nication soit publiques soit privées ; que les premières se 
composent des chemins communau x et comprennent d’abord 
les chemins vicinaux, puis les chemins ruraux, que les 
secondes comptent tous les chemins sans caractère public 
dont le sol appartient à des particuliers. Au reste, il ne 
peut plus maintenant exister aucun doute sur la volonté de 
la loi qui est très-formellement fixée par les passages 
suivants : 

Le rapport dit ; « Au fond, la commission a eu à déli¬ 
bérer sur ce qu’il fallait entendre par chemin d’exploitation, 
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ol un de ses membres a émis l’opinion que les chemins 
ruraux, c’est-à-dire qui sont des voies communales à l’usage 
du public, y étaient compris, et qu’en tout cas il convenait 
de les y ajouter. Trop souvent, a dit notre honorable col¬ 
lègue, ces sortes de chemins, n’étant pas classés vicinaux, 
ne profitent d’aucune des ressources communales, sont en 
mauvais état, et il importe que ceux qui y ont intérêt puis¬ 
sent les rendre facilement praticables. MM. les commis¬ 
saires du gouvernement ont déclaré que, par chemins 
d’exploitation, il fallait entendre précisément les chemins 
qui n’avaient aucun caractère communal et qui ne servaient 
qu’à certains intérêts privés. La commission a partagé cet 
avis. En effet, les chemins d’exploitation sont des propriétés 
privées distinctes des chemins publics, de quelque nature 
que soient ceux-ci. Un arrêt de la Cour de Cassation, du 12 
avril 1850, a reconnu cette distinction. » 

Dans la discussion, M. Sénéca a dit : « Et maintenant, 
pourquoi ne voulons-nous pas appliquera d’autres chemins 
ce qui est applicable aux chemins d’exploitation propre¬ 
ment dits, aux chemins d’intérêt particulier? C’est parce 
qu’il y a une autorité publique qui est chargée des chemins 
communaux. (C’est cela’! Très-bien 1) C’est au maire de la 
commune qu’il appartient de veiller à l’entretien de ces 
chemins; c’est un soin qui n’appartient qu’à la commune. 
(Nouvelle approbation.) 

» J’admets avec l’honorable M. d’Havrincourt qu’il est 
important que les chemins soient bien entretenus, sans 
doute, niais ils doivent l’être par ceux qui ont mission de 
les bien entretenir, et non pas par voie d’usurpation de 
pouvoir public: ne faisons pas de confusion dans les mots; 
ne confondons pas les chemins qui servent à des intérêts 
collectifs et ceux qui servent à des intérêts communaux. 

» Cette distinction, qui se trouve en termes très-expli¬ 
cites dans le rapport, paraît à votre commission devoir être 
maintenue dans la loi. (Très-bien ! Très-bien !) » 





La circulaire du 12 août I81>'> n’est ju*s moins explicite : 
* Enfin, le dernier paragraphe énonce les chemins d’exploi¬ 
tation et toute attire amélioration agricole ayant un carac¬ 
tère d’intérêt collectif. Le terme « chemins d’exploitation » 
s’applique exclusivement à des chemins qui ne doivent 
servir qu’a l’exploitation de propriétés privées, ’our ceux 
qui ont un caractère public et dont l’administration et la 
police sont placées dans les attributions de l’autorité muni¬ 
cipale, on ne s iurait admettre qu'une association syndicale 
jiût se substituer à cette autorité. La lot a eu seulement 
pour but de faciliter, par la formation d’associations syn¬ 
dicales, l’ouverture des voies d’accès utiles à un certain 
nombre de propriétaires. En ajoutant d’ailleurs à cette 
énonciation « toute autre amélioration agricole d’intérêt 
collectif, * le législateur a voulu laisser la voie ouverte à 
l’exécution de tous les travaux utiles à l'agriculture, tels 
que fixation de dunes, construction de ponts, ensemence¬ 
ment de landes, qui, par leur nature, peuvent exiger le 
concours d’un certain nombre de propriétaires. » 

ÎOH. Les ameliorations agricoles dont parle noire para¬ 
graphe ont donné lieu à des observations au sein de la 
Commission ; le rapport s’exprime ainsi : 

« On a reproché à ces mots : Toute autre amélioration 
agricole ayant un earaetére d'intérêt collectif, d’être vagues 
et de pouvoir donner lieu à des applications abusives. 
MM. les commissaires du gouvernement oui répondu que 
tous les cas dans lesquels une association pouvait être utile 
ne sauraient être expressément prévus ; ils ont ajouté qu’un 
pont, par exemple, pouvait être construit dans un intérêt 
purement collectif. Votre commission n’a pas pensé qu’il y 
eût de dangers réels à maintenir la disposition, surtout les 
droits des tiers se trouvant nécessairement réservés. * 
1Q!>, La commission avait voulu ajouter un article 
nouveau, qui aurait formé l’art. 2, sur la fixation des dunes. 
Cet article était ainsi conçu : 


















* 

* 

» 

» 

ïi 
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« Peuvent également être l'objet d'une association syn¬ 
dicale entre propriétaires intéressés, pour la défense de 
leurs héritages, l’exécution, l’entretien et la conservation 
des travaux sur les dunes, prescrits conformément à 
l’art, o du décret du 44 décembre !HjO, lorsque les pro¬ 
priétaires des dites dunes refusent d’exécuter ces tra¬ 
vaux ou d’employer les moyens propres à en assurer la 
conservation. » 


« MM. les commissaires du gouvernement ont fait remar¬ 
quer que cette matière, d’ailleurs spéciale à raison des 
mesures qu’elle exige, n’était plus dans les attributions du 
ministère des travaux publies, qui a élaboré le projet de 
loi ; qu’elle avait été transférée au ministère des finances 
par décret du 2D avril 1802. Mais ils ont reconnu que la 
question était d’un grand intérêt, et que le gouvernement 
ne devrait pas manquer de s’en occuper. Votre commission 
a persisté, mais l’amendement n’a pas été adopté par le 
conseil d’Elat. Votre commission exprime l’espoir que la 
législation actuelle sera exécutée ou révisée, afin de pré¬ 
venir les dangers qui menacent les départements mari¬ 
times. » 


Le passage précité (n° 407) de la circulaire ministérielle, 
indique que, dans l’esprit de l’administration, la loi nou¬ 
velle sera applicable aux travaux qui excitaient la solli¬ 
citude de la commission. 


Article 2. 

Les associations syndicales sont libres ou autorisées. 

t tO. Cet article, adopté sans discussion, établit les deux 
catégories d’associations reconnues par la loi (Yoy. sitprd. 
n* DU) ; il fait disparaître en même temps les incertitudes 
et les difficultés qui résultaient du silence de la législation 
sur cette matière. Le rapport fait connaître que ce texte 


113 


esl passé du projet dans la lui sans aucun < hangement cl 
{ju’il a est entendu que le mut autorisées n’a qu’un seul siuis 
et qu’il ne s’applique [tas à des associations autres que celles 
qui sont spécifiées dans l’art. 12. # 


La circulaire du 12 août 1*05 porte 


« Jusqu’ici, aucune 


loi ni règlement n’avait prévu la formation d’une association 
syndicale libre, réunie par la seule volonté des intéressés, 
et n’cmprutilani aucun droit à l’autorité publique. » Cette 
définition est bonne à retenir: elle nous servira bientôt à 
déterminer comment les associations libres n’ont rien à 


demander à l’autorité tant qu’elles conservent ce caractère 


Article 3. 

Elles peuvent ester en justice par leurs syndic, acquérir, vendre, 
échanger, transiger, emprunter et hypothéquer. 


fil. Que les associations soient libres ou autorisées, 
elles forment désormais, sans distinction, des personnes 
morales. Une association libre, dit la circulaire du 12 août 
18G'i, « ne constituait, par le fait, qu’une simple société 
civ ile, dont tous les membres devaient être assignés indi¬ 
viduellement sur les demandes intéressant l’association, et 
non collectivement en la personne de leurs syndics. Il 
importait de faire disparaître ces entraves et de donner un 

plus libre essor à l’initiative de l'intérêt privé,._et l’art, 3 

décide que les associations libres ou autorisées peuvent 
ester' en justice par leurs sv ndics, acquérir, vendre, échan¬ 
ger, transiger, emprunter et hypothéquer. » 

112 . L’exposé des motifs, s’appuyant sur l’arrêt de la 
(lourde Cassation, du 26 mai 1841 (Yoy. supra, n° 63), 
constate les obstacles provenant d’une jurisprudence qui 
attribuait le caractère d’une société civile aux associations 


syndicales libres, et il ajoute : « En vertu de l’art. 5, les 
syndicats, même formés librement* constitueront désormais 

h. * 

des personnes morales qui n’auront pas besoin de l’in ter- 

s 


























vention de l'autorité pour ester en justice et faire tous actes 
de la vie civile : vendre, acquérir et transiger, contracter 
des emprunts et consentir des hypothèques par l’organe 

de leurs syndics. » 

¥ 

113. Le rapport se borne à faire remarquer que l’art, ô 
a été complété par l’addition du mot cehmujer qui avait clé 
omis, et qu’il a été aussi modifié dans sa rédaction. Le 
projet portait, en effet : les associations peuvent hypothé¬ 
quer les biens qui leur appartiennent en propre. Celte indi¬ 
cation des immeubles susceptibles d’hypothèque, consentie 
par le syndicat, a paru inutile, car il était bien évident que 
l’association ne pouvait hypothéquer les biens qui ne lui 
appartenaient pas, mais qui étaient la propriété des mem¬ 
bres de l’association. 

Il est donc bien entendu que désormais les associations 
syndicales, sans distinction, jouissent d’une personnalité 
propre et d’un crédit inhérent aux garanties que présente 
cette qualité. 

Reprenons maintenant les termes de notre article énon- 
ciatifdes actes de la vie civile conférée aux associations. 

« Elles peuvent ester en justice par leurs syndics. » 


f 14. I/arrêt de 1841, il importe de le remarquer, 
n’avait pas précisément décidé que les syndicats libres 
ne peuvent pas agir en justice, poursuites et diligences de. 
leurs gérants ou syndics, mais, ce qui est un peu différent, 
qu’on ne pouvait pas repousser comme non recevable une 
action intentée contre un tel syndicat, sur le motif qu’au 
lieu d’assigner les gérants ou syndics on avait assigné 
chacun des intéressés. La Cour d’Aiv, accueillant l’exception 
du syndic de la Compagnie des PracnwATS, qui se fondait sur 
ce que la légalité de l’association résultait de l’ancienneté 
de son origine et des divers actes de son passé, avait annulé 
l’introduction de l’instance faite par ajournement contre 








chacun des intéressés, et déclaré que l’ajournement aurait 
dû être donné aux syndics. La Cour de Cassation a cassé 
ecl arrêt, en rappelant le principe de droit commua posé 
par les art, <11 et (10 du Code de procédure, et en refusant 


d'attribuer à l’association des eaux des Pinehiuats le caractère 


et la nature d’une société de commerce (Yoy. Dalloz , 18i 1, 
1, 277). Ce n'est pas, d’ailleurs, le seul arrêt qui pûlèire 
cité. Par ses décisions îles 11 novembre 1829 (Dalloz, 1820, 
1,580), 20 février 1844, 21 mai 1 Su 1 (ibid. t 1851, 1, 124) 
et 50 août 1859 ( ibid., 1859,1, Ô05), la Cour suprême avait 
ainsi établi sa jurisprudence : 

Les sociétés instituées avec le concours et l’approbation 
de l’autorité publique (peu importe que ce soii par arrêté 
préfectoral, par ordonnance ro\ale ou par décret impérial, 
les tribunaux n’éianl pas juges de l’acte administratif qui 
constitue la société, et cet acte, tant qu'il existe, devant 
être exécuté), dans un intérêt collectif et territorial qui 
louche à l’intérêt public, et par exemple, pour l’arrosage 
de diverses localités, peuvent être actionnées en la per¬ 
sonne des administrateurs, agents ou syndics, qui ont le 
pouvoir de les représenter suivant leurs statuts. 

L’adhésion de l’autorité fait d’une société de ce genre une 
véritable individualité juridique, capable d’ester en justice 
comme être collectif par son représentant légal. 

Mais l’approbation de l’administration est une condition 
indispensable à l’existence d’une association territoriale, à 
titre de personne juridique. En l’absence de cette appro¬ 
bation, chaque membre de l’association, au lieu de dis¬ 


paraître confondu dans un être social, conserve sa person¬ 
nalité propre. 


Un arrêt récent, du <i juillet 1864 (Dalloz, 1864, 1, 424 ) 
a, comme «e édit remarquer M. Duveugier, président de 
section au conseil d’Etat, dans ses Lois annotées , 1865, 
p. 296, note I, 2, presque abandonné celle distinction, et 



est ainsi singulièrement rapproché de 


l’opinion exprimée 
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par co savant jurisconsulte dans son Traitc de la soriété, 
n os 516 et 517, qui assimile, quant aux actions judiciaires, 
les sociétés civiles aux sociétés commerciales. Cet arrêt a 
il 'eide qu’une association d’arrosage, bien que non cons¬ 
tituée en syndicat par l’autorité publique, n’en a pas moins 
une existence légale, lorsqu'elle existe de temps immé¬ 
morial, qu’elle a fait des travaux d'intérêt général et a 
toujours été représentée par dcss\ ntl i es; qu’en conséquence 
ceux-ci ont qualité pour la représenter en justice et même 
pour interjeter appel en son nom. Dans l’espèce, il est vrai, 
les adversaires de L’association, en agissant contre ïes 
syndics, avaient eux-mêmes reconnu leur capacité. Quoi 
qu’il en soit, plus de doute aujourd'hui, puisque la loi a 
parlé. Quand la question pouvait encore se présenter, 
\l, Feràud-Gieuud l’avait traitée, sous quelques-uns de scs 
aspects, dans un article publié par la Revue de législation , 
I, I er , de 1850, p. 586, et qui ne peut [dus présenter qu’un 
intérêt rétrospectif. 

115. Les syndicats peuvent-ils intenter une action 
judiciaire ou y défendre sans ['autorisation du conseil de 
préfecture ? 


L’affirmative n’était pas contestée avant la nouvelle loi. 
Ou lisait dans les décrets constitutifs d’associations syndi¬ 
cales : « Après autorisation du syndicat, il (le Directeur) 
représente l’association en justice, tant en demandant qu’en 
défendant. » 

Nous ne connaissons pas une seule espèce où l’autori- 

■* 

sa lion ait été exigée, et nous savons que beaucoup de syn¬ 
dicats ont plaidé, soit en demandant, soit en défendant, 
sans qu’on se soit préoccupé le moins du monde de la 
formalité d’une prétendue autorisation. Les établissements 
d’utilité publique n’y sont pas assujettis, et si les associa- 

9 

lions syndicales se rapprochaient beaucoup des établisse¬ 
ments publics (Voy. suprà, n° 81), nous avons constaté 
quelles ne se confondaient pas avec eux. Telle est aussi 
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l’opinion exprimée par M. Chauveau Adolphe, dans son 
Code d'instruction administrative, t. II, p. 251, n° 1159. 

Si cul ade du t nielle n'était pas exigé avant la loi «le 
18(53, à plus forte raison eu est il ainsi aujourd’hui sons 
l’empire d’une législation qui s’est proposée d’émanciper 
l’esprit d’entreprise et d'initiative, et de faciliter les efforts 

fi 

collectifs. Pas de difficultés d’abord pour les syndicats 
libres, qui n’ont jamais été soumis à la tutelle de l’adminis¬ 
tration, et, quanlaux syndicats autorisés, l’exposé des motifs 
(Vuy suprd , n'* 112) est assez explicite pour nous dispenser 
d’insister. Il nous parait utile de rappeler ici, comme 
moyen d’appréciation de la capacité civile des associations 
syndicales, er passage «le l’exposé des motifs : « Sans doute 
les «ouvres complexes et difficiles que les syndicats ont en 

■ ’i 

vue de réaliser ne peuvent se passer complètement du con¬ 
cours de l’Etat, mais c’est ici l’occasion de répéter que la 
tutelle organisée par une centralisation peut-être excessive 
de la puissance publique, a pour effet de donner aux popu¬ 
lations des habitudes regrettables d’inertie et «le timidité 
qui aboutissent souvent à l’impuissance. » À ces considé¬ 
rations, «{ui éclairent l'interprétation de l’art. 3, on peut 
ajouter que si, avant la loi de 1805, les procès des asso¬ 
ciations syndicales étaient affranchis de la tutelle adminis¬ 
trative, alors cependant que ces syndicats étaient forcés et 
qu’on pouvait prétendre, jusqu’à un certain point, «pic les 
syndics choisis par le préfet n’étaient pas les véritables 
représentants des intéressés, comment hésiterait-on au¬ 
jourd'hui que les syndics sont les véritables mandataires 
«les propriétaires associés, aux mains desquels est entière¬ 
ment remis le choix de leurs représentants (art. et 24) ! 

lïW. Les huissiers qui notifient aux associations syn¬ 
dicales des actes de leur ministère doivent-ils, à peine de 
nullité, si c’est un ajournement, d’amende, s'il s’agit d’un 
autre acte, soumettre l’original de L’exploiL au visa prescrit 
par les art. CD et 1039 du Code de procédure? 























Nous avons reproduit svprà, n° 81, les motifs d’un arrêt 
de la Gourde Lyon, en date du î> mars 1863, qui s’est pro¬ 
noncé dans le sens de l'affirmative, mais dont la solution 
ne nous paraît pas devoir être suivie. Les syndicats (et il 
ne peut s’agir ici que des syndicats autorisés) ne sont pas 
des administrations publiques, de véritables établissements 
publics ; ils le sont peut-être moins depuis la loi de 1865 
qu'avant, car nous aurons occasion de voir que, sous plu¬ 
sieurs rapports, ils sont moins subordonnés à l’autorité du 
préfet que ne l’étaient ceux créés par des décrets ou des 
arrêtés préfectoraux (Voy. suprà , n° 81). La Cour de 
Lyon a appuyé sa décision sur une exagération du caractère 


syndical ; elle nous paraît avoir ajouté aux prescriptions 
de la loi, en mettant les syndicats sur la même ligne que 
l’Etat pour son domaine, le trésor public, les adminis¬ 
trations et établissements publics, la liste civile et les com¬ 
munes. Nous ne méconnaissons pas les raisons d’analogie 
qui rapprochent les associations syndicales des hospices, 

bureaux de bienfaisance,fabriques d’église,séminaires, etc., 

« 

mais nous ne pouvons pas oublier que les établissements 
publics sont assujettis à la tutelle administrative, tandis 
que tes associations syndicales en sont exemples, et qu’au 
point de vue des discussions judiciaires, la loi nouvelle a 
voulu que ces dernières pussent se mouvoir librement, sans 
que l’autorité eût à intervenir, absolument comme les 
sociétés commerciales dont parle l’art. 69 précité du Code 
de procédure, et vis-à-vis desquelles il n’exige pas la for¬ 
malité du visa. Nous savons que, dans son arrêt du 20 


février 1844 i Devili.eneüvb, 1844, 1, Ô02, et Dalloz, 18H, 
4, 14), précité n° 1(4, la Cour de Cassation a déclaré, au 
point de vue de la solution de la question de savoir si un 
syndicat organisé par l'administration peut plaider par son 
directeur, qu’une association syndicale, reconnue par l’ad¬ 
ministration, peut être considérée comme un établissement 
public, en ce qui touche l’exercice des actions judiciaires ; 












mais nous hésitons à croire que celle cour eûl vu une 
cause de nullité dans l’absence du visa d’un directeur de 
syndical qui n’est pas, à coup stir, un des fonctionnaires 
publics auxquels se réfèrent les quatre premiers numéros 
de l’art. (V.) du Code de procédure. (Vov. infra, n° 120). 

Au surplus, il suffit qu’il y ait doute pour que la pru¬ 
dence conseille aux huissiers de suivre l’opinion adoptée par 
la Cour fie Lyon, bien que, en doctrine, celte opinion ne 
nous paraisse pas justifiée. 

I l T. D’après l’art. 58 de la loi du 18 juillet 1S57, sur 
les attributions communales, le particulier qui a plaidé 
contre une commune n’est point passible des charges ou 
contributions imposées pour l'acquittement des frais et 
dommages-intérêts résultant du procès. Celte disposition 
est-elle applicable en matière syndicale? La négative, qui 
nous paraît certaine, a été adoptée par le conseil d’Etat, 
sur le motif que, d’après le règlement de l’association, tous 
les membres (jui en font partie doivent contribuer aux dé¬ 
penses sociales, dans la proportion de leur intérêt, et 
qu’aucune exception n’a été faite à ce principe au profit des 
membres de l’association qui auraient obtenu contre elle 
une condamnation : 13 mars 1850 (Ijhrert et consorts c. 

SYNDICAT DE LA DIGUE DES VaLOIRES). 


« Les associations syndicales peuvent acquérir(1 \ 
vendre, échanger, transiger, emprunter cl hypothé¬ 
quer. » 


lis. Avant la loi de 1865, et sans nous occuper des 
syndicats libres régis par le droit commun, les associations 
constituées administrativement pouvaient aussi faire ces 
divers actes de la vie civile, mais comme les délibérations 
du syndicat n’étaient exécutoires que par l’approbation du 
préfet, ce ifest qu’en vertu d’une délibération ainsi ap¬ 
prouvée que le syndicat pouvait contracter. Encore même 

(1} Soit à litre gratuit, par donation ou legs, soit à titre onéreux. 







fai fai t-i l distinguer. Pour les acquisitions, les ventes, les 
échanges, les transactions el les hypothèques, l'approbation 
du préfet suffisait d’une manière générale, tandis que, pour 
les emprunts, la loi du 10 juin 1855 ayant abrogé le n° 57 
du tableau A du décret du 25 mars 1852, ou se demandait 
s’il fallait, suivant les cas, un décret ou une loi, comme 
pour les communes, ou bien une simple décision minis¬ 
térielle ? 


* 

36 


Mais postérieurement à cette loi, le conseil d'Etat déli¬ 
bérant sur un décret relatif à la Chalaronne, le 17 mai 1850, 
avait arrêté à la suite d’une discussion développée, les 

dispositions suivantes : * Le syndicat a pour mission. 

» de délibérer sur les emprunts qui peuvent être néces- 
» saires à l'association. Ces emprunts doivent être autorisés 
» par l’administration supérieure. Toutefois , le préfet 
pourra les approuver définitivement, lorsqu’ils ne por¬ 
teront pas à plus de..... fr. (le chiffre varie suivant 
» l’importance des travaux à entreprendre) la totalité des 
» emprunts de l'association. » Et, depuis celte époque, tous 
les règlements d’administration publique ont contenu une 
disposition calquée sur celle de la Chalaronne, et parmi 
ceux qui sont passés sous nos veux, nous en avons vu 
dans lesquels la compétence préfectorale était restreinte a 
5,000 fr. ou étendue à 50,000 fr. 

Au-delà du maximum assigné à cette compétence c’était 
le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux 
publics qui statuait; un décret n’était pas nécessaire, à 
plus forte raison une loi. Toutefois, lorsque l'emprunt était 
proposé pour l’exécution de travaux dont l’utilité publi¬ 
que était demandée, le décret déclaratif de cette utilité 
autorisait l'emprunt par suite de l’application du principe 
de la connexité. C’est ainsi qu’on lit dans un décret du 10 
mars 1864 (Syndicat de l’Hers) : « Pour la prompte exécu¬ 
tion «les travaux, h* syndicat est autorisé à contracter un 
emprunt pouvant s’élever à cent soixante mille francs 










(160,000 fr.), recouvrable au fur et à mesure de l'avance¬ 
ment des travaux et moyennant que le taux de l'intérêt ne 
dépasse pas cinq pour cent, » 

Bien que le conseil d’Etat ne se fût prononcé qu’en 1856, 
il n’en fallait pas en ne tu re que les syndicats constitués avant 
cette époque et dans le règlement desquels ne se trouvait 
aucune disposition relative aux emprunts, fussent placés 
dans d’autres conditions que ceux dont les règlements pos¬ 
térieurs étaient plus explicites. Une décision ministérielle 
du 20 octobre 1859 (Syndicat du Touch), disait : « 11 n’est 
pas nécessaire de recourir à un décret pour cette autori¬ 
sation ; un arrêté préfectoral ou une décision ministérielle 
suffisent, selon l’importance de l’emprunt. Cette disposition 
est inscrite dans les syndicats constitués depuis plusieurs 
années. Je vous autorise, en conséquence, à prendre un 
arrêté dans lequel vous \ iserez celle dépêche, et par lequel 
vous donnerez au syndical l'autorisation qu’il sollicite. » 
En conséquence de ces instructions, un arrêté préfectoral 
autorisa le syndical à faire un emprunt de 150,000 fr. 

11ÎJ. D'après les termes île l’exposé tics motifs, rappelés 
suprà, n° 112, qui suppriment l’intervention de l’autorité 
dans les actes de la vie civile des syndicats, faut-il décider 

fr 

que les associations autorisées peuvent contracter des en¬ 
gagements et spécialement des emprunts sans l’autorisation 
de l'administration ? 


Pour la négative, ou peut dire : 

Gomment l’initiative absolue, sans contrôle, des syn¬ 
dicats,serait-elle conciliable avec les dispositionsdes art. 15 
et 16 de la loi, d’après lesquelles le préfet approuve, s'il y 
a lieu, les rôles des taxes et les rend exécutoires, et l’apure¬ 
ment des comptes de l’association se fait suivant les règles 
établies pour les comptes des receveurs municipaux? Quoi, 
un syndicat voterait une acquisition, échangerait avec une 
sou lie à sa charge, transigerait en abandonnant une notable 
partie de ses droits, emprunterait et se lierait ainsi défini- 











liveinent avec son prêteur, sans savoir si l’autorité lui 
fournira les moyens de faire suce aux engagements résultant 
de ces actes ! Les règles de la comptabilité communale 
exigeant un budget, des chapitres additionnels, approuvés 
par les préfets; aucune dépense ne pouvant être faite si 
elle ne correspond pas à un crédit ouvert soit dans l’un ou 
l’autre de ces états financiers, soit par une autorisation 
spéciale, le comptable, chargé d’une manière exclusive des 
recettes et des dépenses, ne pouvant payer qu’au tant que 
ces conditions tic régularité existent et que les mandats 
sont appuyés de pièces justificatives minutieusement dé¬ 
crites, le syndicat serait autorisé à changer, par l’exercice 
de cette initiative omnipotente, toutes les combinaisons 
budgétaires, à détruire toute l’économie de précautions 
prises dans l’intérêt des associés et des tiers qui traitent 
avec eux ? Gela ne se peut. En outre, quelle serait la 
situation d'un prêteur demandant un remboursement, de¬ 
venu exigible en vertu de conventions ignorées du préfet, 
remboursement voté par le syndicat et auquel l’aulorité 
préfectorale ne pourrait se prêter, parce que le rôle des 
taxes ne pourrait être rendu exécutoire qu’en grevant outre 
mesure les contribuables? Il est donc indispensable que le 
préfet soit appelé à ratifier tout ce qui, de près ou de loin, 
sera de nature à aggraver la situation financière actuelle du 
syndicat, à excéder les prévisions inscrites dans les lUres 
dont la stricte observation est imposée aux receveurs sous 
peine d’engager leur responsabilité personnelle. 

Pour l’affirmative, on répond : 

Le gouvernement a déclaré lui-même, dans t’exposé des 

i 

motifs, de la manière la moins équivoque, que l’autorité 
n’aurait plus à intervenir dans les actes de la vie civile des 
syndicats, sans distinguer entre les emprunts et les autres 
conventions. La loi de î8fi;j est une loi d’émancipation et 
de progrès qui a voulu largement décentraliser et donner 
un libre essor à l’initiative individuelle. Quel inconvénient 
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peut-il y avoir à substituer l'autorité des syndics à celle des 
préfets, du moment qu’il est admis que les syndics sont 
nommés par le suffrage universel des intéressés dont ils 
sont les mandataires. Saps doute, les projets à exécuter 
doivent avoir l’adhésion de l’administration qui les soumet 
à renquête prescrite par l’art. 10 de ta loi, mais le projet 
d’association spécifie le but de l’entreprise, il détermine 
les voies et moyens nécessaires pour subvenir à la dépense, 
les bases de la répartition des dépenses de l’entreprise. 
Sauf les mécomptes de la mise à exécution, tout est connu 
d’avance : ce qu’on veut faire, ce qu’on doit dépenser, et 
comment et par qui seront fournies les sommes nécessaires 
pour payer les travaux, [/enquête interpelle individuelle¬ 
ment chaque intéressé (Yoy. art. 5 du décret du 47 novem¬ 
bre 1Quand l’association débute dans la vie civile, 
elle possède déjà tous les éléments d’une ligne de conduite 
approuvée par l’administration. Los associés n’ont pas à 
craindre que leurs délégués, soumis à des renouvellements 
fréquents, dépassent les limites de leur mandat . 

Les dépenses annuelles, les emprunts n’excéderont jamais 
les nécessités prévues ; le syndicat ne pourra que se mou¬ 


voir dans un cercle infranchissable, tracé par l’acte d’as¬ 
sociation, sans péril pour aucun des associés. U n’y a pas à 
craindre qu’entraîné hors de ces limites il grève la pro¬ 
priété foncière au-delà des charges qu’elle peut raison¬ 
nablement supporter. Si, quelquefois, il faut des sacrifices 
exceptionnels, ils auront été librement consentis, tout au 
moins la majorité les aura acceptés. Donc, aucune appré¬ 
hension raisonnable quant aux exagérations de dépense. 

D’un autre côté, l’argument tiré de l’assimilation de la 


comptabilité des associations syndicales autorisées avec la 
comptabilité communale estdénué de valeur, car rien n'etn- 
pVlie d'observer les formalités prescrites, les délibérations 
des s\ ndics et les actes passés par eux étant exécutoires 
sans l’approbation du préfet. 
















424 


Qu'on n’objecte pas qu’on ne saurait concevoir ce désin¬ 
téressement absolu de l'administration dans une matière 
qui peut toucher à l’intérêt [)ublic : qu’on ne saurait admet¬ 
tre une dualité de pouvoirs et d’actions où le rôle prépon¬ 
dérant appartiendrait aux associations autorisées au délri- 
(tient des attributions de police que la loi des 12-20 août a 
placées dans les mains des préfets. On répondrait : autre 
chose est d’exiger que les délibérations syndicales soient 
dénuées d’efficacité sans rattache administrative, autre 
chose est l’exercice du pouvoir propre à l’administration. 
On peut très-bien admettre que celle-ci soit tenue au cou¬ 
rant de toutes les résolutions adoptées par le syndicat, 
qu’elle ait le droit de mettre son velu à celles dont l’exé¬ 
cution lui paraîtrait compromettre ou dépasser l’œuvre 
confiée à l’association, sans pour cela assujettir ces réso¬ 
lutions à la nécessité d’une approbation qui implique une 
tutelle permanente d’une part, et une minorité incapable de 
l’autre. En un mot, l’acte d’association peut être établi de 
telle sorte qu’aucune atteinte ne soit portée aux droits 
supérieurs dont l’administration doit toujours rester armée 
dans l’intérêt de tous, et que toute la somme de liberté 
désirable soit laissée à l’association pour accomplir ses 


entreprises. 

Nous ne faisons aucune difficulté d’avouer qu’entre un 
système d’indépendance absolue et celui d’une tutelle sem¬ 
blable à celle qui était admise pour les syndicats cons¬ 


titués avant la loi de I8 (m, notre 


choix serait bientôt fait. 


Peul'être est-ce une tendance de notre esprit habitué à 
s’occuper d’affaires administratives, mais il nous paraît im¬ 
possible qu’en aucun cas l’administration abdique en faveur 
des associations syndicales; qu’elle les émancipe de son 


contrôle, quelle les érige à l’état de puissances la tenant 
en échec. Que la loi de 1805 soit large et bienveillante, 
nous le reconnaissons, mais qu’elle supprime des garanties 
indispensables, c’est ce que repoussent à la lois son esprit 
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ri smi texte (art. 15. Ifi et 25). il faudra que 1rs travaux 
soirnt autorisés, il faudra que les moyens financiers d’exé* 
riitioi! le soient aussi. Seulement, nous comprendrions que 
1rs formules d’actes dissociations syndicales fussent moins 
restrictives que celles eu vigueur avant la loi précitée. 
Pourquoi, par exemple, exiger que les délibérations du 
syndicat soient dépourvues de toute force exécutoire, tant 
qu’elles ne so>,t pas revêtues de l’approbation du préfet? 
Qu’il en fût ainsi pour celles qui votent des modifications 
aux projets approuvés ou des projets nouveaux, pour celles 

qui votent des emprunts, rien de mieux, mais à quoi bon 
une telle formalité pour les délibérations qui choisissent 

un agent spécial, qui nomment un garde-rivière, etc., pour 
toutes celles en un mot qui ne sont que l’accomplissement 
normal, régulier, de l’œuvre définie par Pacte d’association? 
Si nous avions un vœu à émettre, nous demanderions que 
lout projet dont l’exécution doit entraîner pour l’association 
descharges non prévues, tout emprunt, fussent délibérés en 
assemblée générale, et que les syndics n’eussent à s’oc¬ 
cuper que de l'exécution des délibérations prises avec Pas- 
senti nu 1 ni des intéressés. Si nous ne nous (rompons, la 
jurisprudence de l'administration se dessinera île manière 
a ne faire intervenir le contrôle de l’autorité que dans les 
cas où il sera rigoureusement nécessaire; niais le préfet, 
chargé de rendre les rôles exécutoires, s'il y a lieu (art, 15), 
de dissoudre l’association quand elle n’agit pas (art. 25), 
île faire exécuter d’office des travaux pour sauvegarder 
l'intérêt public (t'ftirf,), ne peut pas ne pas être appelé à 
approuver les projets de travaux, les budgets et les em¬ 
prunts des associations syndicales autorisées, ainsi que, 
d’une manière plus générale, tous les actes qui font impres¬ 
sion sur la situation financière de ces associations (t). 


(1) Ce passage était entre les mains de l'imprimeur quand nous avons 
eu connaissance d’un décret du 24 mars 1866* parlant réglement pour le 
curage des rivières de Thèves et (Scinc-cl-Oîse), lequel vise la 
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4 20 . Ly droit commun est évidemment applicable aux 
conventions que prévoit l'art. 3 de la loi de 1805, Les actes 
sont passés soit devant notaire, soit sous seing-privé quand 
les parties savent signer. Les difficultés d'interprétation ou 
d’exécution sont de la compétence des tribunaux judiciaires* 
Le directeur d'un syndicat autorisé n'étant pas un fonction¬ 
naire public (voy* snprdn 0 UC) et ne pouvant, sous aucun 
rapport, être assimilé a un préfet, à un maire, n'aurait 
pas qualité pour passer, dans la forme administrative, les 
actes intéressant le syndical. C’est un point hors de toute 
contestation (I)* 


loi de 1865, et qui parait ê!re intervenu à défaut d'association autorisé* 1 , 
par application de l'art. 26 de celte loi. Ou y lit, pour les emprunts, la 
disposition rappelée supra^ p. 113, n° 118* que les délibérations du syn¬ 
dical ne sont exécutoires que par l'approbation du préfet, et une clause 
nouvelle, qui semble faire double emploi avec la précédente et qui est 
ainsi conçue ; « Dans Ions les cas où les délibérations du syndicat empor¬ 
teraient des engagements financiers, ces délibérations ne pourront être 
exécutées qu’après l'approbation du préfet* » 

(l) lin jugement du tribunal de G bat il Lon-sur-Sei ne, en date du 20 
mars 1866 (Dalloz, 1 80(5, 3, 48), porte que les syndics d'une association 
syndicale participent, dans le cercle de leurs attributions, à l'exercice île 
L'autorité administrative, qui leur a délégué certains pouvoirs dans l'in¬ 
térêt d'un service public, qu’ainsi ils sont îles citoyens chargés d’un minis¬ 
tère de service public dans le sens al fâché à celle désignation par l’article 
224 du Code pénal, révisé en 18G3. Mais barré liste critique, avec raison, 
celte décision en ces termes ; « Nous estimons que le présent jugement 
commet une véritable confusion en comprenant les membres des associa¬ 
tions syndicales parmi les citoyens chargés d’un ministère de service 
public. Nous reconnnaissons bien que l'autorité publique \icnl en aide 
aux associations syndicales, de même qu'elle prête son concours aux en¬ 
trepreneurs de travaux publics en leur donnant l'autorisai ion de pratiquer 
des extractions de. matériaux* ou à des entreprises de rues nouvelles, en 
leur cédant, dans certains cas, l'exercice de son droit d’expropriation pour 
cause d'utilité publique; mais ce concours que la loi a fait respecter par 
des dispositions spéciales (notamment par l'art. 438 Code pénal), ne trans¬ 
forma pas ceux auxquels it est donné en véritable* dépositaires de la puis¬ 
sance publique... La qualité de citoyens, charges d'un ministère de service 
public, doit être déniée aux membres des syndicats tout aussi bien, tî 
plus encore qu'aux employés des Compagnies de chemin de fer* 

Les Présidents des Sociétés de secours mutuels approuvées» nommés 
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121. Dans beaucoup de cas, les associations syndicales 
nul des redressements de cours d’eau à faire exécuter. 

Pour ne pas recourir aux formalités de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique, elles essaient de la persuasion et 
obtiennent généralement des adhésions, des consentements 
qui leur permettent la voie amiable. Il est, toutefois, des 
situations compliquées qui peuvent rendre difficiles ces 
arrangements. 

Les redressements amiables s’effectuent le plus souvent 
par voie d’échange. Le propriétaire cède remplacement du 
nouveau lit au syndicat, qui l’indemnise en lui cédant le lit 
abandonné, plus unesoulle, s’il y a lieu. Cette combinaison 
n’offre pas d’inconvénients quand le propriétaire échangiste 
est à la fois riverain des deux côtés du nouveau lit et de 
l’ancien. Mais il peut arriver : ' 

Que le lit à abandonner ait pour riverains soit de droite, 
soit de gauche, soit des deux côtés à la fois, des parlieu- j 

liers autres que le propriétaire du nouveau lit à ouvrir; j 

Que le nouveau lit doive être ouvert sur un terrain qui 
confronte d'un côté à la propriété restant au cédant, et de 
l’autre à ta propriété d’un tiers. 

De là les questions suivantes ; 

I. Le redressement peut-il être effectué sans l'assen¬ 
timent des riverains de l'ancien et du nouveau lit? 

II. Le lit abandonné appartient-il à l’Elal dès que Peau 
cesse d’y couler, ou bien le syndicat peut-il en disposer à 
titre de compensation des frais qu’occasionne le nouveau 
lit? 

IL. Les riverains du lit supprimé n’ont-ils aucun droit 
de préemption à exercer sur ce terrain ? 

par l'Empereur, n’ont pas le caractère de magistrats de l’ordre adminis¬ 
tratif et ne sont pas des personnes protégées par Part. 222 du Code penal ' 

(Cass., 15 mai 1859 ; Dalloz, 1859, 1, 432), il n’y a pas de raison pour 
décider autrement âl’égard «les membres des syndicats 
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IV. A qui appartiendra-t-il de connaître des difficultés 
qui précèdent ? 

A notre avis, ces questions doivent être ainsi résolues : 

I. It faut le consentement des riverains de l’an ci en lil, 
parce que le redressement doit les priver de la faeullé de 
l’irrigation que leur accorde l’art. 044 du Code Napoléon et 
du droit de pèche que leur confère l’art. 2 de la loi du la 
avril 1820, —Nous estimons qu’on peut se passer du con¬ 
sentement du riverain dont le nouveau lit va border la pro¬ 
priété, parce qu’aucune atteinte n’est portée à sa propriété 1 
qui, au lieu d’ôlre contiguë à une autre parcelle de terre, 
le sera au cours d’eau redressé, sous la réserve des dom¬ 
mages -intérêts auxquels il pourrait prétendre si, par suite 
du redressement, des écoulements ou l’action des eaux lui 
occasionnaient un préjudice, et aussi sous la réserve de la 
compensation que le syndicat pourrait lui opposer à raison 
des profits que l’exercice des droits de pèche ou les avan¬ 
tages de l’irrigation pourraient lui procurer. 

! l. Si, malgré toutes les controverses doctrinales et quel¬ 
ques hésitations dans la jurisprudence des tribunaux, la 
Cour de Cassation maintient l’opinion que le lit des cours 
d’eau non navigables ni flottables n’apparlierit pas aux 
riverains et qu’il faut le ranger dans la classe des choses 
qui,aux termes de l’art. Tl 4 du Code Napoléon, n’appartien¬ 
nent à personne, dont l’usage est commun à tous et dont la 
jouissance est réglée par des lois de police ; arrêts des 14 fé¬ 
vrier 1855, 10 juin 4840, 47 juin 1850, 25 novembre 1852, 
0 mai 1801 et 8 mars 1805, il n'en faut pas tirer la consé¬ 
quence que ce soit une propriété domaniale ; qu'ainsidès que 
la déviation est effectuée, l’Etat a le droit de s’en emparer à 
son profit. Que le redressement s’opère par voie de force 
majeure (art. 503 du Gode Napoléon) ou par la volonté des 
intéressés, la situation, quant aux prétendus droits de pro¬ 
priété de l’Etat, nous parait la même ; il demeure toujours 
exclu : dans le premier cas, parce que la loi attribue la 
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propriété de l’ancien lit aux propriétaires contraints de 
céder le nouveau lit; dans le second cas, parce (|ue les 
conventions des parties remplacent les dispositions de la 
loi. Lorsque le redressement est volontaire, nous supposons, 
bien entendu, que l'intérêt public n’est pas en jeu et qu’il 
a plutôt à gagner qu’à souffrir de la mesure exécutée. Or, 
quSnd c’est un syndical qui agit avec le consentement de 
l’administration pour exécuter un projet approuvé par elle, 
que c’est dans un but d’intérêt collectif digne des faveurs 
de la loi, que le redressement est fait, que le syndicat 
achète le nouveau lit pour améliorer le régime du cours 
d’eau, l’Etat viendrait lui dire : C’est bien ; vous avez mené 
«à fin une entreprise méritoire, au succès de laquelle je ne 
puis qu’applaudir, mais je m’empare du lit abandonné que 
vous avez rendu libre et je le vends à mon profit? C’est ce 
que l'équité et le sens commun ne peuvent admettre. Le 
syndicat peut donc disposer de cet ancien lit, et cela est 
d’autant plus naturel, que, dans la plupart des cas, c’est la 
cession de ce terrain qui facilite l’accord sur l’exécution du 


redressement. 

1 II, ijuc la loi du 24 mai 1842, que celle du 21 mai 48Ô0, 
que la jurisprudence judiciaire (Yoy, arrêt de la Cour de 
Cassation, du 18 mai 18;i8) veuillent que le droit de pré¬ 
emption des riverains soit applicable à tous les chemins 
publics; qu’une décision ministérielle du 20 octobre 184-4 
ait étendu ce droit aux lits abandonnés des cours d’eau 
navigables ou flottables qui sont, suivant une expression 
d’une exactitude pittoresque, des chemins qui marchent, 
cela sc comprend . sans qu’il soit besoin d’explication 
spéciale ; mais la jurisprudence est absolument muette en 
ce qui concerne les cours d’eau non navigables ni flottables, 
cl l’analogie ne nous semble pas assez étroite pour conserver 
ici ce privilège. Ces derniers cours d’eau ne sont pas assi¬ 
milables à des voies publiques de communication, par terre 
ou par eau. La formation des routes et des chemins a eu 

9 
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d’autres causes moins naturelles que celles qui ont présidé 
à la formation des cours d’eau. Aussi, ne serions-nous pa-. 
étonnés que la décision ministérielle précitée soutînt des 
difficultés dans la pratique. Car, s’il faut reconnaître, avec 
la Cour de Cassation, que le droit de préemption est fondé 
sur la présomption que les propriétaires riverains ont du 
céder, dans un but d’intérêt généra), une partie de leur 
terrain pour l’ouverture du chemin qui le traverse; que 
lorsque cet usage public vient à cesser, il est juste de leur 
restituer ce qui en a été détaché, et d'empêcher, par le 
droit de préférence qui leur est accordé, que des tiers ne 
puissent s’en rendre acquéreurs et ne viennent ainsi s’éta¬ 
blir au centre d’une propriété, ces considérations perdent 
une notable partie de leur valeur eu tant qu’on s’en prévaut 
pour des cours d’eau où la main de L’homme est loin d’avoir 
joué un rôle aussi décisif que pour la construction des 
routes et des chemins publics. Et puisque la loi n’a pas vu 
des inconvénients assez sérieux pour empêcher les proprié¬ 
taires envahis par les eaux de s’emparer du lit abandonné, 
malgré l’intérêt contraire des riverains, il nous paraîtrait 
surabondant et excessif d’indemniser ces mêmes proprié¬ 
taires à raison de la privation de l'eau et de la pêche, et de 
leur réserver encore un droit de préemption qui pourrait 
singulièrement gêner les plans du syndicat. 

IV. Les dommages causés par les travaux de l’association 
syndicale autorisée, en exécutant le redressement ou par 
suite de cette exécution, seraient appréciés par le consei* 
de préfecture, conformément aux lois des 28 pluviôse 
an VIH, 14 floréal an XI et lf> septembre 1807 (Voy. auprà 
n os al, 82 à 89). Dans la même hypothèse, les tribunaux 
judiciaires seraient seuls compétents s’il s’agissait de tra¬ 
vaux exécutés par des associations syndicales libres. Quan 1 
aux indemnités dues aux riverains du lit abandonné pour 
ja privation de l’eau et de la pêche, l’autorité judiciaire 
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devrait en connaître, comme l’a décidé le conseil d’Etat, 
le 7 août 1843 (Blanc), en ces termes : 

« Considérant que l'indemnité réclamée par le sieur 
Blanc a pour objet la privation des eaux du ruisseau de 
Bresson, dont il allègue qu’il avait la jouissance soit pour 
l’irrigation de son jardin, soit pour l’usage de sa maison, 
privation résultant du détournement du dit ruisseau que 
l’administration a eu le droit d’ordonner par suite de tra¬ 
vaux de fortification pour la place de Grenoble ; que, dans 
ces circonstances, l’indemnité réclamée par le sieur Blanc, 
par suite île la privation d’un droit exercé par lui, confor¬ 
mément à l’art. Ci4 du Gode civil, ne peut être appréciée 
que par l'autorité judiciaire, etc, » 

Ü n’est pas douteux que la revendication du droit de 

T 

pêche ne comporte la même compétence. 

1S5Ï. Quelle est la voie d’exécution à suivre contre une 
association syndicale, pour obtenir le paiement des condam¬ 
nations prononcées contre elle ou des obligations qu’elle a 
souscrites ? 

S’il s’agit d’une association libre, pas de difficultés : le 
droit commun est applicable, puisque l’administration est 
hors de tout débat ; on procédera donc comme vis-à-vis 
d’un simple particulier. 

En est-il de même des syndicats autorisés? Dans l'opi¬ 
nion de ceux qui dénient à l’autorité le droit d’intervenir 
dans les aetes de la vie civile de ces personnes morales, il 
faut adopter l'affirmative, car on ne comprendrait pas que, 
pour s’engager, les associations autorisées fussent affran¬ 
chies de tout contrôle administratif, et que néanmoins 
l'administration eût à s’occuper de l'acquit de leurs enga¬ 
gements. Mais pour roux qui pensent, comme nous, qu’il 
doit y avoir entre les associations formées avant la loi par 
des actes administratifs et tes associations autorisées depuis 
la loi de 1863, une analogie presque complète en ce qui 
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concerne la comptabilité et l’organisation financière; que 
les mo\ens île droit commun ne peuvent être employés 
sans apporteras plus étranges perturbations dans les règles 
observées pour l’approbation des budgets, l’ouverture des 
crédits, etc., il restera certain que les associations, assimi¬ 
lées aux communes pour la comptabilité, le seront aussi, 
dans une certaine mesure, pour l’exercice des moyens de 
contrainte. Nous disons dans une certaine mesure, parce 
que nous croyons que l’administration doit se montrer plus 
large dans l’appréciation des situations syndicales que dans 
celle des situations communales. Pour ces dernières, il im¬ 
porte, avant tout, d’assurer les services qui touchent à 
l’intérêt public; de faire face aux dépenses obligatoires; 
pour les syndicats, sauf le cas de péril en la demeure., 
prévu par l’art. 27, § 3 de la loi, la préférence doit appar¬ 
tenir au remboursement des dettes établies par titre judi¬ 
ciaire ou conventionnel. L’association manquerait au pre¬ 
mier de ses devoirs si, créant des ressources par l’émission 
de taxes, elle en affectait le montant à des travaux d’amé¬ 
lioration en laissant en souffrance les dettes exigibles. Et si, 
d’une part, nous considérons comme contraire ii l’économie 
de la loi de laisse)* les créanciers libres dans l’emploi des 
moyens de contrainte, s’il nous répugne d'admettre l’effi¬ 
cacité d’une saisie quelconque sur la caisse de l’association 
avec la conséquence d’épuiser cette caisse au détriment de 
travaux urgents en cours d’exécution ; d’autre pari, il nous 
paraîtrait immoral que le mouvais vouloir d’un syndicat 
rencontrât un appui dans la protection de l'autorité qui 
doit veiller à la juste conciliation des intérêts public et 
privé, en présence devant elle. Le créancier devra donc 
suivre la voie tracée dans le Code d'instruction adminis¬ 
trative , t. Il, [>. 43 ctsuiv., n 09 et suiv., où M. Chauveau 
Adolphe indique lui-même, n°872, en ces termes, les motifs 
déterminants de notre opinion : 

* Les motifs qui ont fait interdire l’usage des x oies ordi- 

















tiaircs (JVxécuUon contre les communes sont applicables à 
tous les établissements publies dont la comptabilité est 
réglée par l’autorité administrative. La marche à suivre par 
ie»' créanciers porteurs de titres exécutoires est donc la 
même dans les deux cas. » 

Dans son Journal du Droit administratif, t. X (1862), 
p, 381, art. 32*, M. Chauveau avait penché vers une solution 
opposée en matière syndicale, mais s’il pouvait conserver 
quelques doutes avant Ja loi de J8CÙ», malgré lesdispositîons 
des décrets qui déféraient aux conseils de préfecture l’apu- 
remenl des comptes des receveurs, il n’en saurait être 
de même aujourd’hui que l’art, il» de la loi nouvelle déclare : 
« 11 est procédé à l’apurement des comptes du l’association, 
selon les règles établies pour les comptes des receveurs 
municipaux» (Voy. infrd, sous l’art, 10). 

12». Pour n’omettre aucune des particularités se rat¬ 
tachant aux associations syndicales, nous devons faire 

■J 7 

remarquer ici que si les associations libres ne peuvent pré¬ 
tendre a aucune immunité en matière de franchise postale, 
une circulaire du ministre de l’agriculture, du commerce 
et des travaux publics, en date du G août 1801, a fait 
connaître que les associations territoriales n’avaient pas 
droit à l’exonération de taxe qui n’appartenait en principe 
qu’aux correspondances relatives au service de l’Etat, 
d’après la jurisprudence du conseil d’Etat, mais que M. le 
ministre des finances, par décision du 1/ juin 1801, avu.l 
consenti à maintenir l’immunité de taxe, par l’intermé¬ 
diaire des maires et de l’autorité préfectorale. Ainsi, la 
correspondance djes directeurs de syndicat est, à titre de 
tolérance, admise à circuler en franchise, sous le contre 
seing des maires et le couvert des préfets et sous-préfets, à 
la condition qu’elle soit accompagnée, soit d’une lettre 
d’envoi justifiant l’intervention du maire, soit de l’avis 
motivé de ce fonctionnaire. 
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Article 4. 


L’adhésion à une association syndicale est valablement donnée par 
les tuteurs, par les envoyés en possession provisoire et par tout repré* 
sentant légal pour les biens des mineurs, des interdits, des absents 
et autres incapables, après autorisation du tribunal de la situation des 
biens, donnée sur simple requête en la Chambre du conseil, le 
ministère public entendu. Cette disposition est applicable aux im¬ 
meubles dotaux et aux majorais. 


1“4. Cet article a été, comme les deux précédents, 
adopté sans discussion. Sa raison d’être a été ainsi expliquée 
par l’exposé des motifs : 

« L’article 4 a également pour but de faire disparaître 
une difficulté sérieuse que rencontre la constitution volon¬ 
taire des associations. 

* * 

» Dans l'état de morcellement où se trouve la propriété 
en France, il est peu de contrées où le périmètre de ter¬ 
rains à placer sous la protection d’un syndicat ne comprenne 
des parcelles possédées par des mineurs, des interdits, des 
absents, des femmes mariées sous le régime dotal, ou autres 
incapables. L’adhésion à une association excède-t-elle les 
pouvoirs donnés aux représentants de ces incapables? La 
loi est muette à cet égard, et, par suite, la validité des 
associations constituées par le préfet, en vertu du décret 
du 23 mars 1832, pourrait être contestée : aussi, le Crédit 
foncier a-t-il souvent refusé de faire des’prêts aux syn¬ 
dicats ainsi formés, et exigé qu'ils soient reconnus par 
décret impérial. Les mêmes scrupules et les mêmes craintes 
arrêtent tout capitaliste, appelé à traiter avec des asso¬ 
ciations présentant des garanties aussi insuffisantes. 

j» Il fallait porter remède à un tel état de choses, et nous 




n’avons eu, pour atteindre ce but, qu'à transporter dans la 
loi nouvelle les dispositions de l’art. îô, de la loi du 3 mai 
1844. Dans le cas d’expropriation pour cause d’utilité 
publique, les tuteurs et représentants d’incapables peuvent 
consentir à l’expropriation et accepter l’indemnité, eu rem¬ 
plissant certaines formalités; ils pourront également fournir 
une adhésion valable à l’association, en entourant cette 
adhésion tic garanties nécessaires pour sauvegarder des 
intérêts qui ne peuvent se défendre par eux-mêmes. » 

Le rapport indique pourquoi le texte du projet a reçu 
quelques modifications. 

« L’article 4 a subi un retranchement et une addition. 

< 1° i^es mots : L’adhésion à une association syndicale, 
ont remplacé les mots ; L’adhésion à la formation d’une 
association syndicale. Le motif de ce changement est de 
reconnaître explicitement aux dissidents la faculté do 
devenir plus tard associés adhérents; il n’y a pas de for¬ 
clusion. 

® 2° La commission a pensé qu’il convenait d’attribuer 
au tribunal de la situation des biens, compétence pour 
accorder l’autorisation de devenir membre de l’association 
aux personnes pour lesquelles elle est nécessaire ; d’une 
part, ce tribunal connaît mieux qu’aucun autre l’opération 
projetée ; d’autre part, il y aura moins de perte de temps 
que si l’on devait s’adresser aux juges du domicile des 
parties. Ces dispositions nouvelles permettront aux diverses 
associations de se former plus facilement et de fonctionner 
plus utilement. « 

La circulaire ministérielle, du 12 août 186;.i, n’ajoute rien 
à ces explications, quand elle dit : 

« L’article 4 fait disparaître une autre difficulté que ren¬ 
contre la constitution volontaire des associations, en don¬ 
nant aux représentants des incapables le pouvoir d’adhérer, 
en leur nom, à une association syndicale. Celle disposition 
est empruntée à l’article Iode la loi du 5 mai 1841, sur 
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l’expropriation pour cause d'utilité publique. Toutefois, la 
nouvelle rédaction attribue, d’une manière expresse, au 
tribunal de la situation des biens, compétence pour accor¬ 
der aux représentants des incapables, l’autorisation de 
donner leur adhésion. 11 a paru que ce tribunal était mieux 
à même que le tribunal du domicile des parties d’apprécier 
l’utilité tle L’opération projetée, et qu’ainsi la décision serait 
à la fois [dus prompte et plus éclairée. » 

1”5. Au Sénat, l'article 4 a été l’un de ceux dont les 
dispositions ont été attaquées par M. Le Roy de Saint- 
Arnaud, qui y a vu des facilités portant atteinte aux bases 
du droit de propriété, mais dont l’argumentation a été 
réfutée par ÏI, Boinvilliers, rapporteur, qui a fait remar¬ 
quer que le consentement donné par les incapables ne 
pouvait pas être la source d’inconvénients méritant d'ar¬ 
rêter l’attention du législateur, puisqu’il devait être validé 
par l’autorisation de la justice. 

ltï<î. Si la disposition de notre article est empruntée 
aux paragraphes I et 5 de l’art. 13 de la lui du 3 mai i 841, 
il y a lieu d’observer qu’elle a laissé de coté les paragra¬ 
phes 4 et 5 de cet art. 15, portant : 

« Les préfets pourront, dans le même cas, aliéner les 
biens des départements, s'ils \ sont autorisés par une déli¬ 
bération du Conseil général ; les maires ou administrateurs 
pourront aliéner les biens des communes ou établissements 
publics, s’ils y sont autorisés par délibération du Conseil 
municipal ou du Conseil d’administration, approuvée par 
le préfet en Conseil de préfecture. 

« Le ministre des finances peut consentir à l'aliénation 
des biens de l’Etat... » 

Est-ce à dire que les facilités données pour les consente¬ 
ments par la voie administrative, en matière d’aliénaLion, 
ne seraient pas suffisants pour l’adhésion à une association 
syndicale? Nous ne saurions avoir à ce sujet une autre 
opinion que celle formulée en ces termes, par M. Duveiigier, 
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Lois, décrets, etc., 1 p. 297, noie 1 : « Il nie semble 
que les formes et les conditions qui ont paru suffisantes 
pour permettre aux administrateurs (ministre, préfet ou 
maire) d'aliéner, doivent, à plus forte raison, être consi¬ 
dérées comme donnant toutes les garanties désirables, 
lorsqu’il s’agit d’un acte d’administration fort important 
sans doute, et qui peut avoir des conséquences très graves, 
mais qui n'est pas cependant un acte d’aliénation des ter¬ 
rains, en raison desquels l'association est formée. » 

1S7, Dans le cuiiuncniaire de la loi sur les associations 



syndicales, par M. Bioche, Journal „„ r , , 

p. 225, art. 8052, on lit une note 14, ainsi conçue : « Il 
faut entendre par et autres incapables : l'Etal, les départe¬ 
ments, les établissements publics. Il n’y aurait aucune 
raison, du reste, après ce qui vient d’être dit de l’origine 
de la loi, de distinguer pour celte catégorie d’incapables. « 
Si notre honorable confrère a voulu exprimer par cette 
note la pensée que l’adhésion de l’Etat, des départements, 
des communes et des établissements publics pourrait être 
donnée, pour l’application de la loi de 1865, comme elle peut 
l'être et dans la forme où elle l’est pour les aliénations eu 
matière d’expropriation pour cause d’utilité publique, nous 
n'avons rien à objecter , et c’est bien là notre senti¬ 
ment. Nous ferons seulement remarquer que les mots : et 
autres incapables , de notre article, ne font pas plus allusion 
aux personnes morales qu'ils ne s’y réfèrent dans l’art. 13, 
de la loi de 1841. Si le sens qu’il leur attribue était exact, 
il faudrait en conclure que, pour les personnes morales 
aussi bien que pour les particuliers incapables, une auto¬ 
risation judiciaire serait indispensable, ce qu’on ne saurait 
raisonnablement soutenir, les règles de la tutelle adminis¬ 
trative n’ayant rien de commun avec celles qui protègent 
les intérêts des mineurs, des interdits, etc. L’Etat, les 
départements, les communes, les établissements publics 
Continueront d’être administrativement habilités à donner 
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leur assentiment, tandis que les particuliers incapables le 
seront judiciairement. Cela peut si peu souffrir de difficulté, 
que nous n’hésitons pas à interpréter ainsi l’opinion de 
M. Bioche, bien que sa note 14 puisse prêter à l’équivoque. 

1S8. Les incapables devront donc se pourvoir auprès 
du tribunal de la situation des biens à engager dans l'as¬ 
sociation syndicale, et cela par voie de simple requête, 
suivie d’une ordonnance du président, prescrivant la com¬ 
munication au procureur impérial et désignant un rappor¬ 
teur, pour être statué sur le tout en chambre du conseil et 
non à l’audience. 

ISO. Dans notre Commentaire du tarif , t. II, p. 356 et 
557, n nï 5615 à 5021, nous avons expliqué qu’en matière 
d’expropriation pour cause d’utilité publique et malgré les 
immunités inhérentes à la loi du 3 mai 1841, la requête 
devait être présentée par un avoué ; que les frais, exonérés 
du coût du timbre et de l’enregistrement, formalités qui 
sont données gratis, par suite des dispositions de l’art. 58 de 
cette loi, et réduits par la combinaison des tarifs de 1807 
et de 1855, étaient, suivant la classe des tribunaux : 


Pour l'avoué.. . 7 fr, 50 

Pour le greffier 

(minute). 0 fr. 50 

Expédition (4 
rôles). 1 fr. 60 

Totaux. . , 9 fr. 40 

Nous avons ajouté que ces irais 


6 

fr. 

75 

5 

fr. 

50 

0 

fr* 

50 

0 

fr. 

30 

I 

fr. 

60 

1 

fr* 

60 

8 

fr. 

G5 

7 

fr. 

40 

étaient à la 

c h ; 

iirge des 


expropriants et non des incapables. 

Mais, avec la loi du 21 juin 1865, nous retombons sous 
l’empire du droit commun; les attributions du lise repren¬ 
nent leur autorité et les droits de greffe ne sont plus déter- 
minés par un tarif spécialement favorable. D'un antre cote, 
c’est aux incapables à supporter, en principe, les frais 
qu’emportent leurs adhésions, à moins qu’il ne convienne 
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;i l’association syndicale de les prendre à sa charge, ce qui, 
dans certains cas, pourrait être suffisamment justifié. Les 
calculs qui précèdent devront donc être modifiés ainsi qu’il 
suit : 


Pour l’avoué (art. 78, § il, du tarif de 1807, ou bien 
art. 0, § i, du tarif du 10 octobre 1841), suivant les 


classes. 

7 

fr. 

50 

0 

fr. 

75 

5 

fr. 

50 

Timbre de la re* 










quête ....... 

1 

fr. 


i 

fr. 

D 

1 

fr. 

» 

Timbre et tnen- 










tion au répertoire du 










greffe.. 

0 

fr. 

30 

0 

fr. 

30 

0 

fr. 

50 

Enregistrement. . 

b 

fr. 

50 

b 

fr. 

50 

5 

fr. 

50 

Timbre de IVxpé* 










dition (4 rôles). . . 

3 

fr. 

» 

5 

fr. 


Û 

fr. 

* 

Droit de Greffe. . 

2 

fr. 

7b 

2 

fr. 

75 

2 

fr. 

75 

Totaux. . . . 

20 

fr. 

ob 

19 

fr. 

30 

18 

fr. 

Ob 


Le timbre de la requête sert pour la minute du juge¬ 
ment, et l'expédition comprend : !° la copie de la requête; 
2° la copie de l’ordonnance desoit communiqué; 3° la 
copie des conclusions du ministère public; 4® la copie du 
jugement d’autorisation. Les droits d'enregistrement et de 
greffe, figurant dans les calculs ci-dessus, sont augmentés 
du décime permanent. Jusqu’à la suppression du demi- 
décime temporaire iî faut ajouter à chacun des trois totaux 
0 fr. 38 e., montant de ces demi-décimes. 

On voit que ces frais n’ont rien d’excessif, et ne sont pas 
de nature à empêcher les adhésions des incapables. 

b:tO. Le litre l« de la loi s’est occupé des dispositions 
communes aux associations syndicales, soit libres, soit 
autorisées; le litre U est consacré exclusivement aux syn¬ 
dicats libres. 


* 


















TITRE II. 


DES ASSOCIATIONS SYNDICALES LIBRES. 


Article fi. 

Les associations syndicales libres se forment sans l’intervention de 
l’administration. 

Le consentement unanime des associés doit Être constaté par écrit. 

L’acte d'association spécifie le but de l’entreprise; il règle le mode 
d’administration de la société et fixe les limites du mandat confié aux 
administrateurs ou syndics; il détermine les voies et moyens néces¬ 
saires pour subvenir il la dépense, ainsi que le mode de recouvre¬ 
ment des cotisations. 

131 . L’exposé des motifs n’ajoute aucune explication à 
ce texte; il se borne à dire que « le consentement écrit îles 
intéressés suffît pour constituer une association syndicale 
libre, » ce qu’exprime avec plus d’énergie notre article, en 
exigeant la constatation par écrit, qui exclut tous les incon¬ 
vénients de? arrangements verbaux. 

Le rapport fait remarquer que « l’art. îi, spécialement 
relatif aux associations libres, n’a été modifié que par l’ad¬ 
dition du mot unanime, pour le consentement exigé des 
intéressés. L’unanimilé est, en effet, le caractère essentiel 
des associations libres. » 

La circulaire ministérielle est plus explicite, quoique 

très laconique. Ou y lit : « Ces associations se forment, en 

\ 

vertu de l’art. -3 de la loi, par le consentement unanime 
des intéressés. Ce consentement doit être constaté par 
écrit, c’est-à-dire par acte notarié ou par un simple acte 
sous seing privé, spécifiant le but et tes conditions de 
l’association. * 

132 . Quand tous les intéressés sont d’accord, capables 
et savent signer, ou que, s’il y a des incapables, ils ont été 
autorisés dans la forme prévue par l’art. 4, rien n’empêche 
de constituer l’association an moyen d’un acte sous seing- 
privé. Mais, pour peu que les intéressés soient nombreux, 








cette forme ne sera pas usitée, d’abord parce qu’elle ne 
serait pas économique, ensuite parce qu’elle ne présenterait 
pas les garanties inhérentes aux actes notariés. 


La forme privée ne serait pas économique, car l’acte 
d’association devrait être fait en aulant d’originaux qiul y 
aurait de parties contrariantes (art. 132a du Gode Napoléon 
rL art. 39 du Code de commerce), l'n tel acte, à raison des 
clauses qu’il doit nécessairement contenir, exigerait rem¬ 
ploi d’au moins deux feuilles de papier, au timbre de 1 fr.. 


soit 2 fr. de timbre par exemplaire, ce qui, pour une 
moyenne de 100 contractants, représenterait déjà une 
dépense de 200 fr. 

Le droit d’enregistrement, au minimum de 5 fr. 30, est 
le même dans tous les cas. Ou peut donc affirmer, qu’en 

•t- 

général, les intéressés auront recours au ministère des 
notaires, sollicités qu'ils y seront par toute espèce de con¬ 
sidérations (Voy. infra, n° 159). 

t :t:t, Que l’acte soit authentique ou sous seing-privé, si 
des incapables \ figurent, les autorisations judiciaires qui 
les habilitent devront v être visées. 

Kl 

lîtl. Notre article, complété d’ailleurs par le texte de 
l’art. 8 ci-après, résume avec un grand bonheur d’expres¬ 
sions le véritable caractère desossocîations syndicales libres. 
Elles se forment sans l’intervention de l’administration et 
par le seul consentement des intéressés, constaté par écrit. 
Elles n’ont donc aucun caractère officiel, et elles ne peuvent 
prétendre à aucun des avantages spéciaux réservés aux 
associations autorisées; elles esteront en justice par leurs 
syndics; elles pourront acquérir, vendre, échanger, tran¬ 
siger, emprunter et hypothéquer, suivant le droit commun, 
comme de simples particuliers; mais elles n’exerceront 
aucun des droits appartenant à l’autorilé publique (Voy. 
suprà, n° 110). C’est ce que la circulaire ministérielle fait 
remarquer avec insistance, en ces termes : 

« Les associations syndicales libres, formées par appli- 
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cation des art. a, G et 7» jouissent du bénéfice des art. 3 et 
4, qui leur confèrent sans doute des droits importants, 
mais elles n’en conservent pas moins leur caractère de 
société privée. Ainsi, soit pour le recouvrement des coti¬ 
sations. soit pour le jugement des contestations relatives à 
la répartition et à la perception des taxes, soit pour l'acqui¬ 
sition de terrains ou rétablissement de servitudes, elles 
restent placées sous le régime du droit commun, et in¬ 
disposent d’aucun des moyens d’acLïon que peut conférer 
l’intervention de l’autorité publique. » 

On ne saurait être plus précis. Il demeure donc bien 
établi que les travaux des syndicats libres ne sont pas des 
travaux publics, mais de simples travaux privés (Voy. 
supràf n° 82) ; que ces syndicats ne peuvent pas invoquer 

la législation administrative pour des occupations de ter- 

* 

rai ns, pour des dommages, pour les contesta lions qui nais¬ 
sent entre eux et les entrepreneurs de leurs travaux (Voy. 
supra, n° 87) ; qu’ils n’ont pas qualité pour mettre en 
mouvement la loi sur l’expropriation pour cause d’utilité 
publique ; qu’en un mot rien ne les différencie des simples 
particuliers, et que, s’ils veulent prétendre à la compétence 
administrative et aux avantages des art. 15, IG, 17, 18 et 
10 de notre loi. ils doivent se faire convertir en syndicats 


autorisés (Voy. art 8). 

Nous avons entendu exprimer l’opinion que les asso¬ 
ciations libres ayant le droit de faire les mêmes travaux que 
les associations autorisées, pourraient solliciter et obtenir 
les mêmes décrets du Pouvoir exécutif, pour arriver à 
l’expropriation. Cette opinion repose évidemment sur une 
appréciation erronée du caractère et des droits des syn¬ 
dicats libres. Ces associations sont, il est vrai, des per¬ 
sonnes morales, investies de l’entière capacité civile, mais 
elles ne constituent ni des établissements publ â » -El I* ■! 1 J 1 
des établissements d’utilité publique; ce sont de simples 
particuliers, comme les autres sociétés civiles ou comme 
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les sociétés commerciales, et jamais on n’a pu prétendre 
qu'un particulier fût apte à se servir de l’expropria lion 
pour cause d’utilité publique, afin d’exécuter des travaux 
présentant l’utilité publique la moins contestable. 

Sans doute, l’Etat peut concéder à de simples particuliers 
l'exécution de travaux d’un intérêt général, et parmi les 
nombreux exemples de pareilles concessions, il nous suffira 
de citer l’arrêt du conseil d’Etat, du 8 avril 1805 (suprd, 
n os 82 et 80}, qui vise un décret du 7 juillet 1850, portant 
concession à M. Graoier de Cassagnac, d’un canal d'irri¬ 
gation, de la plaine de Plaisance (Gers;. Dr, il est bien 


certain qu’une telle concession pourra être faite à une 
association syndicale libre, considérée comme un par¬ 
ticulier, présentant des garanties suffisantes ; mais l'asso¬ 
ciation agira alors, comme tous les concessionnaires, en 


qualité de subrogée aux droits et aux obligations de l'admi¬ 
nistration pour les travaux de l’Etat, déclarés d’utilité 
publique (Voy. supra, n° 71). Elle devra appliquer pure¬ 


ment et simplement la loi du 5 mai 1841, sans pouvoir 
utiliser les formes simplifiées de la loi du 21 mai I8ôli 
(Voy. infra, art. 18), ce privilège étant réservé aux asso¬ 
ciations autor isèes. 


Ce que nous avons voulu dire et ce que nous maintenons, 
c’est qu'en dehors de la situation spéciale dérivant d’une 
concession faite par l’autorité publique, les associations 
syndicales libres sont des particuliers et rien de plus. 

Ittri. Nous avons aussi entendu exprimer des appré¬ 
hensions au sujet de Vunanimité de consentement exigée 
par noire article. Le consentement unanime de tous les 
intéressés sera toujours chose fort difficile à obtenir, dit-on. 
Il est tant d’esprits chagrins qui se refusent même à ce qui 
est dans leur intérêt. (Jue l’esprit d’association, malgré ses 
avantages bien connus, soit encore peu répandu, nous le 
concédons, mais ce n’est pas une raison pour eu faire un 
grief au législateur, auquel on doit être reconnaissant 














d’avoir ainsi facilité l’application d’un principe fécond. D’un 
autre côté, la loi n’a pas exigé Se consentement unanime de 
tous les intéressés; dans bien des cas, c’eût été impossible, 
mais seulement des associés, ce qui n’est pas la môme 
chose. Tous les associés adhérents seront des intéressés, 
mais il ne s’ensuit pas que l’association ne puisse rien pro¬ 
duire, parce que tous les intéressés n'en feront pas partie. 
L’initiative, prise par la majorité ou même par les plus 
éclairés, pourra d’abord exercer une salutaire influence 
autour d’eux et provoquer des adhésions qui seront reçues 
tant qu’il restera des intéressés en dehors de l’association. 
Dès que le syndical sera constitué, il aura à rechercher si 
les moyens du droit commun lui offrent assez de ressources 

■J 

pour atteindre son but. Dans ce cas, il n’aura rien à réclamer 
à l’administration, si ce n’est les autorisations auxquelles 
serait soumis, dans les mêmes hypothèses, un simple par¬ 
ticulier. Si non, il provoquera de l’administra lion soit sa 
conversion en syndicat autorisé, soit la déclaration d’utilité 
publique du projeta exécuter dont il se portera conces¬ 
sionnaire. Au surplus, en admettant même que le syndicat 
ne veuille se mouvoir que dans le cercle que lui trace la 
loi de 186a, l’obstacle à ses travaux pourra très bien ne 
pas provenir des intéressés qui n’auront pas consenti a 
l’association. Ceux-ci ont refusé de s’associer sans être hos¬ 
tiles à l’entreprise, et rien ne prouve qu'ils ne conseil liront 
pas, si cela est nécessaire, à céder à l’amiable des terrains 
dont l'occupation sera requise. 

ItMî. Il est superflu de faire observer que les syndicats 
libres jouiront, comme les simples particuliers, des facilités 
accordées pour l’irrigation uu le drainage, par les lois des 
20 avril 184a, il juillet 1847 et 10 juin 1854. 

13 1 ?. Notre article indique avec précision, ce que doit 
prévoir et régler l’acte d’association. Les notaires, qui 
seront très probablement chargés de rédiger ces actes 
(Yoy. sitprà, rt° 132), trouveront d’utiles enseignements 
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dans les règlements d'administration publique, qui régis¬ 
saient les associations antérieures à ISC5. Sauf quelques 
modifications, portant sur les privilèges administratifs, les 
dispositions de ces règlements pourront être reproduites 
dans les actes d’associations libres. La loi n’impose, d’ail¬ 
leurs, aucune formule sacramentelle, les associés stipu¬ 
leront ce qui leur conviendra; il leur appartient de déter¬ 
miner l’étendue des pouvoirs délégués aux syndics, et les 
moyens de surveillance et de contrôle exercés sur le 
receveur. 

Si nous étions appelé à signer comme associé un acte de 
celle nature, nous insisterions pour obtenir les garanties 
suivantes : 

i° Les syndics seraient choisis par l'assemblée générale 
des associés, nommés pour trois ans, et renouvelés par 
tiers tous les ans ; 

2° i,e projet d’ensemble des travaux avec les divers 
plans, profils, etc. 

Les emprunts, les procès et les transactions. 

La répartition de la dépense, 

Les budgets et les comptes , 

Seraient soumis à L’assemblée générale et approuvés par 
elle ; 

o» Le trésorier, receveur ou caissier serait choisi par 
l'assemblée générale, sur la proposition des syndics; cette 
assemblée déterminerait les remises et le montant de son 
cautionnement. 

En un mot, dans les cas importants, le syndicat serait 
l’agent d’exécution et l’assemblée générale le corps délir 
héraut ; il y aurait analogie avec l’administration commu¬ 
nale, le syndicat représentant le maire et les adjoints, 
rassemblée générale se rapprochant d’un eonseil muni¬ 
cipal ; 

4° Les assemblées générales seraient convoquées deux 
fois par au, dix jours au moins à t’avance, tant par la voie 
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du principal journal du département que par des lettres 
individuelles remises à domicile. 

î 1 ïîS. Le Mémorial de$ Percepteurs> année 1865, p. 237 
et suiv., notes 2 et a, après avoir constaté que les associés 
choisissent le receveur, dont la gestion n’est soumise qu’aux 
formes et aux conditions qu’ils prescrivent, ajoute : 

« Ici se présente une question délicate, que l’adminis¬ 
tration aura besoin de résoudre, Dans l’étal de choses actuel, 
on sait que les associations syndicales, telles qu’elles étaient 
constituées, avaient le droit de choisir leur receveur, ainsi 
qu’elles avisaient; mais que, lorsqu’elles confiaient leur 
gestion financière aux percepteurs, elles étaient par cela 
même soumises aux règles de la comptabilité municipale 
(Instr. gén., art. 656 et 057). 

» Pourrait-il en être encore de même? Les sociétés 
libres auront-elles le droit de choisir le percepteur pour 
comptable et de profiter des garanties que ce choix leur 
assure, dans le régime actuel, autrement qu’en passant à 
l’état de sociétés autorisées? 

Plus loin, les honorables rédacteurs de cette publication, 
inclinent à penser que les associations autorisées auront 
n' : cemtiremcnt pour receveurs des percepteurs, et que la 
liberté du choix n’existera que pour les syndicats libres. 

* La direction générale de la comptabilité publique fera 
connaître, sans doute, disent-ils, par de prochaines ins¬ 
tructions, le système que l’administration est disposée à 
adopter... 

» Il est à désirer qu’elle s’explique sur un point impor¬ 
tant, en ce qui concerne Ses sociétés libres qui n'ont pas le 
droit de dresser des rôles exécutoires, puisque ce mdkle est 
réservé aux sociétés autorisées : c’est celui du mode de 
poursuites. Si, comme nous en avions exprimé plus haut 
l’opinion, elles demeurent dans le droit commun, le recou¬ 
vrement pourra n’étre pas sans quelques difficultés. » 

Les préoccupations que dénotent les passages que nous 
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venons de reproduire, ne nous paraissent justifiées sous 
aucun rapport. 

Sans anticiper sur ce que nous avons à dire sur î'art. 45 
de la loi, retenons ici qu'il a été formellement reconnu 
dans la discussion de l’art. 24, ou sein du Corps législatif, 
que les syndicats autorisés auraient, comme avant la loi 
les syndicats administrativement constitués, le droit de 
prendre pour caissier le percepteur des contributions direc¬ 
tes ou un receveur nommé par eux. Là ne peut donc pas 
être la raison de décider. Elle se trouve, selon nous, dans 
les dispositions de la loi de 1865, sur les associations libres 
et dans les règlements administratifs , résumés par le 
n° 036 de l’instruction générale des finances. 

D’après eus règlements, le fait seul du clioix d’un per¬ 
cepteur par une association syndicale, assujettissait ce 
comptable à l’observation des règles sur la comptabilité des 
communes et des établissements de bienfaisance. Mais, 
est-il besoin de le faire remarquer, ce résultat n’était 
produit qu’autant qu’il s’agissait d’un syndicat constitué 
par l’autorité administrative. L’administration n’ayant rien 
à voir dans la comptabilité des syndicats libres (il y en avait 
254 avant la loi de 1865: Voy. supra, u° 22), ne pouvait 
pas avoir la prétention de soumettre le receveur de ces 
associations, fût-il un percepteur, aux prescriptions du 
n° 656 de l'Instruction générale. La loi nouvelle ne change 
donc rien aux situations antérieures sur ce point; seule- 
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ment, elle précise le caractère des associations libres qui 
sont indépendantes du régime administratif. 

La direction générale de la comptabilité publique pour¬ 
rait certainement, en restant dans le cercle de ses attri¬ 
butions, interdire, d’une manière absolue, aux percep¬ 
teurs, d’accepter la gestion financière des associations 
syndicales libres ; mais, en l’absence d’une telle prohibition, 
elle serait sans droit ni qualité, pour dénaturer lu comp¬ 
tabilité syndicale libre et l’ériger en comptabilité syndicale 
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autorisée. L’acte d’association est seul à consulter en pareil 
cas, et il ne viendra jamais à la pensée de l'administration 
de substituer aux règles posées par l’acte social libre, 
d’autres règles comme celles d’une nature purement admi¬ 
nistrative qu’on lit dans le n° 656, Il serait exorbitant que, 
par cela seul qu'elle choisirait pour caissier un percep¬ 
teur, une association libre vît ses fonds placés au trésor, 
le jugement de scs comptes déféré au conseil de préfec¬ 
ture ou à la Cour des comptes, et le mode de recouvre¬ 
ment, fixé par scs statuts, remplacé par un autre. 

Il serait non moins exorbitant que la même autorité ad¬ 
ministrative improvisât un mode de poursuites autre que le 
droit commun. Mais la compétence judiciaire n’est pas, que 
nous sachions, dans la sphère d’attributions de la direction 
générale de la comptabilité publique, et il nous répugne 
naturellement d’admettre que les instructions et les déci¬ 
sions de eette direction générale puissent exercer la moin¬ 
dre influence sur cette compétence qui ne peut être fixée 
que par la loi. 

11 n’y a donc pas lieu de s’arrêter aux idées émises, auv 
vœux exprimés par le Mémorial des percepteurs. Aujour¬ 
d’hui, il n’y a plus que deux situations : les associations 
syndicales libres, les autres associations syndicales, anté¬ 
rieures ou postérieures à la loi de 18(>5. Les receveurs des 
premières sont régis par l’acte social, sans rien emprunter 
aux règlements administratifs; la comptabilité des secondes 
est assimilée à la comptabilité communale (Yoy. infrd , 


art. 16, 2). 

13 !). La compétence, à raison de la matière, étant 
d’ordre public et ne pouvant être modifiée par les conve¬ 
nances et les conventions des parties, on peut se demander 
à quelle autorité judiciaire, juge de paix ou tribunal de 
première instance, les syndicats libres auront a s’adresser 

pour contraindre au paiement des cotisations? 

Ici encore surgit, pour ainsi dire, l’évidence de l’utilité 






















d'un acte authentique. Si la contribution syndicale résulte 
d’un acte sous seing-privé, il faudra, pour venir à bout de 
la résistance d’un associé de mauvaise humeur ou de mau¬ 
vaise foi : 4° obtenir un jugement ayant force exécutoire; 
2® poursuivre l'exécution du jugement obtenu, ce qui, dans 
beaucoup de cas, entraînera des frais hors de proportion 
avec lu somme due. En procédant par acte notarié, on sup¬ 
prime la première cause de dépense; on exécute en vertu 
du litre paré, elles incidents judiciaires de cette exécution 
rentrent évidemment dans la compétence du tribunal de 
première instance. Il n’y a donc, dans l’hypothèse d’un 
acte notarié, aucune question à résoudre. 

Mais, supposons que le syndicat n’existe qu’en vertu 
d’un acte sous seing-privé. Quel tribunal faudra-t-il saisir? 

Les syndicats sont, en principe, des associations ter¬ 
ritoriales dans lesquelles les associés sont tenus, non pas 
pour leur personne, mais bien plutôt ô cause de leurs pro¬ 
priétés. Le véritable caractère du contrat syndical nous 
paraît avoir été mis assez nettement en relief dans une 
partie de la discussion, ouverte sur l’art. 17 de la loi. 

M. Mège a dit: « .La qualité de propriétaire et la 

qualité d’associé doivent toujours se trouver réunies sur la 
même tète. Les associations syndicales, en effet, ont pour 
but principal de sauvegarder les intérêts agricoles; elles 
ont souvent un double résultat, d’abord d’imposer à cer¬ 
tains héritages une charge pour l’utilité et l’usage d’autres 
héritages, c’est-à-dire une servitude conventionnelle ; en¬ 
suite d’établir, à l’encontre des associés, des obligations 
purement personnelles, le paiement de cotisations, de 
taxes. 

» Eh bien, je demande ce qu’il arrivera lorsqu’un des 
associés perdra sa qualité de propriétaire, soit par suite 
d’une vente volontaire, soit par suite d’une vente forcée, 
d’une adjudication. 

Supposons qu’un associé, et je parle ici des associations 
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librement contractées, qui impliquent l’adhésion unanime 
des intéressés, supposons qu’un associé vende sa propriété, 
qu’il n'indique pas dans le contrat, soit les obligations que 
sa qualité de membre d’une association syndicale a fait 
naître pour lui, soit les servitudes imposées à la propriété 
vendue; qu’arrivera-t-il dans ces circonstances? les obliea- 
tions qui pesaient sur l’associé vendeur passeront-elles, de 
plein droit, sur l'acquéreur? ce dernier sera-t-il un succes¬ 
seur ou simple ayant-cause, n’étant pas soumis aux obliga¬ 
tions personnelles de son vendeur ? 

* Il va là, Messieurs, dans ma pensée, une question 
excessivement grave, excessivement délicate ; el les obser¬ 
vations que je présente s’appliquent non seulement aux 
ventes faites librement, mais encore aux adjudications 
publiques, aux adjudications forcées ; elles s’appliquent 
aux associations librement contractées, elles s’appliquent 
également aux associations autorisées. 

» Je sais que l’on peut nie répondre d’une manière 
générale que l’acquéreur est l’ayant-cause du vendeur. 

» Je n’admets pas cette objection qui a cependant une 
certaine force et une certaine valeur; mais la question 
qu’elle soulève a été l’objet de tant de discussions diverses, 
qu’il faudrait, pour éviter dans l’avenir les difficultés et les 
procès, tout prévoir dans le projet de loi. J’aurais donc 
mieux aimé dans le projet un article qui aurait dit que, 
pour les associations libres et autorisées, pour toutes celles 
qui ont été publiées, les obligations qui incombaient à la 
société primitive, pèseraient, d’une manière directe et for¬ 
melle, sur Je nouvel acquéreur, même en l'absence de toute 
stipulation. 

» Voilà l’observation que je voulais présenter, telle qu’elle 
m’est venue à l’esprit : je 11 e sais si elle a une valeur réelle, 
mais il me semble qu’il y a un certain intérêt à la résoudre 
(Marques d’assentiment!) 

» M. le comte Dubois, commissaire du gouvernement . — 

















.le ne suis pas en mesure de répondre aux observations de 
l'honorable pré opinant. Je ne crois pas que la loi puisse 
prévoir tous les cas, toutes les difficultés qui pourraient 
s’élever entre un tiers et un propriétaire engagé dans une 
association syndicale, et qui, depuis son engagement, aura 
cédé sa propriété; je crois que l'obligation est plutôt réelle 
que personnelle. Ce sont les propriétés qui sont engagées 
dans l’association; cette nature de société forme des com¬ 
munautés territoriales; c’est donc la propriété qui, en 
raison des avantages qu’elle doit retirer, est redevable des 
taxes qui sont assimilées aux contributions; je ne crois pas 
que la loi doive intervenir dans tous les cas qui peuvent se 
présenter dans les conventions entre les propriétaires ou 

leurs avants-cause. » 

« 

Cette appréciation du l’organe du gouvernement nous 
paraît exacte; l'obligation est réelle, et à ce titre elle devrait 
passer à l’acquéreur, sans qu’il fût besoin d’une stipulation 
expresse. Nous pensons que, pour éviter autant que pos¬ 
sible des difficultés, il convient que l’acte d’association soit 
très explicite. Nous recommandons, en conséquence : 

i ( > D'insérer dans cet acte un tableau de toutes les par¬ 
celles comprises dans l’association, en rappelant la con¬ 
tenance exacte, les numéros de la matrice cadastrale et la 
quole part (centièmes, millièmes, etc.) contributive dans 
la dépense totale ; 

D"\ préciser que l’obligation contractée est inhérente 
à la terre engagée et la suivra en quelques mains qu’elle 
passe, comme une servitude réelle ; 

3° D’attacher au refus du paiement des cotisations une 
somme équivalente au décuple de la luxe, à titre de 
dommages-intérêts, due par le fait seul du refus et afin, de 
le rendre peu probable. 

Avec ces précautions, les chances de procès seront singu¬ 
lièrement réduites ; mais pourra*t-on dire que la compé¬ 
tence appartiendra au tribunal de première instance, a à 

















l’exclusion du juge de paix, parce que, pour si minime que 
soit le chiffre de la cotisation réclamée, elle est empreinte 
d’un caractère de réalité qui exclut la compétence du tri¬ 
bunal de paix, telle que l’a définie la loi du 2;i mai 1858? 

Nous ne le pensons pas. L’action dirigée par le syndicat 
n’est qu'une action personnelle tendant au paiement d’une 
cotisation à raison des terrés engagées dans l’association. 
Lorsqu’elle est intentée contre le signataire de l’acte d’as¬ 
sociation ou ses héritiers, qu’elle soit considérée comme 
pure personnelle ou comme action mobilière réelle, le juge 
de paix ne cesse pas d’être compétent aux termes de la loi 
de 1858. 

La question peut'présenter plus de difficultés à l’égard 
d’un tiers-détenteur, mais ici encore le juge de paix serait 
compétent pour connaître de l’action en paiement, à moins 
que le tiers-détenteur ne soutînt qife, dans le silence de son 
titre, il ne saurait être tenu de l’engagement pris par son 
vendeur, car alors il s’agirait de statuer sur un cas de ser¬ 
vitude, et la contestation prendait un caractère de réalité 
qui devrait la faire déférer aux tribunaux de première 
instance. 

Ainsi donc, en principe, le juge de paix est compétent 
pour statuer, en dernier ressort si la demande n'excède pas 
400 fr., et à charge d’appel jusqu’à 200 fr. Si la cotisation dé¬ 
passe ce dernier chiffre, il faut s’adresser au tribunal de 
première instance. 

140 . Cette question n’a d’ailleurs d’intérêt que pour les 
associations libres, caries associations autorisées recouvrant 
les taxes comme en matière de contributions directes et 

4 - 

avec les mêmes privilèges, le nouvel acquéreur est tenu 
des taxes syndicales comme il l’est de l'impôt (Yoy. infrà, 
sous l’art. 15). 














Article g. 


Un extrait de l'acte d'association devra, dans le délai d’un mois, h 
partir de sa date, être publié dans un journal d’annonces légales de 
l’arrondissement ou, s’il n’en existe aucun, dans l’un des journaux 
du département. Usera en outre transmis au préfet et inséré dans le 
Recueil des Actes de la préfecture. 

1 If. L’exposé des motifs énonce simplement les con¬ 
ditions de publicité que doit remplir l’association libre : 

« Ce sont, d’une part, l'insertion dans un journal d'an¬ 
nonces légales; de l’autre, la publication dans le Recueil des 
Actes administratifs de la préfecture. » 

Mais, entre les dispositions du projet de loi et la rédac¬ 
tion qui a prévalu, il y a des différences (Yoy. supra, 
n° 92) que le rapport fait ressortir en ces termes : 

i L’article (i ;i subi quelques changements de rédaction. 
Le projet de loi portait qu’un extrait de l’acte d’association 
serait inséré dans un journal d’annonces du département. 
Votre commission avait pensé qu’il y avait lieu de recourir 
5 la publicité tout à la fois du journal de F arrondissement 
et du journal du département. Le conseil d’Etal a admis, 
comme règle, le journal de l’arrondissement, et, à défaut, 
un journal du département (v. L. 51 mars 1835; art. 42, 
C. de comm.; art. 25, décret du 17 février 4852). Le mot 
inséré se trouvait appliqué, dans le projet de loi, à la 
reproduction de l’extrait par un journal d’annonces légales, 
et le mot publié à la reproduction par le Recueil des Actes 
de la préfecture. Votre commission a pensé que le mot 
publié convenait mieux à l’annonce légale, et le moi inséré 
au Recueil îles Actes de la préfecture, par la raison que le 
Recueil des Actes de la préfecture n’est pas considéré par 
la jurisprudence comme donnant aux actes une publication 
légale. Ainsi, les arrêtes du préfet ne sont pas censés léga¬ 
lement publiés et obligatoires pour les citoyens, en matière 
de police, par le seul fait de leur insertion dans ce recueil. 
Votre commission a pensé qu’il ne fallait rien dire qui parût 
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innover à cet état de choses. Toutefois, l'insertion dans le 
Recueil des Actes de la préfecture aura celle utilité, qui la 
justifie, de conserver dans les archives de chaque mairie 
l'extrait de l’acte d’association, dont le maire pourra donner 
connaissance à toute personne intéressée, » 

Reprenons les termes de notre article. 

1 12, Comment devra être établi l’extrait destiné à la 
publication et à l’insertion ? 

La circulaire ministérielle du H août 1805 dit : « Quant 
ii la forme de l’extrait, il suffit, pour remplir le but de la 
loi, d’y comprendre les clauses principales de l’acte, telles 
qu’elles sont énoncées dans le dernier paragraphe de 
l’art, a. » 11 nous semble, en effet, qu’un extrait spécifiant: 
le but de l’entreprise, le mode d’administration de la société, 
les limites du mandat confié aux syndics, les voies et 
moyens nécessaires pour subvenir à la dépense, ainsi que 
îe mode de recouvrement des cotisations, contiendra tout ce 
que les tiers peuvent avoir intérêt à connaître et remplira 
le but de la loi. 


Cet extrait sera fait suivant les prescriptions de l’art. 44 
du Code de commerce; ainsi, il sera signé, pour les actes 


publics, par les notaires-rédacteurs, et pour les actes sous 
seing-privé, par tous les associés. 

1 13 . On sait que l’article 25 du décret du 17 février 


1852, sur la presse, eu organisant la désignation par les 


préfets des journaux où doivent être insérées les annonces 
judiciaires, a donné lieu, dans l’application, à des difficultés 
qui divisent le conseil d’Etat et la Cour de cassation, Nous 
n’avons pas à nous en occuper ici, puisque la loi de 1805 s’est 
expliquée de manière à prévenir toute équivoque, mais 
nous rappellerons que la question a été traitée, av ec détails, 
dans les Lois de lu procédure civile , Carré et Chauveau 


Adolphe, 4 e édit., quest. 2554 bis, et dans le Journal de 
Droit administratif , l. VIII, p. 175, art. 281, et p. 520, 
art. 291 ; t. IX, p. 321, et t. XI, p. 184, art. 13. Nous 
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avons toujours pensé que l'autorité administrative est 
investie, à cet égard, d’un pouvoir qui ne peut pas être 
discuté par l’autorité judiciaire. C’est ce que le conseil 
d’Ëtat a décidé les 20 juin 1800 Préfet de l’Yonne), 20 
décembre 1800 (Préfet de l’Ardèche) , 18 avril -1 861 
(Prieur) et 20 mai 1864 (Préfet de la Haute-Vienne). 

C’est sous l'influence de ces difficultés que le texte de 
notre article a subi, par les soins de la commission et avec 
l’adhésion du conseil d’Etat, une modification qui donne la 
préférence au journal de l'arrondissement sur celui du 
dé parlement, mais qui, en fait, ne change rien à l’état 
actuel des choses, puisque l’insertion ne sera régulière 
dans un journal d’arrondissement, qu’au tant que le préfet 
l’aura désigné pour tes annonces légales. 

144 . l.a publication dans le journal est prescrite dans 
le délai d’un mois, à partir de la date de l’acte. Ce délai n’est 
pas franc. Le jour du départ ne compte pas, mais celui de 
l’échéance est compris dans le mois. Ü suffit que la publi¬ 
cation ail lieu dans le mois, pour que tous les actes de la 
vie civile, faits entre la date de Pacte et celle de sa publi¬ 
cation, soient irréprochables; la publication postérieure a 
alors un effet rétroactif. Lorsque, au contraire, cette publi¬ 
cation n’est faite qu’aprèsle mois, l’association syndicale se 
trouve, jusqu’à l’accomplissement de cette formalité, frap¬ 
pée de l’incapacité édictée par l’art. 7. 

145 . Il sera justifié de l’insertion de la manière pres¬ 
crite par Part, 42 du Code de commerce, c’est-à-dire par 
un exemplaire du journal, certifié par l’imprimeur, légalisé 
par le maire et enregistré au droit de 2 fr. 20 c., décime 
compris. 

La publication sera payée au prix du tarif fixé par 
l’arrêté préfectoral qui désigne le journal, 

1 IG. L’insertion dans le Recueil des Actes administratifs 
n’est pas destinée à produire un effet légal ; aucun délai 
n’est fixé pour elle ; aucune sanction n’est attachée par 
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l’art. 7 à son omission, et le rapport comme la circulaire 
ministérielle, sus-énoneés, font connaître qu’elle a surtout 
pour but de conserver dans les Archives de chaque mai lie 
les clauses essentielles de l’acte d’association et qu’elle 
doit être gratuite. Nous ne voulons certainement pas con¬ 
tester l’utilité que cette insertion peut avoir en quelques 
cas, mais il nous sera permis de dire que, dans ia plupart 
des situations, elle n’ajoutera rien à la publicité réelle, 
sérieuse, donnée par le journal. En admettant que les archi¬ 
ves communales présentent la série complète des numéros 
du Recueil des Actes administratifs, que ces numéros puissent, 
en général, être consultés avec facilité par les intéressés, 
nous n’apercevons pas très bien quel profit pourraient 
retirer de ces insertions les maires et les habitants de com¬ 
munes parfaitement étrangères à l’entreprise, laquelle, le 
plus souvent, concerne des localités appartenant à d’autres 
cantons et à d’autres arrondissements : les associations 
territoriales présentent essentiellement un intérêt local en 
dehors de ia zone duquel la publicité ne produit pas, il est 
vrai, d’inconvénients, mais elle reste aussi à peu près sans 
avantages. A notre avis, la publicité par ht voie du Recueil 
de la préfecture serait plus utilement remplacée par l'obli¬ 
gation du dépôt d’une copie de l’acte d’association au 
secrétariat de la préfecture, des sous-préfectures et de 
chacune des mairies, sur le territoire desquelles l’entre¬ 
prise s’étend, ainsi qu’au greffe de la justice de paix du 
canton. 


Article 7, 

A défaut de publication dans un journal d annonces légales, l’asso¬ 
ciation ne jouira pas du bénéfice de l'article 3. L’omission de cette 
formalité ne peut être opposée aux tiers par les associés. 

14*7. Voici comment s’exprime l’exposé des motifs : 
« L'omission de la première de ces formalités (la publi¬ 
cation) prive le syndicat du bénéfice de l’art. 3, qui est 
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assurément le privilège essentiel îles associations syndicales 
d'après la nouvelle ioi. Mais, dans aucun cas, comme nul 
ne peut exciper de sa propre faute, le syndicat ne pourra 
opposer aux tiers celte omission. » 

« L’article 7, dit le rapport, n’a subi aucun changement. 
Il rst en harmonie avec les explications que nous venons de 
dernier sur l’article (5, puisqu’il n’alladie de sanction qu’au 
défaut do publication dans le journal d’annonces légales, et 
qu’il n’en attache aucune à l'insertion dans le Recueil des 
Actes de la préfecture. Il est, du reste, entendu que cette 
insertion, laite dans un recueil qui appartient à l'adminis¬ 
tration, qui pourrait être omise impunément, devrait être 
gratuite. » 

La circulaire ministérielle n’ajoute rien à ces explications, 
quand elle dit que la publication est prescrite dans l’intérêt 
dos tiers. C’est le rappel du principe posé dans l’art. 42 du 
Code de commerce. L’association non publiée ne pourra 
donc pas ester en justice, acquérir, vendre, échanger, em¬ 
prunter, hypothéquer, transiger par ses syndics; mais, si 
elle a figuré dans une instance ou dans un contrat, comme 
partie, pur ses administrateurs, aucun de ses membres 
ne pourra invoquer cette nullité contre les tiers, adver¬ 
saires de la société dans le procès, ou contractants dans 
les actes. 


Autîcmî s. 

Les associations syndicales libres peuvent être converties en asso¬ 
ciations autorisées par arrêté préfectoral, en vertu d’une délibération 
prise par l’assemblée générale, conformer !h ut i [ article 12 ci-après, 
sauf les dispositions contraires (pii pourraient résulter de l'acte d'as- 
soc iatipn. 

Elles jouissent, dès lors, des avantages accordés à ces associations 
par les articles 15, 16, 17,18 et IV. 

148 . Ici l’exposé des motifs est muet, et la rédaction 
primitive était évidemment défectueuse (Yoy. suprà, n° 2). 
Mais, en revanche, le rapport est, on ne peut plus clair. 
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« L’arlicle 8 du projet de lot portait que les associations 
syndicales libres peuvent, sur leur demande, être conver¬ 
ties en associations syndicales autorisées. Votre commis¬ 
sion a pensé que ces mots : Sur leur demande, laissaient 
de l’incertitude sur les conditions dans lesquelles elle 


devrait se produire. Etait-ce par les syndics, était-ce par 
rassemblée Générale? Et, dans ce cas, serait ce à l'unani¬ 


mité ou autrement? il a paru tout naturel que l’association 
autorisée dût se former dans les conditions les plus faciles 
pour ces sortes d’associations. L’article 12, qui détermine 
les conditions de la formation des associations autorisées, a 


donc été déclaré la règle commune aux associations libres 
ou à tous intéressés qui poursuivent le mémo but. Mais la 
loi, en traçant cette règle, a dû tenir compte en même 
temps des contrats qui lient déjà les parties. Si une asso¬ 
ciation libre avait fait des stipulations particulières au 
sujet de sa transformation éventuelle en association auto¬ 


risée, ces stipulations devraient être respectées, puis¬ 
qu’elles seraient la loi des parties; c’est ce que votre 
commission a proposé de réserver expressément. Ainsi, une 
association libre qui se formera pour l’un des cas comptés 
aux n os (i, 7, 8 de la loi pourra toujours, par des stipula¬ 
tions unanimement acceptées, prévenir l’application de 
l’article 12. 


» L’amendement de la commission, modifié dans la rédac¬ 
tion seulement, a été adopté par le conseil d’Etat. » 

La circulaire ministérielle confirme ces déclarations, en 
précisant que l’art. 12 de la loi, qui détermine la majorité 
nécessaire pour la constitution d’une association autorisée, 
sera applicable à la transformation d’une association libre 
en association autorisée, sous la réserve de l’application des 
clauses spéciales qu’une association libre aurait pu stipuler 
en vue de cette transformation. « 11 convient de remar¬ 
quer, toutefois, que cette réserve ne peut s’appliquer qu’aux 
s; ndîcats pour lesquels la loi exige l'assentiment unanime 
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des intéressés el non à ceux qui peuvent cire constitués 
dans les conditions prévues par le titre HL s 

149 . Pour l’application de notre article, il faut distin¬ 
guer entre les associations régies par la loi de la majorité 
et celles qui sont régies par la loi de Vunanimité, Si le 
législateur a compris que, bien souvent, les associations 
libres, formées par F» initiative individuelle, seraient un 
acheminement vers les associations autorisées, il n’a pas 
voulu, il n’a pas dû, il n’a pas pu admettre que, dans les 
matières où la majorité a le droit d’imposer la règlemen¬ 
tation officielle à la minorité, celle-ci pût, par cela seul que 
les intéressés avaient d’abord adopté la règlementation 
volontaire, empêcher la transformation. Ainsi donc, quelles 
que soient !?s stipulations prohibitives de l’acte d’asso¬ 
ciation libre, alors même qu’il y serait dît que les parties 
s’interdisent, de la manière la plus formelle, à peine de 
cent mille francs de dommages-intérêts, à la charge de 
chacun des dissidents, do provoquer une transformation en 
société autorisée, cette transformation sera possible, et 
aucuns dommages-intérêts ne seront encourus, si, dans les 
cas où ta majorité fait loi, cette majorité se prononce pour 
la forme officielle, parce qu’en votant en ce sens, les asso¬ 
ciés se conforment à la loi, et que la stipulation pénale de 
dommages-intérêts étant contraire à la loi doit être réputée 
non écrite (art. G du Code Napoléon). 

Il va donc lieu de prévoir diverses hypothèses : 

I. Quel (iue soit le but de l’association libre, il n’a été 
fait aucune stipulation particulière, aucune clause, aucune 
réserve en prévision de la transformation en association 
autorisée. La majorité exigée par l’art. 12 de la loi so pro¬ 
nonce en assemblée générale, pour cette conversion ; la 
mesure délibérée par rassemblée générale est prise par le 
préfet; elle est obligatoire pour tous les associés, qui pas¬ 
sent ainsi de la catégorie des associations libres dans celle 
des associations autorisées. ^ 
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II. L'associa lion libre a été formée dans un bul d’irri¬ 
gation et de colmatage, de drainage, d'amélioration agricole 
ou de chemins d'exploitation (n os (i, 7 et B de Fart. 1 er de 
la loi); ici, l’association ne pouvait pas être imposée; elle 
était purement volontaire ; l’acte stipule une majorité plus 
élevée que celle de Fart. 12 pour la transformation; il 
défend même, d’une manière absolue, toute transformation. 


Ces clauses font la loi des parties ; la majorité ne peut rien 
contre la teneur de l’acte. La conversion ne sera possible 
que dans les conditions qui y sont prévues. 


III. L’association libre a pour objet l’un des travaux 
spéciliés par les n os I, 2, 3, 4 et îi de Fart. l pr de la loi, 
auxquels renvoie Fart. 9. Ici la majorité reprend ses droits'; 
aucune des clauses de l’acte ne peut faire obstacle à la con¬ 
version, votée conformément aux dispositions de Fart, 12. 
Ce résultat est essentiellement logique, car toute autre 


solution équivaudrait à la négation de l’influence décisive 
de la majorité, dans les cas prévus par l'art. 9. 


150. Il est superflu de faire observer que l’arrêté pré¬ 
fectoral qui opère la transformation détermine le régle¬ 
ment, en respectant autant que possible les statuts adoptés 
par l’association libre. 


151. Nous avons entendu élever des doutes contre 
l’opinion que nous venons d’exprimer au sujet de la con¬ 
version des associations libres en associations autorisées, 
en vertu de l’application de l’influence de la majorité. El 
paraissait exorbitant qu’une association libre, qui avait 
contracté des engagements, cessât d’exister par cela seul 
que la majorité se serait prononcée en faveur de l’auto¬ 
risation. Ou disait : Oui, certainement, l’association auto¬ 
risée pourra être constituée par un arrêté préfectoral, mais 
elle ne portera aucune atteinte à l’association libre qui con¬ 
tinuera de fonctionner malgré ta conversion prononcée, et 
cela parce que l’acte social , contenant l’engagement 
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unanime des intéressés, ne peut pas être infirme par le 
dissentiment d’une partie d’entre eux. 

i'euL-étre n’avoos-nous pas bien compris la portée de 
l'objection, mais il nous semble qu’elle est plus spécieuse 
que solide. I.a conversion d une association libre en asso¬ 
ciation autorisée, peut être envisagée sous deux aspects : 
par rapport aux associés, par rapport aux tiers. Quant aux 
premiers, quels griefs leur sont causés et de quoi peuvent- 
ils se plaindre? Ce que le préfet pouvait faire avant toute 
entente entre les intéressés, il le fait après que l’association 
libre a été créée, et on ne pourrait contester la légalité de 
la mesure régulièrement exécutée qu’en prétendant qu’il 
dépend de la volonté d’une minorité de paralyser la volonté 
de la majorité, dans les cas prévus par l’art. t) de la loi, 
c’est-à-dire qu’en soutenant une thèse manifestement en 
contradiction avec la loi elle-même. 

Quant aux tiers, ils sont encore, s’il est possible, bien 
plus désintéressés, puisque l’association autorisée héritera 
de toutes les obligations contractées par l’association libre, 
et qu’ils trouveront dans la nouvelle organisation des 
garanties supérieures à celles que leur présentait l'an¬ 
cienne. 


TITRE III. 


DES ASSOCIATIONS SYNDICALES AUTORISÉES. 

Article 9. 

Les propriétaires intéressés à l’exécution fies travaux spécifiés dans 
les numéros 1, 2, 3, i, a fie l’article 1 er peuvent être réunis, par 
arrêté préfectoral, on association syndicale autorisée, soit sur la 
demande d’un ou de plusieurs d’entre eux, soit sur l'initiative du 
préfet. 

152, D’après l’article 9 du projet de loi, combiné avec 
les art. 12 et 11 (Yoy. suprà, n° 92), les associations syn- 
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dicales pouvaient être constituées d'office dans les cas 
prévus par les n os I et 2 de l’art. i er , c’est-à-dire en matière 
de travaux défensifs et de travaux de curage, par le préfet 
quand la majorité déterminée par l’art. 12 était obtenue 
sinon par un décret impérial. L’association par décret 
essentiellement forcée, a disparu, sur la demande de la 
commission du Corps législatif, et il n’est plus resté que 
l’association autorisée par arrêté préfectoral, suivant la 
loi des majorités, nqn plus restreinte aux deux premières 
dispositions de l’art. 1 er , niais étendue aux n os 1, 2, 5, 4 et 
’i de cet article, embrassant par conséquent les emiigue- 
ments, les curages, le dessèchement des marais, l’exploi¬ 
tation des marais salants , l'assainissement des terres 
humides et insalubres. 

15». L’exposé des motifs, conçu dans l’ordre d’idées 
si profondément modifié par la commission législative, 
disait : 

« Le préfet, aux termes du décret du 23 mars 1^52, 
sur la décentralisation, ne pouvait constituer l’association 
syndicale qu’avec le consentement unanime des proprié¬ 
taires (Yoy. supra, n os 31 et 44) ■ h défaut de cette unani¬ 
mité, un décret était indispensable. La nouvelle loi attribue 
de plus grands pouvoirs au préfet, cl lui permet de vaincre 
des résistances contraires aux intérêts du plus grand nom¬ 
bre, alors toutefois qu’il s’agit de travaux obligatoires, 
c’est-à-dire d’un intérêt de conservation et de défense. 

» En ce qui concerne les travaux qui ont pour objet 
unique l'amélioration des propriétés et qui sont énoncés 
dans les quatre derniers paragraphes de Tari. 1 er (il s'agis¬ 
sait des terres humides et insalubres, 4° de l’irrigation 
cl du colmatage, 5° du drainage, 0° des chemins d’exploi¬ 
tation, etc.), les syndicats peuvent également être cons¬ 
titués par arrêté du préfet, mais alors ils ne doivent 
comprendre que les propriétaires adhérents. * 
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1S 1. Le rapport justifie en ccs termes, les changements 
introduits dans la loi ; 

« L’article 9 a subi un changement de rédaction par 
suite de la suppression de l’art. 14, dont il n’était que le 
corollaire: puisqu’il ne devait pas y avoir d’associations 
forcées, l’article qui les comprenait devait être modifié. 
Mais il reste dans cet article un point important : il énonce 
ceux des travaux spécifiés en l’art. 1 er , qui peuvent devenir 
l’objet d’une association autorisée dans les conditions de 
l’art. 12, c’est-à-dire suivant la loi des majorités : ce sont 
les travail?, compris dans les cinq premiers numéros de 
l’art. l“' r . Or, quelles sont les raisons qui divisent en deux 
catégories les numéros de l’art. 1 er , relativement à l’asso¬ 
ciation autorisée. • 

» Il est évident que ces raisons sont tirées de la nature 
de chaque objet soumis à l’association. 

» Les cndigucmenls, le dessèchement des marais, régis 
par la loi de 1807 ; le curage, régi par la loi du 14 floréal 
an XI, devaient évidemment subir la loi des majorités ; 
d’une part, parce qu’il s’agit d’un intérêt public incontes¬ 
table : d’autre part, parce que la condition des intéressés 
sera meilleure sous le régime de l’association autorisée que 
sous celui des mesures de haute administration. 

» Quant aux numéros 4 et ü, il importe que les marais 
salants ne restent pas inexploités, même en partie, à cause 
de la résistance d’un petit nombre d’intéressés, qui lais¬ 
seraient x olonliers faire par d’autres des travaux dont ils 
profiteraient. 

* Et quant aux terres humides et insalubres, dès que 
l'insalubrité existe, il n’y a plus à exiger l’unanimité des 
propriétaires pour la faire cesser. A cet égard, la même 
règle devait être suivie que pour les marais. 

» Relativement aux trois derniers numéros de l’art. 1 er , 
qui ne sont pas compris dans l’art. 9, les irrigations seules 
oui soulevé quelques objections dans le sein de lu commis- 
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sion. On s’est demandé si l'irrigation, ce tttoj en si puissant, 
de fertilisation, si nécessaire dans certaines contrées, ne 
devait pas être soumise à la loi des majorités; on a dit 
qu’un travail d’ensemble pouvait seul, en certains cas, 
assurer le meilleur emploi des eaux. Mais il a été répondu 
qu’il s’agissait d’un intérêt d'amélioration et non d’un 
intérêt public; qu’il pouvait \ avoir des propriétés, même 
riveraines de cours d’eau, auxquelles l’irrigation ne con¬ 
viendrait pas, soit par leur nature, soit par le choix du 
propriétaire ; qu’au surplus, les pouvoirs conférés soit a 
l’administration pour les règlements généraux, soit aux tri¬ 
bunaux relativement aux intérêts particuliers, et le nombre 
des associations déjà existantes rendraient d’autant moins 
nécessaire de faire passer les irrigations dans l'article 9. 
MM. les commissaires du gouvernement ont été du même 
avis. La commission l’a adopté. Quant au colmatage, au 
drainage, aux chemins d’exploitation et autres travaux 
agricoles non spécifiés, ils ont été laissés sans objection en 
dehors de la catégorie des articles 9 et 12 de la loi. ■ 

I TéTr. La circulaire ministérielle ajoute : 

« Le litre III, relatif aux associations syndicales auto¬ 
risées, règle, par l’art. 9, un point important : il détermine 
ceux des travaux énoncés en l’art. I e r qui peuvent, soi 1 la 
demande d’une majorité déterminée par l'art. 12 ci-après, 
devenir l’objet d’une association autorisée, et décide, par 
voie de conséquence, que les autres travaux ne peuvent 
être entrepris qu’avec le consentement unanime des inté¬ 
ressés. 

» Les travaux soumis à la loi des majorités sont ceux 
qui font l’objet des u°* 1, 2, 3, 4 et a de l’art. \ VT . 

» En ce qui louche les endiguements et les curages, 
compris sous les n os I et 2, la loi du IC septembre 1.807 et 
celle du 14 floréal an XI consacraient à l’avance le droit 
des majorités, puisque ces lois donnent à l’autorité publi¬ 
que un droit absolu de coercition. Mais pour les dessèche- 




















ment s comme pour les ouvrages destinés à l'exploita lion 
des marais salants, ainsi que pour l'assainissement îles 
terres humides et insalubres, la loi pose une règle nou¬ 
velle; caries travaux de ce genre ne pouvaient jusqu'ici 
être entrepris que par runaniraité des intéressés. Les motifs 
de celte disposition sont tirés de la nature même de ces 
ouvrages. Il est évident, eu effet, que le dessèchement des 
marais, l’assainissement des terres humides et insalubres, 
le bon entretien des marais salants, présentent un carac¬ 
tère incontestable d'intérêt public , et l’on ne saurait 
admettre que des entreprises aussi utiles fussent entravées 
par la résistance ou par l’inertie d’un petit nombre d’iu- 
l' ressés. Aussi est-co avec raison que la loi a donné à la 
majorité le droit de vaincre ces obstacles. 

» Quant aux travaux énoncés aux paragraphes G, 7 et 8 
de l’art. 1 er , c’est-à-dire l’irrigation et le colmatage, le 
drainage, les chemins d'exploitation et autres améliorations 
agricoles, ils ne présentent pas, comme ceux qui figurent 
aux paragraphes précédents , ce caractère de solidarité 
absolue qui ne permet pas de détacher de l’opération une 
portion quelconque des terrains compris dans un périmètre 
déterminé. Ces travaux peuvent, au contraire, en vertu de 
la législation spéciale sur l’écoulement des eaux d’irrigation 
et de drainage, être entrepris sur un certain nombre de 
parcelles non contiguës. Dès lors, rien ne s'oppose à ce que 
les propriétaires consentants se réunissent spontanément 
en association libre, sauf à réclamer ultérieurement, s’ils le 
jugent convenable, leur conversion en association auto¬ 
risée, » 


tridS, Dans la discussion, MM. le baron me Bcssierre et 
•lossÈAti ont insisté, le premier, pour que les irrigations 
et le colmatage (n° (i de l’art. i ,ir ), le second, pour que le 
drainage (n° 7 de l'art. ■!«) fussent ajoutés à la nomen¬ 
clature des travaux, objets des associations autorisée*. 
MM. fiuiLLAüiiiN, Segtus et Lambrecht ont maintenu, comme 
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pleinement justifiée, la distinction établie par la commis¬ 
sion, d’accord avec MM. les commissaires du gouvernement, 
entre les travaux de nécessité et les travaux d’amélioration, 
et notre article a été voté sans changement. 

î££T. Ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer supra, 
n° 149, ia loi de 18(>a laisse sous le régime purement volon¬ 
taire les associations d’irrigation et de colniatage.de (Irai- 
nage, pour les oliemins d'ex ploitation et autres améliorations 
agricoles. Elle n’a, sous ce rapport, apporté aucune modi¬ 
fication aux règles préexistantes (voy. supra, n os (iô et 64), 
et c’est parce qu’il les avait méconnues qu’un arrêté pré¬ 
fectoral a été déclaré sans valeur par le conseil d’Etat, 
conformément à une jurisprudence constante, sur le motif 
qu’aucune disposition législative n’autorise les préfets à 
constituer des associations d’irrigation sans le consente¬ 
ment des intéressés ; 2 mai 1866 (Rigaud). 

IoH. Quand il s’agit, au contraire, de l’un des objets 
qui rentrent dans la matière des associations autorisées, le 
préfet est investi d’un droit d’initiative qu’il peut exercer 
d'office, sauf ii s’arrêter si les conditions de majorité pré¬ 
vues par l’art. 12 ne se réalisent pas, et sous la réserve 
aussi de l’application de l’art. 26, s'il y a lieu. 


Art. 4 0. 

Le préfet soumet à une enquête administrative, dont les formes 
seront déterminées par un règlement d’administration publique, les 
plans, avant-projets et de\i$ des travaux, ainsi que le projet d’as¬ 
sociation . 

Le plan indique le périmètre des terrains intéressés et est accom¬ 
pagné de letat des propriétaires de chaque parcelle. 

Le projet d’association spécifie le but de l’entreprise et détermine 
les voies et moyens nécessaires pour subvenir ii la dépense. 

f 5î>. Le projet de loi (voy. suprà, n° 92) était beaucoup 
moins explicite que le texte voté, et il confiait, en outre, 
aux ingénieurs des ponts et chaussées, le soin de dresser 

















les plans, avanL-projels et devis des travaux. Le rapport 
fait connaître que la commission avait proposé une nou¬ 
velle rédaction qui, après avoir été modifiée par le conseil 
d’Etat, est passée dans la loi. 

« Le conseil d’Etat a modifié le premier paragraphe 
de l'article , en substituant à l’enquête administrative 
(déterminée par les ordonnances en vigueur) une enquête 
administrative dont les formes seront déterminées par un 
règlement d’administration publique. 

» La commission n’a pas vu d’inconvénients à ce chan¬ 
gement, qui se résoudra sons cloute en une simplification 
de formalités. 

» ho conseil d’Etat a supprimé tout à la lois et les mots : 
dressés par les ingénieurs des ponts et chaussées, qui se 
trouvaient limitatifs dans le projet de loi, et les mots : ou 
par tims autres hommes de l'art, ajoutés par la commission. 

» L’article ne dit donc plus maintenant par qui les plans 
seront dressés. La commission n’a vu dans cette nouvelle 
rédaction aucune exclusion, et elle y a adhéré. Du reste, 
votre commission n'entendait pas déposséder le corps des 
ingénieurs des attributions qu’il lient de lois spéciales, et 
encore moins de la confiance à laquelle il a droit. Mais il 
peut se rencontrer nombre d’affaires dont le faible intérêt, 
exempt de difficultés, n’exigerait pas rialervenlion d’un 
corps savant, et que des hommes de l’art, placés plus près 
des intéressés, pourraient traiter d’une manière satisfai¬ 
sante. ha liberté du choix avait paru une réserve utile. * 

160 . Au sein du Corps législatif, M. Bethmost a pro¬ 
voqué une explication confirmant le sens do la loi, qui 
admet tout homme de l’art à faire les plans, projets et 
devis. 

La circulaire ministérielle du 12 août 1805 s’exprime 
ainsi : 

* Quant à la rédaction des avant-projets qui doivent être 
soumis à l’enquête, il y sera procédé, soit par les soins d’un 
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ou de plusieurs intéressés, que vous autoriserez par un 
arrêté à poursuivre leurs études sur les terrains apparte¬ 
nant aux tiers, soit par votre propre initiative. 

» Toute latitude vous est laissée, ainsi qu’aux intéressés, 
pour le choix des agents auxquels ce travail sera confié. 
Dans le cas où l’on croirait devoir recourir aux ingénieurs 
des ponts et chaussées, le concours de ces fonctionnaires 
serait soumis aifc règles spéciales qui ont été arrêtées à cet 
effet par l'administration et auxquelles il n’est apporté 
aucune modification. » 

101. Notre article offre une grande importance, parce 

qu’il fixe le point de départ et la première condition de 

» 

régularité de la procédure administrative à suivre pour la 
constitution des syndicats autorisés. Les intéressés ou le 
préfet prennent l’initiative îles études qu’ils confient à qui 
bon leur semble. Le plus souvent ces études seront confiées 
aux ingénieurs des ponts et chaussées, surtout quand l’ad¬ 
ministration agira d’office. Dans ce dernier cas, il y a lieu 
d’appliquer les dispositions suivantes du décret du 40 mai 
1854. 

a Art. 2. Les ingénieurs et les agents sous leurs ordres 
i> ont droit à L’allocation do frais de voyage et de séjour à 
» la charge des intéressés, sans honoraires ni vacations, 

» lorsque leur déplacement a pour objet: 

* 1° La rédaction d’avant-projets ou rapports préparés 
» sur la demande îles intéressés, pour constater l’utilité 
» de travaux d’endiguement, de curage, de dessèchement, 
d’irrigation, ou autres ouvrages analogues, à l’égard des- 
» quels l’intervention des ingénieurs a été régulièrement 
» autorisée pour le compte de communes ou d’associations 
» territoriales ; 

» La rédaction d’office des mêmes avant-projets, quand 
» ils sont suivis d’exécution, après avoir été adoptés par 
» tes intéressés, ou quand les travaux sont ordonnés par 





















l'administration, dans les cas où les règlements par¬ 
ticuliers lui en auraient réservé le droit -, 


» La vérification,s’il y a lieu, des projets de même nature 
présentés par les particuliers, les communes ou les 
associations territoriales ; 

* 2° Le contrôle des travaux, lorsque l’exécution n’est 
pas confiée à un ingénieur, ainsi qu’il est prévu à Part. 4, 
cl lorsque ce contrôle est expressément réservé ou pres¬ 
crit par les règlements spéciaux qui autorisent les tra¬ 
vaux ou les associations ; 


» 5° Le contrôle en cours d’exécution et la réception, 
après achèvement des ouvrages exécutés par voie de 
concession, de péage, tels que rectification de routes, 
ponts, canaux, ou autres travaux concédés, lorsque 
l’obligation de payer les frais de celle nature a été 
stipulée au cahier des charges de la concession ; 


» 4° L’instruction de demandes relatives à 


l’établisse¬ 


ment d’usines hydrauliques, d’étangs, de barrages ou de 
prises d’eau d’irrigation, ou à la modification dérègle¬ 
ments déjà existants ; 

» La réglementation, s’il y a lieu, des mêmes établisse¬ 
ments lorsqu’ils existent déjà, sans être pourvus d’au¬ 
torisation régulière ; 

» Le récolement des travaux prescrits par les règlements; 
» La vérification, postérieurement au récolement, des 
points d’eau et ouvrages régulateurs des usines hydrau¬ 
liques, étangs, barrages et prises d’eau d’irrigation, 
lorsque cette vérification a lieu sur la demande d’un 


intéressé 


» Art. 15. L 


es frais de voyage dus aux ingénieurs ou aux 

-W CJr Bu/ 


agents sous leurs ordres sont calculés d’après le nombre 


de kilomètres parcourus, tant à l’allée qu’au 
partir de leur résidence, et à raison de 


retour, à 


» aO centimes pur kilomètre pour les ingénieurs en chef : 
» 30 centimes pour les ingénieurs ordinaires ; 
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» 20 centimes pour les conducteurs ou piqueurs ; 

» ( le tarif est réduit de moitié pour tous les trajets effec¬ 
tués en chemin de' fer ; 

» Les frais de séjour sont réglés, par jour, 

» Pour les ingénieurs en chef, à 42 fr. ; 
t> Pour les ingénieurs ordinaires, à JO fr. ; 

» Pour les conducteurs ou employés secondaires, à 5 fr. : 
« Lorsque les ingénieurs se sont occupés dans une même 
tournée de plusieurs affaires donnant lieu à l’allocation 
de frais de voyage, le montant total de ces frais est 
calculé d’après la distance effectivement parcourue, et 
réparti entre les intéressés proportionnellement aux I rais 
qu’a exigés l’instruction isolée de chaque affaire. 

» Il est procédé de la même manière pour les frais de 


séjour. 

» Il n’est pas alloué de frais pour les déplacements qui 
n’excèdent pas les limites de la commune où résident les 
ingénieurs. 

> Art. 4. Les ingénieurs des ponts et chaussées et les 
agents placés sous leurs ordres ont droit à l’allocation 
d’honoraires à la charge des intéressés, sans frais de 

W^/ w 

voyage et de séjour ni vacations, lorsqu’ils prennent 
part, sur la demande des communes ou des associations 
territoriales, et avec l’autorisation de l’administration, à 
des travaux à l’égard desquels leur intervention n’est 
pas rendue obligatoire parles lois et règlements généraux, 
notamment, lorsqu’ils sont chargés de la rédaction des 
projets définitifs et de l’exécution des travaux d’endigue- 
rnent, de curage, de dessèchement, d’irrigation ou autres 
ouvrages analogues qui s’exécutent aux frais de ces 
communes ou associations territoriales, avec ou sans 
subvention du gouvernement. 

» Ces honoraires sont calculés d’après le chiffre de la 
dépense effectuée sous leur direction, déduction faite de 
la part contributive du trésor public, et a raison de 
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» quatre pour ccut sur les premiers 40,000 francs, et de 
9 un pour cent pour le surplus, lis soiU. partagés entre les 

* ingénieurs et les agents dans la proportion qui sera 
» déterminée par un arrêté ministériel. 

* Les salaires des surveillants spéciaux sont imputés 
séparément sur les fonds des travaux. 

> IL n'est pas dû d’honoraires sur les fonds fournis par 
» des tiers, pour concourir à des travaux d’intérêt général 
» à ta charge de l’Etat. 

» Dans les cas où les ingénieurs et agents des ponts et 
» chaussées qui ont pris part à la rédaction des projets 
» définitifs ne sont pas chargés de l’exécution des travaux, 

* ils reçoivent seulement la moitié des honoraires stipulés 


» ci-dessus. 

® Art. 3. Dans tous les cas prévus par les art. 1, 2 , 4, 

* les frais d'opération et d épreuve sont supportés par les 

* intéressés. » 

14î*^. Quand les études sont terminées, le dossier à 
soumettre à l’enquête doit être établi et comprendre no¬ 
tamment un plan indiquant le périmètre des terrains inté¬ 
ressés, un état des propriétaires de chaque parcelle et le 
projet d’association qui spécifie le but de l’entreprise et 
détermine les voies et moyens nécessaires pour subvenir 
h la dépense. 

tes. Le règlement d’administration publique prévu 
par notre article est intervenu le 17 novembre 18Go; il a 
été notifié aux préfets par une circulaire ministérielle du 
29 du même mois. 


Voici le texte du décret: 


« Art. 1 ". Lorsqu’il y a lieu d’ouvrir une enquête sur 
® une entreprise d’amélioration agricole et sur un projet 
d d’association par application de l’art. 10 de la loi du 21 juin 
* 1863 sur les associations syndicales, le préfet prend un 
» arrêté pour prescrire cette enquête. 

» Art. 2 . Le projet d’association détermine : 
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» 1° Le minimum d'étendue <îe terrain ou d'intérêt qui 
» donne droit à chaque propriétaire de faire partie de l'as- 
» semblée générale des intéressés ; 

j> 2° Le maximum de voix à attribuer à un même pro- 
» priétaire ou à chaque usinier, et le maximum <!:■ voix atlri- 
» hué aux usiniers réunis; 

» 3° Les bases de la répartition des dépenses de l’enlre- 
» prise ; 

» 4° Le nombre des syndics à nommer, leur réj artilion, 
* s’il y a lieu, entre diverses catégories d’intéressés, et la 
» durée de leurs fonctions. 

» Art. 3. Le projet d’association, les plans et devis des 
» travaux étudiés d’office par les ordres du préfet ou sur 
» l’initiative des intéressés, sont déposés à la mairie de la 
» commune sur le territoire de laquelle les travaux doivent 
» être exécutés. Si les travaux s’étendent sur plusieurs 
communes, le préfet désigne celle de ces communes où 
les pièces doivent être déposées. 

i Art. 4. Aussitôt après la réception de l’arrêté préfee- 
» toral qui ordonne l’ouverture de l’enquête, avis du dépôt 
» des pièces est donné à son de trompe ou de caisse, et une 
» affiche contenant les énonciations prescrites par la loi est 
apposée à la porte de la mairie et dans un lieu apparent, 
près ou sur les portes do l’église. 

» Art. 15. Indépendamment de ces publications, notifîca- 
» tion du dépôt des pièces est faite par voie administrative à 
■» chacun des propriétaires dont les terrains sont compris 
» dans le périmètre intéressé aux travaux ; i! est gardé ori- 
.. ginal de cette notification. En cas d’absence, la notification 
» prescrite est faite aux représentants des propriétaires ou 
» à leurs fermiers et métayers, et, à défaut de représentants 
» ou fermiers, elle est laissée à la mairie. 

» L’acte de notification invite les propriétaires h déclarer. 
j- dans les délais et dans les formes ci-après déterminés 
» s’ils consentent à concourir à l’entreprise. 
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b Ces notifications doivent être faites, au plus tard, dans 
les cinq jours qui suivent l’ouverture des enquêtes. 

» Art. 6. Pendant vingt jours, à partir de l’ouverture 
de l’enquête, il est déposé dans chacune des mairies inté¬ 
ressées un registre destiné à recevoir les observations, 
soit îles propriétaires compris dans le périmètre, soit de 
» tous autres intéressés. 

» Art, 7. Le préfet désigne dans l’arrêté qui ordonne 
» l’enquête un commissaire choisi parmi les notables pro- 
» [jriétaires, agriculteurs ou industriels, parmi les membres 

* du conseil général ou parmi les juges de paix des cantons 

* traversés par les travaux. Ledit commissaire ne doit avoir 
» aucun intérêt personnel a l'opération projetée. 

« Art, 8. A respiration de l’enquête, dont les formalités 
» sont certifiées par les maires de chaque commune, le eum- 

* missaire recevra pendant trois jours consécutifs, à la 
» mairie de la commune désignée par le préfet , et aux heures 
a indiquées par lui, les déclarations des intéressés sur Tuti- 

* Uté des travaux projetés. 

» Après avoir clos et signé le registre de ees déclara- 
» lions, le commissaire les transmettra immédiatement au 

* préfet, avec son avis motivé et avec les autres pièces de 
» l’instruction qui auront servi de base à l’enquête. > 

Les prescriptions de ce décret vont nous servir à préciser 
l’importance des formalités dont notre article exige l’ac¬ 
complissement. 

i<ll. Le plan à soumettre à l’enquête doit-il être parcel¬ 
laire, afin que, complété par l’état indicatif des proprié¬ 
taires, il fasse clairement connaître l’étendue et les limites 
de la zone intéressée? La loi et lu décret complémentaire 
ne ['exigent pas. Ou ne saurait doue réclamer, à peine de 
nullité, l'accomplissement de celle formalité. Nous pen¬ 
che lions toutefois vers l'affirmative, il peut arriver que des 
parcelles ne soient qu’en partie comprises dans cette zone, 
et il est extrêmement important qu’aucune incertitude 
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ne soit possible, afin d’éviter des contestations ultérieures. 
Sans doute, l’étal joint au plan indique les contenances 
parcellaires engagées dans le projet. Mais celte indication 
serait, à nos yeux, bien plus précise si elle se référait aux 
numéros des parcelles du plan. On connaîtrait alors très 
clairement les limites du périmètre de l'association, et celle 
détermination exacte est d’autant plus essentielle que la 
jurisprudence du conseil d’Etat est formelle à cet égard ; 
il nous suffira de citer quelques-unes de ses décisions. 

Lorsque la circonscription d’un syndicat a été restreinte 
par l’acte qui rétablit au territoire d’une commune, on ne 
peut, sans excès de pouvoir, comprendre dans le périmètre 
de l’association des propriétés situées hors de celte com¬ 
mune; il faudrait pour cela réviser l’acte constitutif ; 26 
juillet 18134 (Aubert c. synd. de Saint-Julien de Peyboi.as) ; 
8 février 1804 (Digue de la Baudissièke). Les propriétés 
situées au-dessus du niveau des plus hautes eaux d’une 
rivière et qui sont néanmoins exposées à l’action des crues 
de cotte rivière, soit par i’infiltrât ion , soit par le refoule¬ 
ment , peuvent être comprises dans le périmètre de contri¬ 
bution aux dépenses occasionnées par les travaux d’assai¬ 
nissement, selon leur degré d’intérêt, mais elles ne peuvent 
supporter aucune partie des dépenses relatives à l’endigue 
ment contre les débordements ; a août 18138 (Chaiuvb(l) . 

Le propriétaire d’une usine alimentée par des eaux 
provenant en partie d’un canal compris dans un syndicat 
doit concourir comme intéressé aux dépenses de l’associa¬ 


tion; 12 janvier 1800 (de Louet). 

Plus les opérations des hommes de l’art pour la fixation 
du périmètre des terrains à comprendre dans l’association 
seront exactes et plus l’enquête atteindra le but que s’est 
proposé le législateur. 

11*5. Notre article veut que le projet d’association, qui 
doit accompagner le projet de travaux, spécifie le but de 
l’entreprise et détermine les voies et moyens nécessaires pour 
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subvenir à lu dépense. Mais cela ne suffit pas; l’art. "2 ùu 
décret du 19 novembre rappelant des dispositions 

insérées dans les art. 20 et 21 de la loi, énumère quatre 
conditions que doit encore remplir l'acte d’association. 
Nous renvoyons à ces art. 20 et 21 les explications qui s’y 
réfèrent pour ne retenir ici que ce qui est relatif à la déter¬ 
mination des bases de la répartition des dépenses entre les 
intéressés. 

Qu’on nous permette néanmoins une réflexion, Puisqu’il 
s’agit de créer une association autorisée, conformément aux 
dispositions de la loi de 1865, nous ne comprenons pas très 
bien pourquoi on a cru devoir préciser, soit dans l’art. 10 
de cette loi, soit dans l'art. 2 du décret, des indications 
qui ont sans doute leur utilité, mais qui sont loin de cons¬ 
tituer à elles seules Pacte d’association. Il est indispensable 
que cet acte suit intégralement soumis à la formalité de 
l’enquête, et si les textes précités en indiquent des parties 
essentielles, il ne suffirait certainement pas de se borner à 
ces parties et de négliger le surplus. 

IGG. Sous la réserve des développements que com¬ 
portera le commentaire des articles suivants, bornons-nous 
à insister ici sur trois points principaux : 

1 ° Le but de l’entreprise; 

2° Les voies et moyens de subvenir à la dépense ; 

Les bases de la répartition des dépenses de ren¬ 
tre prise. 

4GT, I. Le but de l’entreprise est facile à définir (Voy. 
des exemples, suprà , n°* ;>;> et 71). Ainsi, Pacte d’association 
dispose : 

« Les travaux île curage, d’endiguement, de redresse¬ 
ment et d’élargissement de la rivière de.. depuis.. 

jusqu'à...., et de ses bras de décharge, seront exécutés 
par les propriétaires intéressés, réunis en association syn¬ 
dicale. >* 

Ou bien : 
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* La rivière de.. depuis., jusqu a.ses déri¬ 

vations, ses bras de décharge, les fossés d’assainissement 
ouverts dans un intérêt général, qui dépendent de cette 

rivière et les affluents ci-après désignés._, compris dans 

le périmètre déterminé par le plan annexé au présent règle¬ 
ment, sont soumis aux dispositions suivantes : 

« Le curage à vieux fonds et vieux bords, le faucardé¬ 
ment des cours d’eau et fossés, ci-dessus désignés, seront 
exécutés par les propriétaires intéressés, réunis en asso¬ 
ciation syndicale. » 

V 

Ce dernier paragraphe peut, d’après les circonstances, 
être ainsi rédigé : 

« Le curage à vieux fonds et vieux bords, et le faucar- 
demenl des cours d’eau et fossés ci-dessus désignés, ainsi 
que les travaux d’approfondissement, d’élargissement et de 
rectifications partielles figurés dans les plans et profils ci- 
dessus visés, lesquels resteront annexés au présent règle¬ 
ment, seront exécutés par les propriétaires intéressés, 
réunis en association syndicale, » 

f OS. IL Les voies et moyens pour subvenir à la dé¬ 
pense. 

Le syndicat dresse le tableau de la répartition de 
la dépense entre les divers intéressés, d’après les bases 
fixées par l’acte d’association et conformément aux déci¬ 
sions que le conseil de préfecture a pu être appelé à 
rendre à ce sujet. Le budget indique les ressources et les 
dépenses prévues pour l’année suivante. Il est déposé pen¬ 
dant quinze jours à la mairie de chaque commune, afin 
que les propriétaires puissent présenter leurs observations. 
Le syndicat est ensuite appelé à exprimer son opinion sur 
les résultats de l’enquête, et le préfet statue après avoir 
pris l’avis des ingénieurs. La somme à payer par les inté¬ 
ressés fait l’objet de rôles de répartition, qui sont recouvrés 
dans la forme et avec les voies de recours usitées en 
matière de contributions directes. 


4 » 
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169 . III. Les bases de la répartition de la dépense de 
l’entreprise. 

Avant la nouvelle loi, on distinguait les syndicats chargés 
de l'exécution de travaux défensifs fart. 33 et 34, L. du 4fi 
septembre 1807) et les autres syndicats. 

On lisait ce qui suit dans les règlements constitutifs des 


premiers : - - 

« Le syndicat est spécialement chargé de faire dresser 
un plan parcellaire, appuyé d’un rapport indiquant, avec 
des teintes diverses, le périmètre et la classification des 
terrains à comprendre dans l’association , en y comprenant 
la désignation et la valeur des autres intérêts qui y seront 
engagés, * 

Ce plan et ce rapport, établis par l’expert désigné par le 

t- 

syndicat et par les ingénieurs, étaient soumis à une enquête 
d’un mois, et arrêtés après l’observation des formalités 
prescrites par les art. 10, 11 et 12 de la loi du IG sep¬ 
tembre 1807, 


Puis, les ingénieurs et les experts procédaient à la déter¬ 
mination de la part proportionnelle contributive dans la 
dépense assignée à chacune des classes fixées. Et leur rap¬ 
port était soumis à une nouvelle enquête d’un mois (art. 13 
cl 14 de la loi précitée). 

D'après le règlement syndical, une commission spéciale 
était appelée à statuer sur les réclamations relatives à la 
fixation du périmètre des terrains qui devaient profiter des 
travaux cl au classement des propriétés comprises dans ce 
périmètre ; elle déterminait les bases de la répartition des 
dépenses entre les intéressés, sauf recours de ses décisions 
au conseil d’Etat. 

Dans les syndicats de simple curage, etc., il était dit que 
les dépenses seraient supportées par les propriétaires de 
barrages et par les propriétaires de terrains intéressés, de 
manière que la quotité de la contribution de chaque imposé 
fût toujours relative au degré d’intérêt qu’il aurait aux 

*2 
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travaux à effectuer; qu’à cet effet, it serait dressé dans 
chaque commune, et par les soins du syndicat, un état 
général des terrains intéressés au curage, ainsi que des 
usines et autres ouvrages qui retiennent le cours des eaux ; 
que cetétat, fixant la part contributive de chaque intéressé, 
serait déposé pendant une quinzaine à la mairie de chaque 
commune respective où ce dépôt serait annoncé par affiches 
et publications, et chaque intéressé admis à présenter des 
observations ; que dans la huitaine de la clôture des enquêtes, 
le syndicat serait appelé à exprimer son avis sur les obser¬ 
vations qui auraient pu être faites, et que l’état rectifié, s’il 
y avait beu, serait soumis à l’approbation du préfet, pour 
servir de base aux rôles de répartition, sauf recours des 
intéressés devant le conseil de préfecture, et, en appel, 
devant le conseil d'Etat. 

Si les mots : bases de ht répartition des dépenses ont, dans 
le décret du 17 novembre 1805, le même sens, la même 
signification que dans les règlements sur l’organisation des 
syndicats antérieurs à la loi nouvelle, il faut en conclure 
qu’il ne suffira pas d’indiquer dans le projet d’association 
que chaque intéressé contribuera à la dépense dans la 
proportion de son intérêt aux travaux, mais qu’il faudra 
indiquer les bases de celle contribution, c’est-à-dire la 
division de la zone intéressée en classes H la proportion 
contributive de chaque hectare de terrain, suivant la classe 
dans laquelle il aura été rangé ; qu’en d’autres termes, 
celte détermination, qui jusqu’à présent avait été la consé¬ 
quence de l’organisation syndicale, devra désormais pré¬ 
céder cette organisation. 

Nous croyons que, dans la pratique, les projets d’asso¬ 
ciation se borneront à rappeler la règle d’équité posée par 
les lois de l’an XI et de 1807, à savoir que la dépense sera 
répartie entre les intéressés, de manière à ce que la con¬ 
tribution de chaque imposé soit toujours relative au degré 
d’intérêt qu’il aura aux travaux, sauf à laisser l’application 
de cette règle à l’association syndicale. 
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1 * 0 . Nous ne verrions cependant aucune difficulté, et, 
selon nous, ce serait un progrès, à procéder avec plus de 
rapidité et de précision. Nous voudrions que le plan h 
soumettre à l’enquête fut parcellaire, et qu’il indiquât non 
seulement le périmètre des terrains à comprendre dans 
l’association, mais aussi et par des teintes différentes, les 
zones correspondant aux diverses proportions d'intérêt des 
parcelles, et que le projet d’association fixât la quotité 
d’intérêt attribuée à chaque classe, de telle sorte que l’en- 
quête interpellât les intéressés à la fois sur l’existence de 
l’intérêt et sur sa proportionnalité. Ce n’est qu’alors qu’on 
pourrait dire avec juste raison que le projet contient l'in¬ 
dication des bases de la répartition des dépenses. 

il y aurait à cela d’autant moins d’inconvénient qu’on 
n’est plus aujourd’hui, en matière d’association syndicale, 
lié par les prescriptions minutieuses de la loi du i(i sep¬ 
tembre 1807, et que chaque intéressé conserve toujours, à 
l’occasion des taxes annuelles, le droit de faire juger par le 
conseil de préfecture et par le conseil d’Etat, si le montant 
de la taxe correspond exactement au degré de son intérêt 
aux travaux (art. 10 et 17 de la loi). 

ï 7 I. Nous pensons aussi que, sans entrer dans des 
détails aussi précis, la loi recevrait une satisfaction suffi¬ 
sante, alors même que le plan ne serait pas parcellaire et 
ne ferait pas ressortir la classification des terrains, si le 
projet d’association, après avoir rappelé le principe de la 
participation à la dépense dans la mesure de l’intérêt, se 
bornait à déclarer qu’il serait fait application de ce prin¬ 
cipe, en divisant les terres en classes, dans chacune des¬ 
quelles l’hectare supporterait la dépense dans une propor¬ 
tion déterminée. 

172. L’enquête réglée par le décret du 17 novembre 
4863 ressemble beaucoup à celle que l’ordonnance du 28 
août 1*35 a prescrite pour les travaux d’utilité commu¬ 
nale. Elle est complétée cependant par une formalité 
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nouvelle, qui mente d’appeler l'attention, et au sujet de 
laquelle la circulaire ministérielle du 2S> novembre 18G5, 
porte ce qui suit : 

« Cependant, en raison de l’intérêt direct des proprié¬ 
taires qui sont appelés à faire partie des syndicats projetés, 
et des conditions de majorités qui, d’après la loi, doivent 
être réunies, pour constituer ces associations, il convenait 
de compléter, par une disposition spéciale, le mode de 
publication* L’avis du dépôt des pièces à la mairie, donné 
à son de trompe ou de caisse, n’eût pas été suffisant. Il était 
essentiel d’adresser cet avis à chaque intéressé, et de le 
mettre en demeure de faire connaître s’il donne son adhé¬ 
sion à l’entreprise. > 

Tel est, en effet, l’objet de Part, a du décret dont ii 

i 1 1 

s agit. 

t'î'ïî. La circulaire ajoute : * Je n’ai pas besoin d’in¬ 
sister sur ces dispositions. Souvent, par indifférence, un 
certain nombre de propriétaires absents des lieux, ou même 
présents dans (a localité, négligent de fournir leurs obser¬ 
vations ou leur adhésion à un projet soumis à l’enquête, et, 
plus tard, font entendre des réclamations. La notification 
qui sera faite à chacun d’eux individuellement, en même 
temps qu’elle offre une garantie sérieuse, rendra inadmis¬ 
sible toute réclamation postérieure à l’enquête. » 

Cette dernière conséquence nous paraît impossible à 
admettre. Que l’adhésion explicitement formulée soit jusqu’à 
un certain point un obstacle à des réclamations ultérieures, 
cela se comprend, niais que le silence gardé implique une 
fin de non recevoir, cela se conçoit d’autant moins que 
l’art. 17 de la loi a pris le soin de fixer la limite d’une dé¬ 
chéance, qui n’a rien île commun avec les formalités de 
l’enquête, et qui ne frappe que longtemps après, eu disant: 

« Nul propriétaire, compris dans l’association, ne pourra, 
après le délai de quatre mois, à partir delà notification du 
premier rôle des taxes, contester sa qualité d’associé ou la 
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validité de l'association. » Nous considérons ce passage de 
la circulaire comme une inadvertance échappée h son 
rédacteur. 

174 . Quant à l’exécution de Part. 5 du décret, elle ne 
comportera aucune difficulté s’il est adressé à chacun des 
maires des communes intéressées des formules d’avertis¬ 
sement suffisamment explicites et conçues, par exemple, 


comme la suivante : 

« L’an., le.Nous., avons notifié à M.., 

propriétaire de terrains compris dans le périmètre inté¬ 
ressé aux travaux de. 

>< Que les plans et devis des dits travaux, ensemble 
l’état des propriétaires intéressés et le projet d’association 
syndicale à former entre eux pour l’exécution de ces tra¬ 
vaux, a été déposé, le., à la mairie de.. ou il 

restera pendant vingt jours, jusqu’au... ; 

» Qu’un registre destiné à recevoir les observations des 
intéressés, est aussi déposé à la dite mairie ainsi qu’à 
celles de.; 


» Qu’à l’expiration de l'enquête, M., commissaire 

délégué, recevra, pendant trois jours consécutifs, à la 
mairie de., de. heures à .heures, les décla¬ 

rations des intéressés sur futilité des travaux projetés; 

» Qu’enfin ledit àl. est invité à déclarer, dans les 

formes et les délais ci-dessus indiqués, s’il consent à con¬ 
courir à la dite entreprise. 

» lût nous avons remis copie de la présente notification 

à M ., en son domicile à .(ou bien en son domaine 

de. à .), en parlant à. 

* .S i U propriétaire n'a dans la commune ni représentant, 

ni fermier, ni métayer, on met : à M. qui n’a dans la 

commune ni domicile, ni représentant, ni fermier, ni 

métayer, à la mairie de., en parlant à. » 

175. L’i rrégularité de l’enquête, soit pour cause d'inob¬ 
servation de l’art, a du décret, soit pour toute autre cause 



































essentielle, motiverait le recours indiqué dans l’art. 13 de 


la loi. 


Article 11. 


Après l’enquête, les propriétaires qui sont présumés devoir profiter 
des travaux sont convoqués en assemblée générale par le préfet, qui 
en nomme le président, sans être tenu de le choisir parmi les mem¬ 
bres de rassemblée. 

Du procès-verbal constate la présence des intéressés et le résultat 
de la délibération. Il est signé par les membres présents et mentionne 
l'adhésion de ceux qui ne savent pas signer. 

L’acte contenant le consentement par écrit de ceux qui font envoyé 
en cette forme est mentionné dans ce procès-verbal et y reste annexé. 

Le procès-verbal est transmis au préfet. 


f *<!. « L’article i \, dit. le rapport, a subi, d'accord 
avec le conseil d’Etat, quelques modifications qui con¬ 
sistent : 1° en ce qu’il y est ajouté que le préfet nomme 
le président de l’assemblée générale, sons être tenu de 
le choisir parmi les membres de l’assemblée ; 2° en ce 
qu’il est dit que le procès-verbal mentionne l’adhésion 
de ceux qui ne savent pas signer, au lieu de dire qui ne 
savent pas écrire *, 3° en ce qu’il est dit que l’acte con¬ 
tenant le consentement par écrit de ceux qui l’ont 
envoyé en cette forme est mentionné dans le procès- 
verbal et y reste annexé, au lieu do dire que le procès- 
verbal mentionne le consentement de ceux qui l’ont 
envoyé par écrit. 

* Ces simples modifications s’expliquent et se justifient 
d’elles-mêmes. » 


ITT. Au sein du Corps législatif, le pouvoir attribué au 
préfet pour le choix du président de l'assemblée prépa¬ 
ratoire a été contesté. Certains membres auraient voulu 
que le président fût choisi par l’assemblée générale, mais 
la Chambre s’est ralliée à l’opinion, ainsi exprimée par 
M. Louvet : 

* Cette assemblée a une grande importance, il s'agit 
















pour rite de savoir si l’on forcera la minorité à suivre la loi 
delà majorité. 11 y a là naturellement des intérêts en pré¬ 
sence. Eh bien, croyez-vous qu’il ne soit pas très impor¬ 
tant de savoir (pie le président soit impartial, dégagé 
complètement de tout intérêt? 

» Bien souvent le préfet se dira, en présence de deux 
intérêts rivaux : « Si je prends dans la majorité, ou dira 
que j’écrase la minorité ; si je prends dans la minorité, on 
me reprochera d’aller contre l’intérêt général. » 

« Vous voyez donc que bien souvent, le plus souvent 
même, le meilleur choix à faire sera de prendre un prési¬ 
dent en dehors des intéressés, afin de donner à rassemblée 
le caractère de justice et d’impartialité qui lui convient. 
(C’est vrai ! c’est très juste! Aux voix !) » 

La circulaire ministérielle, s’expliquant sur la latitude 
laissée au préfet, porte : 

« Cette disposition vous permet, lorsque des intérêts 
contraires se trouvent en présence, de désigner comme 
président une personne désintéressée dans la question, qui, 
eu éclairant les esprits sur l'utilité de l’entreprise projetée, 
et en dirigeant les délibérations avec une entière impar¬ 
tialité , pourra exercer une heureuse influence sur le 
résultat de cette réunion préparatoire, » 

17S, Le préfet peut lui-même présider l’assemblée. 
199, Dans la discussion à laquelle notre article adonné 
lieu, un membre du Corps législatif a paru croire que le 
préfet aurait le choix des propriétaires qu'il considérerait 
comme présumés devoir profiler des travaux. I ne telle 
opinion reposerait sur une erreur manifeste. Le préfet est 

tenu de convoquer tous les propriétaires portés dans l’état 

■- 

dont parle l’art. 10 (vo\. n° 102), c’est-à-dire tous ceux 
qui possèdent des parcelles dans la zone intéressée. 

ISO, Pour ne pas manquer leur luit, les convocations 
à rassemblée générale nous paraissent devoir être faites : 
1° par invitation collective, placardée et insérée dans le 
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journal (voy. art. 6, stijora, n° 141); 2° par Lettres indivi¬ 
duelles, dont lu rédaction peut faire ressortir la haute 
utilité de l’association projetée. 

1 81. La rédaction du procès-verbal est sans difficultés; 
il suffit de rappeler que, pour les adhésions des incapables, 
il devra viser les autorisations spéciales (voy. svprd } art. 4 
et n* 133) et énumérer leurs dates. 

Article 1 2. 


Si la majorité des intéressés, représentant au moins les deux tiers 
de la superficie des terrains, ou tes deux tiers des intéressés, représen¬ 
tant plus de la moitié de la superficie, ont donné leur adhésion, le 
préfet autorise, s'il y a lieu, l’association. 

Un extrait de l’acte d’association et l’arrêté du préfet, en cas d’au¬ 
torisation, et, en cas de refus, l’arrêté du préfet, sont affichés dans 
les communes de la situation des lieux et insérés dans le Recueil des 
Actes de la préfecture. 


ïH". L’exposé des motifs apprécie la première dispo¬ 
sition de notre article, dans un passage rapporté suprd , 
ho. 


On lit dans le rapport : * L’article 12 contient une dis¬ 
position importante; il consacre la loi des majorités, en 
combinant toutefois 1rs intérêts avec le nombre. Vous avez 


vu, par l’édit de 1599, que ce n’élait pas tout'à-fait une 
innovation législative, et que ce principe s’était présenté 
tout naturellement dès que les intérêts privés, mis en face 
de l'intérêt public, s’étaient trouvés divisés entre eux. Du 
reste, voire commission n'avait pas besoin de ce précédent 
pour se rallier à la proposition du gouvernement. Dès que 
l’association est reconnue comme un moyen utile d’exé¬ 


cution et d’entretien de certains travaux, les bienfaits qu’on 
peut en attendre ne sauraient dépendre d’une minorité 
capricieuse ou inintelligente. Si on objectait qu’à son égard 
l’association devient forcée, nous trouverions la garantie la 
plus sérieuse des avantages de l’association dans l'appré¬ 
ciation de la masse des intérêts. Et une disposition, sur 













laquelle nous aurons ;i nous expliquer plus tard, rend 
témoignage de la sollicitude avec la quel le seront ménagées, 
autant que possible, les inquiétudes des dissidents (art. 14). 

« Le principe étant admis, l'article a été sans difficulté, 
amendé en deux points : 1° la majorité a été substituée par 
le conseil d'Etat lui-même à la moitié des intéressés, ce qui 
était plus conforme aux principes; â 1 * îe projet de la loi se 
bornait à dire qu’un extrait de l'acte d’association et de 
l’arrêté approbatif du préfet serait affiché dans les com¬ 
munes de la situation dos lieux, et inséré dans le Recueil 
des Actes de la prélecture. La commission avait proposé 
de modifier le dernier paragraphe de l’article en ces 
termes : 

« Un extrait de l’acte d’association et de l’arrêté du 
» préfet, soit qu’il accorde, soit qu'il refuse l’autorisa lion, 
» est affiché dans les communes de la situation des lieux 


» et inséré dans le Recueil des Actes de la préfecture. » 

» Le conseil d’Ktat a modifié la rédaction de l’amende¬ 
ment et la commission v a adhéré. » 

m 

Cet article n’a donné lieu à aucune discussion devant le 
Corps législatif. La circulaire ministérielle se borne à le 
signaler comme contenant l’une tics dispositions les plus 
importantes de la loi. 

f Hit, Les pièces soumises à l’enquête faisant connaître 
cl le nombre des propriétaires intéressés et la superficie 
de la zone à comprendre dans l’association avec la part 
revenant à chaque propriétaire, il est extrêmement facile 
d’arriver à la constatation des conditions de majorité pres¬ 
crites par la loi. 

181. Nous ne voulons pas prétendre qu’en exigeant 
plus que la majorité en nombre et en superficie le légis¬ 
lateur n’ait pas adopté une sage limite dans l’intérêt de la 
minorité, mais il nous sera permis d’exprimer l’appréhen¬ 
sion que les conditions de notre article ne soient rarement 
remplies. 
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Les opinions extrêmes soit en faveur, soiL contre l’asso¬ 
ciation, seront sans doute représentées dans l’assemblée 
générale, mais les indifférents, ceux qui laissent faire, 
auxquels toute initiative répugne, seront, pendant longtemps 
encore, en majorité , et ceux-là s’abstiendront. Aussi, 
croyons-nous que l’association, par la voie qu’indique 
l’art. 12, sera l’exception, et que l’exécution d’après 
l’art. 26 de la loi sera la règle. 

185. Pour la rédaction de l’extrait à afficher cl insérer, 
voy. ce que nous avons dit supni, n 03 142 et suiv. 

180. Le délai d’ un mois accordé soit pour le recours 
autorisé par l’art. I!3, soit pour le délaissement prévu par 
l’art. 14, courant, dans chaque commune, à partir de la date 
de l’affiche, la circulaire ministérielle lait remarquer qu’il 
convient que cette affiche soit, autant que possible, apposée 
le même jour dans toutes les communes, et qu'eu tout cas, 
l’accomplissement de celte formalité soit certifié par le 
maire de chaque commune. 

Article 13. 


Les propriétaires intéressés et les tiers peuvent déférer cet arrêté 
au ministre des travaux publics dans le délai d'un mois à partir 
de l’affiche. 

Le recours est déposé à la préfecture et transmis, avec le dossier, 
au ministre, dans le délai de quinze jours. 

11 est statué par un décret rendu en conseil d’Etat. 

18 *. Après avoir fixé les conditions par l’aceoniplisse- 
menl desquelles la majorité imposerait sa volonté à lu 
minorité, la loi s’est immédiatement occupée du soin de 
réserver à celle-ci les moyens d’échapper à une pression 
arbitraire ou, si lu charge résultant de l’association est trop 
disproportionnée, de s’en exonérer par le délaissement. 
C’est ce que prévoient les art. 13 et 14. 

On lit dans le rapport : 

« L’article 13 qui ouvre un recours contre l’arrêté du 
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préfet, dans le cas d'autorisation accordée ou refusée, est 
une juste garantie que la commission a proposé d’étendre 
en ouvrant ce recours, non pas seulement comme le faisait 
le projet de loi aux propriétaires dissidents, mais, d’une 
manière plus générale, à tout propriétaire intéressé ; la loi, 
comme le faisait le projet, l’accorde également aux tiers, 
c’est-à-dire à quiconque, ne se trouvant pas compris dans 
l'association, pourrait néanmoins être exposé, par exemple, 
à une expropriation ou à une servitude trop dommageable. 
La commission a proposé d’étendre de huit jours à quinze 
jours le délai fixé pour la transmission du dossier au mi¬ 
nistre. il a paru convenable de fixer un délai qui, par cela 
même qu'il ne sera pas trop court, devra être plus exacte¬ 
ment observé. D’ailleurs, le dossier doit être accompagné 
d'observations faites avec maturité. Cet amendement a été 
adopté par le conseil d’Etat. 

» Le projet portait que le ministre des travaux publics 
statuerait sur les réclamations après avoir pris l'avis de la 
section des travaux publics au conseil d’Etat. Celle dispo¬ 
sition exceptionnel le a été supprimée, et remplacée con¬ 
formément aux règles administratives ordinaires. Il y a 
ainsi régularité et harmonie dans les diverses parties de 
la loi. « 

La circulaire ministérielle fait remarquer que le recours 
est ouvert à tous tes propriétaires intéressés, dissidents ou 
non, et même aux tiers qui, ne se trouvant pas compris 
dans l’association, se croiraient lésés par l’opération pro- 

■ . jf . 

jetée, 

1 @S. La disposition de notre article, qui détermine les 
formes de ce recours spécial, a été diversement appréciée. 
Les uns ont critiqué celte locution : il est statué par un 
décret rendu en conseil d'Etat ; ou a dit que c’était là une 
locution empruntée au langage administratif de 1807; 
qu’aujourd’hui le conseil d’Etat ne fait plus de décrets. 






















qu’il donne des avis et que le déeiel émane de l'Empereur; 
que du moment où il s’agit d’un recours, ce qui implique 
la voie contentieuse, il fallait déclarer qu’il serait statué 
sur le recours par le conseil d’Etat, en audience publique, 
après plaidoiries. D’autres ont assuré qu’il s’agissait ici 
d'un recours spécial dont l’exercice est renfermé dans un 
délai très bref, afin de ne pas laisser longtemps en suspens 
la constitution de l’association ; que ce recours ne ferait 
pas obstacle à celui qui pourrait être formé devant le 
conseil d’Etat, statuant au contentieux, pour excès de 
pouvoir, violation de formes ou de la loi, et qui appartien¬ 
drait à toute personne ayant à obtenir le redressement 
d’un grief. 

Nous pensons qu’en effet, le recours spécifié par notre 
article s’écarte du recours contentieux ordinaire ; il s’en 
éloigne par les formes, par les délais, par la nature de la 
décision et par la manière dont cette décision sera rendue. 

Rappelons d’abord que les décrets constitutifs des asso¬ 
ciations syndicales devaient être soumis à l’examen du 
conseil d’Etat, en assemblée générale (voy. suprà, n° 50), 
et qu’en outre, ils n’étaient susceptibles de recours conten¬ 
tieux que pour cause d’incompétence, d’excès de pouvoir 
ou pour violation des formes prescrites par les lois e! règle¬ 
ments (voy. n° 34). Notons ensuite que l’art. de la loi 
de 1805 a transféré au préfet le droit de statuer sur la 
constitution syndicale, lequel, auparavant, était presque 
toujours dans les attributions du conseil d’Etat. Remar¬ 
quons que l’art. 17 laisse aux intéressés une latitude su fu¬ 
sante pour contester contenlicusement la qualité d’associé 
ou la validité de l’association , au point de vue de son 
intérêt privé, et suivons enfin la loi dans son élaboration 
pour bien saisir son intention, sa volonté. 

D’après le projet, le ministre décidait après avoir pris l’avis 
de la section des travaux publics au conseil d’Etat. D’après 
l’article 13, le conseil d’Etat est substitué au ministre. 
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— Il est appelé à examiner si Le préfet a pris une mesure 
de bonne administration en autorisant ou en refusant d’au¬ 
toriser l'association syndicale, si sa décision ne lèse pus un 
intérêt supérieur à celui qu’elle a voulu protéger, si, en un 
mot, l'Empereur, eu son conseil d’Etat, administrant et 
ne jugeant pas , se fût ou non prononcé dans le même sens 
que le préfet, eu égard aux situations qu’il fallait apprécier. 

Ainsi, à noire avis, le recours n’est assujetti à aucune 
autre formalité que le timbre du papier sur lequel il doit èlre 
écrit. Il est déposé ii la prélecture dans le mois, à partir 
du jour de l’affiche, et sans que ce jour compte dans le 
délai qui est franc. Le mois se calculera de quantième à 
quantième et, par suite, le délai sera plus ou moins long. 
Quinze jours sont accordés au préfet pour régulariser le 
dossier, le compléter par l’avis des ingénieurs et ses obser¬ 
vations personnelles, c’est-à-dire que l’instruction locale 
est faite d’urgence. Le ministre le reçoit, y joint l’avis du 
conseil général des ponts et chaussées et le sien propre. 
Puis, le conseil d'Etal statue, en assemblée générale, 
comme s’il avait à faire lui-même le règlement syndical, 
sans plaidoiries, sans publicité, sans frais. Le règlement 
maintenu avec ou sans modifications est désormais inatta¬ 
quable, sauf le recours contentieux du droit commun avec 
la limitation fixée par l’art. 17 de la loi. Il nous paraîtrait 
difficile de concilier avec une autre opinion ce passage île 
la circulaire ministérielle : « Les recours déposés à la pré¬ 
fecture doivent, en vertu de l’art, b", être transmis, avec 
le dossier, au ministre, dans le délai de quinzaine. Je vous 
prie, M, le préfet, île faire en sorte que ce délai ne soit pas 
dépassé, et que le dossier renferme toutes les pièces et 
tous les renseignements nécessaires pour permettre au 
conseil d’Etat de statuer à bref délai, sans exiger une ins¬ 
truction supplémentaire. * Yoy, aussi infra n° , un 
autre passage encore plus explicite. 
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Article H.. 

S’il s’agit des travaux, spécifiés aux numéros 3, 4 et 5 de l’article t cr , 
les propriétaires qui n’auront pas adhéré au projet d'association 
pourront, dans le délai d’un mois ei-dessus déterminé, déclarer à la 
préfecture, qu’ils entendent délaisser, moyennant indemnité, les 
terrains leur appartenant et compris dans le périmètre. 11 leur sera 
donné récépissé de la déclaration. L'indemnité à la charge de l’asso¬ 
ciation sera fixée conformément à l’article 16 de la loi du ât mai 
<1836. 

183>. Cette disposition n’existait pas dans le projet de 
loi. Elle y a été introduite par la commission, dont le rap¬ 
port en justifie l’opportunité eu ces termes : 

«t La commission avait proposé, par amendement, un 
paragraphe ainsi conçu: « S’il y a eu autorisation, les pro¬ 
priétaires qui auront émis, dans l’assemblée générale, un 
vote contraire à la formation de l’association pourront, 
dans le délai d'un mois ci-dessus déterminé, déclarer qu’ils 
préfèrent abandonner leur droit de propriété sur les ter¬ 
rains leur appartenant, compris dans le périmètre, moyen¬ 
nant indemnité. U leur sera donné récépissé de leur 
déclaration. L’indemnité sera fixée conformément à l’art. 
Ifi do la loi du 21 mai 1836. » Le conseil d’Etat a détaché le 
paragraphe de l’art. 15 et en a fait, avec une nouvelle 
rédaction , l’art. 14 nouveau de lu loi. La faculté de 
délaissement a paru à votre commission justifiée par de 
puissantes considérations d’équité. Il peut se trouver dans 
la minorité de l’art. 12, des résistances légitimes au point 
de vue de l’intérêt privé, qui ne s’identifieraient pas avec 
l’intérêt collectif. Un propriétaire peut ne pas être en me¬ 
sure de satisfaire à des dépenses actuelles qui ne <émeut 
lui procurer i[ue des avantages futurs et peut-être incer¬ 
tains; l’assoeiation devra accepter, pour son compte, des 
charges cl des chances présumées devoir être plus profita¬ 
bles pour elle que pour l’intérêt individuel. Mais c’est dans 
mi délai assez court, un mois à compter du jour de l’affiche 
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île l'autorisation, que le propriétaire dissident devra faire 
connaître sa résolution. Une incertitude trop prolongée eût 
entraîné de graves inconvénients. 

s C’est sans hésitation que voire commission a pensé 
que l'art. 10 du la Loi du 2! mai 1856 offrirait, dans ce cas, 
des garanties pleinement suffisantes pour la fixation de 
l'indemnité. 


» Toutefois, c’est aux n os 3, 4, 5 de l’art. 1 que cette 
faculté a été limitée par le conseil d’Etat, c’est-à-dire au 
dessèchement désunirais, à l’exploitation des marais salants 
et à l’assainissement des terres humides et insalubres. Les 
propriétaires intéressés aux encliguemetils et au curage 
n’en profiteront pas, le conseil d’Etat a pensé, sans doute, 
que, dans ces deux cas, le délaissement peut inquiéter et 
entraver l’association. Quant aux n° s 6, 7, 8 de l’art. I, le 
délaissement des propriétaires dissidents ne pouvait leur 
être applicable, puisque les associations ne peuvent, pour 
ccs objets, se former que du consentement unanime des 
propriétaires. » 

Le rapport continue en exposant les motifs qui ont déter¬ 
miné la suppression de l’art. 14 du projet, relatif aux 
associations forcées, motifs que nous avons fait connaître 
supra, n° 93. 

190 . Les explications contenues dans le passage du 
rapport qu’on vient de lire, suffisantes pour motiver la 
prétention des n nS f>, 7 et 8 de l’art. 1 er dans l’art. 14, lais¬ 
saient à désirer en ce qui concerne les n os I et 2 du même 
art. 1 er . Pourquoi les travaux défensifs et de curage, décidés 
par une majorité, seraient -ils imposés à la minorité sans que 
celle-ci eût à titre de compensation la faculté du délaisse¬ 
ment? La discussion au Corps législatif a permis de 
discerner l’esprit de la loi. 

MM. Sbgiiis et Ernest Picard ont demandé que le droit 
de délaisser fût étendu aux associations pour travaux dé¬ 
fensifs cl pour eurages. >1. le comte Dubois, commissaire du 
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gouvernement, a insisté pour maintenir l'économie de la loi : 
lus arguments développés de part ou d’autre peuvent être 
ainsi résumés : 

En faveur du délaissement, on a dit : H n’y a pas de 
motifs sérieux à invoquer pour maintenir une distinction 
entre les cinq premiers numéros de l’art. 1" de la loi. 
Dans chacun des cas qu’ils prévoient, quand les travaux 
font l’objet d’une association syndicale, ce n’est jamais 
qu’un intérêt collectif privé, avec des proportions le rap¬ 
prochant plus ou moins de l’intérêt public, qui vient, au 
nom d’une majorité, imposer des charges à une minorité 
qui les repousse. Ce droit, exorbitant en lui-même, a dii 
être tempéré par des garanties, (les garanties sont au nom¬ 
bre de trois : la condition de majorité exigée par l’art. 12; 
le recours qui permet au conseil d’Etat d’apprécier la 
raison d’être de la décision préfectorale, et enfin, le délais¬ 
sement. Que répondre à celte minorité , quand clic vient 
vous dire : «Nous prétendez améliorer ma propriété au 
moyen d’une association et des travaux auxquels je me 
refuse. Eh bien,je ne veux pas courir les chances de vos 
plus-values espérées, ni supporter les dépenses qui, chaque 
année, me seront réclamées en vertu d’un rôle et sous la 
forme de contributions publiques. Je vous abandonne ma 
propriété ; prenez-la à sa valeur actuelle et moyennant une 
indemnité; je la délaisse parce que, dans tous les cas, les 
frais nécessaires pour l’exécution de ces travaux dépassent 
mes forces et me placent dans des conditions auxquelles je 

ne pourrais pas faire face.Ou les travaux donneront en 

réalité, comme le prétend la majorité, une plus-value à ma 
propriété; eh bien, qu’on la prenne à sa valeur actuelle, et 
qu’on ne m’impose pas une plus-value douteuse en regard 
de laquelle se placent des charges certaines. Ou bien, ils 
ne doivent apporter aucune amélioration à ma propriété, 
et je viens vous demander de quel droit vous voulez m’im¬ 
poser une pareille charge et me soumettre à des conditions 
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que je ne puis supporter... Quand je défends mes droits, 
j’en suis juge, nul ne peut me contraindre à des actes que 
je ne peux pas accepter et que je ne veux pas faire; etiamsi 
omîtes, e<jo «a».Tous veulent faire certains actes, je ne le veux 
pas, moi, je les juges inutiles; ils seraient au-dessus de mes 
forces et j’y résiste; vous ne pouvez pas m’y contraindre. 
Vous le pouvez dans l'intérêt publie : mais ici, il ne s’agit 
pas d’intérêt public, il s’agit de travaux intéressants, je le 
reconnais, mais ce ne sont pas des travaux d’un intérêt 
public, et dont l’Etat doive avoir la sauvegarde et la direc¬ 
tion . 

L’organe du gouvernement a répondu : 

a Nous n’étendons pas la mesure du délaissement au cas 
du curage et de l'endigue ment des cours d’eau, parce que 
le curage et l’endigue ment des cours d'eau, c’est-à-dire la 
préserv ation de la propriété privée contre le débordement 
et la stagnation des eaux, est une obligation imposée par la 
loi existante aux propriétaires. C’est une servitude légale. 
11 faut que les cours d’eau soient curés, il faut que les 
digues soient élevées, pour que les récoltes ne scient pas 
perdues, pour qu’il n’y ait pas de stagnation d’eau ni 
de miasmes délétères. Voilà la législation. Nous sommes 
restés au point de vue de cette législation, et alors nous 
n’avons pas compris queles propriétaires auxquels incombe 
celte senilude de curage ou de préservation contre les 
inondations puissent invoquer le droit d’expropriation ou 
de délaissement à leur profit, parce qu’ils ne voudraient 
pas contribuer à une dépense obligatoire établie par la 
législation existante. 

» Ce n’est pas au nom d’un intérêt privé que peut se 
former une association p>our îles travaux de curage et d’en- 
diguement : c’est au nom de l’intérêt public, dans un inté¬ 
rêt collectif, dans l’intérêt de la salubrité, aussi bien que 
dans l’intérêt du domaine rural et des récoltes, c’est parce 
qu’il y a cet intérêt public que nous n’admettons pas qu’un 
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propriétaire puisse échapper à cette sers ilude, en disant : 
Je délègue le soin de ma propriété à mon voisin. » 

€91 . Cette dernière opinion a prévalu, et nous croyons 
que c’est avec raison. IL y a, selon nous, un abîme entre 
les associations de curage ou d’endiguemenl et Les autres 
associations. Si, pour quelques-unes de ces dernières, l’in- 
térêl est plutôt privé que public, assurément il n’en est pas 
de même pour ies premières. L’inlérôl public est pour ainsi 
dire leur essence, et du moment où ce caractère est cons¬ 
tant (voy. supra, n° 82), qu’importe que les travaux s’exé¬ 
cutent directement par les soins de l’Etat ou par ceux d'une 
association! C’est là, comme l’a très bien dit 31. le comte 
Dubois, un procédé d’exécution, mais qui ne dénature, en 
aucune façon, l’intérêt engagé dans l'entreprise. 

C’est aussi ce qu’exprime M. Duvergiiïr (Lois, décrets, etc., 
18Gb, p. 505), en ces termes: « Qu’il me soit permis défaire 
remarquer qu’en principe, M. Segris pouvait avoir raison, 
lorsqu’il disait : Oui, je suis obligé par la loi au curage. 
One l'autorité publique me contraigne ù exécuter mon obli¬ 
gation, elle en a le droit ; mais si une association s’est 
formée, si j y ai été compris, malgré moi, je ne peux être 
forcé à supporter ma pari des charges comme associé 1 , ou 
du moins j’ai, pour me soustraire à ces charges, la ressource 
du délaissement. 

» Il faut convenir que, presque toujours, iî y a avantage 
pour les propriétaires intéressés à se réunir en association 
libre ou autorisée, pour exécuter le curage. Si chacun curait 
eu droit soi cl à ses frais, le curage serait moins bien 
exécuté et coûterait davantage à chacun. Les associés ne 
peuvent donc avoir un intérêt sérieux à sc soustraire aux 
obligations de l’association, puisqu’ils retomberaient sous 
les obligations plus onéreuses imposées par la loi. Si, pour 
qu’ils puissent échapper aux unes et aux autres, ou leur 
accordait la faculté du délaissement, il y aurait une véri- 
lable injustice, que la loi n’a pas dû autoriser. » 
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ï 'Z . M. Chauveau Adolphe, dans son Essai sl#/' le régime 
des eaux, p. 45, s’était énergiquement élevé contre le sys¬ 
tème qui a prévalu et en faveur de l’extension du délaisse- 
ment. « Une raison philosophejue, dit cet auteur, s’offre 
tout d’abord à l’esprit et ne permet pas d’hésiter... On 
conçoit que l’impôt, exigé uniquement dans des vues d’in¬ 
térêt général, frappe toute la propriété mobilière et immo¬ 
bilière du contribuable. Mais qu’on pût arriver à une ruine 
complète du propriétaire, sous le prétexte unique de lui 
faire du bien, ce serait d’une iniquité révoltante. S’il est 
convenable, s’il est raisonnable qu’en certains cas la loi 
permette de forcer un propriétaire à améliorer sa propriété 
par des travaux utiles, i! faut au moins que ce propriétaire 
ait la faculté de délaisser et de rester dans la position où il 
se trouve, ni plus, ni moins riche. » 

M, Chauveau cite, ensuite, à titre d’exemples de délais¬ 
sement, dans le cas ou futilité publique est en jeu, la loi du 
"XI avril 4838, sur l'assèchement des mines, les art. 21, 31 
et 33 de la loi du IXi septembre 18(>7, pour le cas de dessè¬ 
chement des marais, de plus-value, d’alignement ; de 
l’art. 34 de la mémo loi, il tire la conséquence que le même 
principe est applicable aux travaux défensifs, et il termine 
ainsi : « Si le délaissement n’est pas possible, l’obligation 
de payer est personnelle, elle peut s’étendre à toutes les 
propriétés et produira la ruine complète du propriétaire 
enserré dans les étreintes d’un bienfait d’un nouveau 
genre. » 

tï>3. Devant le Sénat, M. Leroy de Saint-Arnaud s’est 
élevé tontre celte restriction du délaissement, mais les 
considérations qu’il a invoquées ont été réfutées par 
M, Boinvilliers, rapporteur. 

1314. Nous n’avons pas in à refaire la loi, mais à ex¬ 
pliquer ses dispositions. Or, aucun doute ne peut exister 
sur l'interprétation de l’art. 14, et il nous sera bien permis 
d’ajouter que l’opinion maintenue par le conseil d’Etat peut 
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paraître moins généreuse au premier abord, mais qu’elle 
est au rond tout aussi équitable et beaucoup plus juridi¬ 
que. 

Eu fait, la faculté de délaisser n’a pas été admise par la 
loi du IG septembre 1807, pour les travaux défensifs, et 
par la loi du 14 floréal an XI. pour les travaux de curage, 
parce qu’on a considéré que l’intérêt d’un seul ne pouvait 
l’emporter suc l'intérêt de tous. Cn ces matières, l’intérêt 
n’a jamais une proportion nationale, mais il a certainement 
un caractère local et, dans ces limites, il est, pur rapport 
à chacun des intéressés, tout aussi respectable que s’il 
était plus élevé. L’améliora lion est bien le but pour¬ 
suivi ? mais elle est surtout la conséquence des travaux 
de protection, de préservation. Lorsque la majorité de 
l’art. 12 a reconnu l’utilité de l’entreprise, donner à la 
minorité la faculté de déserter la défense qu’il s’agit d’or¬ 
ganiser, c'est tout simplement sacrifier l’intérêt collectif à 
l’intérêt privé. Prétendre que la majorité condamne ainsi 
la minorité à la ruine, c’est au moins une exagération singu¬ 
lière et qui ne peut être invoquée que parce qu'on perd de 
vue que, dans les organisations syndicales, chacun est en¬ 
gagé dans la mesure été son intérêt particulier, qu’il y a 
solidarité cuire tous les associés et que la ruine ne peut 
frapper l’un d’eux, par suite des dépenses syndicales, sans 
frapper aussi sur les autres. Or, comment admettre que des 
syndics nommés par l’assemblée générale s’engagent de 

gaîté île cœur dans une voie qui doit conduire à la ruine 
tous les intéressés, car, enfin, on ne saurait établir en 
thèse que les travaux des syndicats seront nécessairement 
malheureux, et que tel d’entre les intéressés aura, sans sa 
faute, ;i en souffrir proportionnellement plus que tel autre. 
Une charge annuelle, additionnée au montant de l’impôt 
peut être lourde pour un propriétaire; mais de là à la 
ruine, il y a loin, et c’est supposer aussi que le préfet, 
chargé de surveiller les actes des associations syndicales 
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et de rendre exécutoires, s’il y a lieu, les rôles de taxes 
(art. 1 S), ue surveillera pas et laissera les dépenses suivre 
leur cours, quelque chiffre qu’elles atteignent. Nous com¬ 
prenons qu’on ail appliqué le droit de délaisser à certains 
syndicats où l’intérêt d’amélioralion joue le principal rôle, 
mais nous approuvons aussi qu’on ne l'ait pas étendu aux 
syndicats si étroitement liés à l'intérêt public qu’à défaut 
de leur action, l’administration soit autorisée à lui substituer 
la sienne propre (art. 20), 

1Î>S. La circulaire ministérielle du 12 août 186b 
contient, au sujet du délaissement, des passages qu’il con¬ 
vient de reproduire : 

« Cette faculté (de délaisser) ne pouvait évidemment 
s’appliquer aux travaux d’endiguernent et de curage aux¬ 
quels les lois de 1801 et de l'an Xi ont attribué un caractère 
obligatoire* 

» Dans le cas où il se produirait à la fois un recours 
contre l’arrêté constitutif de l’association et une déclaration 
de délaissement, il est évident que celte dernière demande 
ne pourra recevoir de suite que lorsque l’association aura 
été définitivement constituée par décret délibéré en conseil 
d’Etat (voy. supra, n* 188), et que, dans le cas de rejet, 
elle devra être considérée comme non avenue. 

» Il est juste que l’indemnité due soit réglée et payée 
avant l'exécution des travaux projetés et, par conséquent, 
avant que les terrains délaissés aient acquis, par le fait de 
ces travaux, une plus-value à laquelle le propriétaire ne 
saurait avoir droit. 

* Les terrains ainsi délaissés et payés sur les fonds de 
l’association deviennent nécessairement une propriété indi¬ 
vise entre tous les intéressés, et doivent être administrés 
par les soins et pour le compte de l’association. Mais il est 
désirable que celle situation provisoire se prolonge te 
moins de temps possible, et que la propriété délaissée soit 
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revendue au profit de la société, à charge par l’acquéreur 
d’adhérer à l’acte dissociation. » 

lïMï. Sur le point de départ et sur F échéance du délai 
d’un inois, pendant lequel peut être manifestée la volonté de 
délaisser (Yoy. ce qui a été dit supra , n° 188). 

197. Quant à ladéclaration de délaissement, elle doit 
se faire à la préfecture. Mais, comment doit-elle être 
faite ? 

Si le déclarant est capable et sait signer., rien n’empêche 
de produire la déclaration par écrit sur papier au timbre 
de 0 fr. 50 c., et nous conseillons au déclarant de luire 
légaliser la signature de sa déclaration par le maire de sa 
commune, dont la signature sera aussi légalisée par le 
sous-préfet de l’arrondissement pour les communes n’ap- 
partenant pas à l'arrondissement où se trouve le chef-lieu 
du département. 

Si le déclarant, capable, ne sait pas signer, il pourrait, à 
notre avis, faire constater sa déclaration, soit par un acte 
notarié dont l’expédition serait remise à la préfecture, soit 
par un acte dressé par le maire dans la forme administrative, 
soit encore par un acte dressé par le secrétaire général de la 
préfecture, soit, enfin, par l’intermédiaire d’un mandataire 
sachant signer, dont la déclaration écrite serait appuyée 
de la procuration notariée qui y demeurerait annexée. 

!,a délivrance du récépissé ne comporte aucune diffi¬ 
culté. 

!!)&. Si le déclarant est un incapable, comment la 
déclaration devra-t-elle être établie? 

Devant le Corps législatif, M. Millet, député, a dit : 

« Comment s'exercera la faculté du délaissement lors¬ 
qu’il s’agira de propriétaires n’ayant pas la libre disposi¬ 
tion de leurs biens, lorsque ces propriétaires seront des 
mineurs, des interdits, des femmes dotales, des absents, 
en un mot, des incapables à l’égard desquels il a été pourvu, 
pour le cas de l’adhésion, par l’art. 4 du projet de loi? Il 













me semble que pour compléter Pari, I V et assurer à tous 
les intéressés une faculté dont la justice est incontestable, 
il faudrait énoncer dans cet article, que les représentants 
légaux de tous incapables pourront, dans leur intérêt, et 
au cas de non adhésion, exercer la faculté de délaissement, 
après l'autorisation du tribunal, donnée dans les formes 
que Part, 4 a prescrites. » 

M. Sénéca a répondu : 

« Lorsqu’il s’agit d’adhérer seulement à une association, 
on a abrégé certaines formalités qui offrent cependant des 
garanties suffisantes. Dans l’art. 14 on amis Part. 10 de la 
loi du 21 mai 183(5. Si cet article ne suffît pas, le délaisse¬ 
ment est une aliénation, et l’on restera à cet égard dans 
le droit commun. » 

li ressort de cette réponse que le droit commun est seul 
applicable. Dès lors, comme l’indique avec raison, M. Du- 
vergier toc. rit., il faudra procéder suivant les règles 
générales pour le cas d’aliénation. Ainsi, le délaissement 
devra être autorisé par une délibération du conseil de 
famille homologuée par le tribunal. Gonf. M. Bioche, Journ. 
de Procédure , 1866, art. 8632, p, 220, note 32. Et MM. les 
rédacteurs du Mémorial des Percepteurs, 1865, p. 251, à la 
note, ont recommandé avec h propos aux receveurs de 
syndicats appelés à payer des indemnités de délaissement 
concernant des propriétés d’incapables, d’avoir à s’assurer 
que les dispositions du droit commun pour l’aliénation 
des biens des incapables ont été observées. 


199 . Le renvoi au droit commun par le législateur est-il 
susceptible de critiques fondées? M. Duvergier et le Memo¬ 
rial des Percepteurs semblent regretter que les facilités de 
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la loi de 18V1 n’aient pas été admises dans le cas actuel 
comme elles Pont été dans celui prévu par l’art, 4. Il nous 
parait qu'il n’y a pas analogie entre les situations. L’em¬ 
prunt fait à la loi du 3 mai 1841 par Part. 4 de notre loi 
(voy. suprù, n° 124), pour le cas d’adhésion à une associa- 
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Lion syndicale n’implique pas l'aliénation qui est la consé¬ 
quence du délaissement. Dans l’expropriation pour cause 
d'utilité publique, des nécessités d’un ordre supérieur 
rendent, en toute liypolhèsc, l’aliénation indispensable ; la 
loi a eu raison de faciliter les moyens, soit de consentir à 

V / 

cette aliénation, soit d’accepter le prix offert. Mais ici, 
c’est la convenance même de l’aliénation qui est en ques¬ 
tion. Le représentant de l’incapable est mis en demeure, par 
l’affiche, d’apprécier s’il y a lieu ou non au délaissement. 
Son appréciation peut être erronée, avoir plutôt pour 
mobile de créer îles embarras à l’association naissante que 
d’éviter pour l’incapable une cause de dommage ; les for¬ 
malités tutélaires du droit commun doivent être obser¬ 
vées, et puisque l’initiative du vendeur provoque la vente, 
on n'aperçoit pas pourquoi on lui ferait des faveurs 
exceptionnelles. 

"OO. Sans doute, l'accomplissement tics formalité-s à 
remplir ne permettra pas au représentant de l’incapa¬ 
ble de faire, dans le délai d’un mois, une déclaration ap¬ 
puyée de toutes les pièces justificatives, mais il pourra 
toujours produire la déclaration dans ce délai, sous la 
réserve de la compléter, dès que ces formalités auront été 
accomplies, et il n’v sera donné suite qu’a près cet accom¬ 
plissement cl lorsque le délaissement aura été reconnu 
régulier. 

SOI. On pourrait sc demander si le délaissement étant 
considéré comme équivalant, en réalité, a l'expropriation 
pour cause d’utilité publique, il n’y a pas lieu d’appliquer 
les immunités de timbre et d’enregistrement, tant à la 
déclaration de délaissement qu’aux formalités à remplir 
pour ta validité de ce délaissement, lorsqu’il concerne 
des incapables. Nous pensons qu'il faut distinguer : le 
délaissement ne présente vis-à-vis du déclarant qu’un 
intérêt individuel qui s’exerce par l'initiative du proprié¬ 
taire, sans qu’il \ soit contraint au moins absolument. D’une 














part, le délaissement est fait en dehors de toute déclarait; n 
d’utilité publique, alors que l’association esta son origine 
et n’a du encore entreprendre aucuns travaux (voy. supra, 
n° 193] ; la propriété à délaisser n’a été comprise dans 
aucun plan, dans aucun acte «le l’autorité compétente 
comme devant servir pour des travaux d'utilité publique. 
D’autre part, l’organe du gouvernement a fait connaître, 
dans la discussion au Corps législatif, que « ce qui a déter¬ 
miné le conseil d’Etat à adopter cette disposition nouvelle 
fia faculté de délaisser), c’est que la commission du Corps 
législatif introduisait dans l’art. 1 er île la loi, dans la nomen¬ 
clature des objets auxquels peuvent s’appliquer les asso¬ 
ciations syndicales, le dessèchement des marais. » Eh bien! 

la loi du IG septembre prévoit deux cas de délaissement 
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en matière de plus-value réclamée au propriétaire: 
celui où cette plus-value lui est demandée par l’Etat ou un 
concessionnaire à suite de travaux de dessèchement d’un 
marais ; celui où la plus-value est demandée par suite île 
l’exécution de travaux publics par l’Etat, les départements ou 
les communes. Les art. 21 et 51 ne prononcent pas l’exemp¬ 
tion du timbre, mais ils réduisent le droit proportionnel 
de mutation à un droit fixe de 1 fr. 

M. Dalloz, U<p ., \° Knregistre-ment, n° 5547, après avoir 
mentionné ces dispositions spéciales, ajoute : « Nombre 
d’instructions générales ont porté à la connaissance des 
employés de l’administration que les mutations de propriété 
résultant de dessèchements de marais ou autres travaux 
publics, opérés en vertu de la loi du 1 (V septembre 1807, 
ne donnent ouverture qu’au droit fixe de I fr. (ïnstr., 29 
juin 1808, n° 586, g 25 ; 5 décembre 1809, n° 456 ; 12 fév. 
1810, n° 464). >■ Il eût été opportun, ce nous semble, que 
la loi de I8fi'> fût, à cet égard, aussi explicite que celle de 
1807. Elle a gardé le silence. Faut-il en conclure que des 
positions analogues, presque identiques, seront régies par 
des règles différentes? Nous voudrions que la meme faveur 
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s’appliquât à tous les cas do délaissement’ prévus par la loi 
nouvelle, et nous espérons que la jurisprudence se pronon¬ 
cera dans ce sens. 

SOS. Dans cette prévision, la procédure à suivre pour 
faire habiliter les incapables à délaisser serait assujettie 
aux formes et aux frais du droit commun. 

"OU. La déclaration de délaissement, exigée pour met¬ 
tre en mouvement la procédure spéciale empruntée à 
l’expropriation pour cause d'utilité publique, sera reçue et 
faite sur papier timbré, sauf à la faire enregistrer au droit 
fixe de 1 fr. avant de la produire au tribunal qui doit 
désigner le jury, 

£4)4. Ce droit d’enregistrement sera supporté par l’as¬ 
sociation syndicale en vertu du principe posé par l’art. 
1 5 ( «>3 du Code Napoléon, 

"OS. Les autres frais, antérieurs à la déclaration de 
délaissement, ne sauraient être mis à la charge de l’asso¬ 
ciation syndicale qui ne provoque pas le délaissement et 
qui a le droit d’exiger qu’il soit régulièrement formulé, 
avant que commence pour elle l’obligation de payer le prix 
de l’objet délaissé, 

" 04 ». Notre article ajoute que l’indemnité à la charge de 
l’association sera fixée conformément à l’art. ICde la loi du 
21 mai 1836. Au Corps législatif, SL Lambrecht a réclamé 
contre l’extension delà loi spéciale aux chemins vicinaux 
et demandé que, notamment dans le cas prévu |*ar l’art. 18 
de la loi de 186;>, on s’en tint à la loi du 3 mai 1 841. }1. Pagézy 
a répondu que la loi de 1836 o(Irail toutes les garanties dési¬ 
rables et qu’elle remplaçait avantageusement les disposi¬ 
tions de la loi du 16 septembre 1807 (art. 21, 24 et 46], 
qui confiaient à une commission administrative la fixation 
des indemnités dues à des propriétaires dépossédés. Nous 
examineronssouis l’art. 18, avec les développements qu’elles 
méritent, les questions qui se rattachent à l’exécution de la 
loi de 1836 en matière syndicale. 
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"07. H i‘SL essentiel de noler qu’à l’égard de l'asso¬ 
ciation syndicale, le délaissement constitue une véritable 
expropriation, puisqu’il entraîne pour elle l’obligation d'ac¬ 
quérir et de payer le prix, qu’ainsi, les dispositions de l’art. 
ïiSdcla loi du 3 mai 1841 sont applicables à la procédure 
spéciale tendant à la fixation de l’indemnité. 

tîOS. Faut-il induire de la disposition finale de notre 
article que le montant de l'indemnité due au délaissant 
devra toujours être réglé par le jury? 

Cette conséquence nous paraîtrait excessive. L’indemnité 
sera réglée de gré à gré ou par le jury : de gré à gré, si 
les parties s’accordent; par le jury, si tout accord est im¬ 
possible. 

L’incapacité du délaissant ne suffira pas pour rendre 
indispensable l’intervention du jury; car si, après la d.écla- 
ration, sous réserve de régularisation ultérieure, faite par 
le représentant de l’incapable, le syndicat et ce dernier 
tombent d'accord sur le montant de l’indemnité , rien 

n’empêchera le conseil de famille et le tribunal d’accepter 

0 

les arrangements proposés et reconnus équitables. 

£0!>. Adéfaut d’accord sur le montant de l’indemnité, le 
syndicat ou le délaissant, si le premier reste inactif, provo¬ 
que le jugement qui donne acte du délaissement, désigne 
le président du jury, les quatre jurés et les trois jurés 
supplémentaires. Ce jugement est publié, affiché, inséré et 
transcrit au bureau des hypothèques. La purge des hypo¬ 
thèques s'effectue suivant le mode rapide et économique 
tracé par la loi du 3 mai 1841 (art. 17). 

•juant aux autres formalités, on suit la procédure usitée 
en matière d'expropriation de terrains pour chemins 
vicinaux. 


910. i -es traités amiables qui interviennent avant le 
jugement portant désignation du jury sont-ils, pour la 
purge, soumis aux règles du droit commun, ou bien peu- 
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venl-ils profiter des facilités résultant de l'art. 19 de la loi 
du 3 mai 1841 ? 

La dernière solution serait désirable au point de vue des 
intérêts de l’association syndicale; elle s’impose même en 
quelque sorte, puisque le syndicat est contraint d'uclieter 
et que les créanciers n’ont aucun dommage à subir, s’ils 
veillent à la conservation de leurs droits, en exigeant, 
s’il y (t lieu , que l’indemnité soit fixée par le jury, confor¬ 
mément à la disposition finale de l’art. 17 de la loi pré¬ 
citée. 

Sans méconnaître la force de ces motifs, il est permis de 
constater qu’il y a une notable différence entre le cas 
d'expropriation et celui qui nous occupe. Dans le pre¬ 
mier, l’attention des intéressés est pour ainsi dire sura¬ 
bondamment mise eu éveil par des publications officielles; 
dans le second, le délaissement prend naissance dans le 
secret des délibérations du propriétaire intéressé, et sa 
manifestation ne devient publique que par l’unique 
mesure que prescrit le \ I" de l’art. li> de la loi de 1841. 
Les surprises, à peu près impossibles dans l’expropriation 
où, ne l’oublions pas d’ailleurs, l’intérêt public, hautement 
proclamé, commande certaines restrictions aux intérêts 
privés, pourront être fréquentes dons le délaissement qui 
n’a d’autre mobile que l'intérêt du délaissant. Les immeu¬ 
bles expropriés sont affranchis du droit de surenchère parce 
qu’il n’est pas possible qu’ils passent en d’autres mains 
qu’en celles de l’expropriant : la même nécessité n’existe pas 
pour les immeubles délaissés, il serait profitable au syndi¬ 
cat d’être affranchi des charges de l’acquisition et de faire 
passer la propriété sur la tête d’un tiers qui consentirait à 
faire partie de l’association. On pourrait multiplier les 
arguments, nous croyons avoir dit assez pour justifier nos 
appréhensions et exprimer le regret qu’on introduisant le 
délaissement dans la loi le législateur l’ait abandonné à lui- 










môme, sans l’entourer des précautions que réclamait la 
protection des droits des tiers. 

Article iô. 

Les luxes ou cotisations sont recouvrées sur les rôles dressés par 
le syndicat chargé de l'administration de l'association, approuvés, 
s’il y a lieu, et rendus exécutoires par le préfet. 

Le recouvrement est fait comme en matière de contributions 
directes. 


211. L’exposé des motifs fait remarquer que les asso¬ 
ciations autorisées « jouissant seules du privilège qui leur 
est accordé par les lois spéciales (an XI et 1807 supra, 
n» s 12, lô et loi), et par la disposition insérée annuelle¬ 
ment dans lu loi des finances, de faire recouvrer tes taxes 
nécessaires à l'exécution ou à l’entretien des ouvrages, 
comme en matière de contributions directes. Les rôles de 


recouvrement sont dressés par les soins du syndicat et 
rendus exécutoires par le préfet, qui a pour mission de 
vérifier si le montant des taxes est en rapport avec les 
facultés des contribuables en avant ésard aux bénéfices 

lr 

qui doivent résulter îles travaux de l’association. » (Yoy. 
sitprà, n os 8i) et H9). 

L<‘ ruj'purt mei en parallèle les textes de notre article et 
de l’art. 26 de la loi du 10 septembre 1807, et ajoute que 
l’art, lli de la loi de 1805 simplifie les formalités relatives 
aux taxes cl s’éloigne de la loi de 1807: que la nouvelle 
disposition rentre dans les termes de la loi du 14 floréal 
an XI, et qu’elle u’a donné lieu à aucune observation. 

La circulaire ministérielle dit que la loi de l’an XI se 
trouve ainsi généralisée pour toutes les opérations énoncées 
à l’article premier de la loi de 1863. 

212 . L'exécution de l’art. 15 sera assurée dans les 
règlements constitutifs d’associations syndicales au moyen 
de dispositions qui nous paraissent devoir être les mêmes 
















que* celles conU’nues dan.s les rêglcmouts d’iulminislraliou 
publique antérieurs à la loi et qui étaient ainsi conçues : 

îîlîî. « Le recouvrement tics taxes est fait, soit par un 
percepteur des contributions directes de l’une tics com¬ 
munes de la situation des lieux, soit par un receveur spé¬ 
cial choisi par le syndicat et nommé par le préfet {1). 

îîl "I. » Le receveur spécial prête le serment voulu par 
la loi (2). 

S15. » Le percepteur ou receveur est tenu de fournir 
un cautionnement proportionné au montant des rôles (5), 
Il reçoit une remise dont la quotité proposée par le syndicat 
est déterminée par le ministre «les finances, si le recouvre¬ 
ment des taxes est confié à un percepteur des contributions 
directes, et par le préfet, si le syndical a choisi un receveur 

J* 

spécial (4). 


(1) [Association syndicale a pleine latitude pour le choix .lu compta¬ 
ble qu’elle investit de sa confiance* À f occasion de fart. 24 et sur la 
demande de M Detiuhokt, M. le commissaire du gouvernement a dit ; 
« Il est bien entendu que les associations syndicales ont le droit de 
prendre !e percepteur ou un receveur particulier* C'est la règle cons¬ 
tante. » Voy. supra , n° 138, 

(2; ha formule du serment est celle-ci : t< Je jure obéissance a la 
ConsliLulion el fidélité à l'Empereur, Je jury, en outre, de remplir mes 
fonctions avec exactitude et probité. » 

(3) Le chiffre du cautionnement est déterminé d’apré- les bases 
adoptées par les lois des 8 août 184? el 8 jinn 1801, arL 97. pour les 
receveurs des communes et désétablissement* de bienfaisance, en prenant 
p mr base le montant des recettes or [maires du dentier exercice expiré, 
savoir : 

10 fr, p, 100 sur les premiers 100,000 fr* 

fi fr* p. 100 sur les 400*000 L suivants. 

5 fr, p, 100 sur toute somme excédant les premiers 500,000 fr. 
Voy, à re sujet les explications contenues dans une circula re de M, le 
ministre de L’intérieur, en date du 27 juin 1801 {BulL inb, 1864, 

I». 210), 

(4) Le décret du 13 avril 1861, sut la décentralisation* art* 3, g 2, 
donne aux préfets le droit de statuer, saris l'autorisafion du minïslre des 
finances, snr le règlement dans le cas où i! n'est pas dérogé au tarif 
municipal, des remises allouées aux percepteurs ou receveurs des associa- 
lions syndicales. Le tarif municipal, fixé par les ordonnances rowdcs des 
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îïi<5. » Le percepteur ou le receveur dresse les rôles 
sur les documents fournis par le syndicat (1). 


1? avril et 23 mai 1839, alloue des remises calculées sur les recettes et 
les dépenses ordinaires et extraordinaires, savoir : 

Sur les premiers 5 t 00U fr**. 2 p* iUO sur les recettes U au tant sur les 

dépenses* 


Sur le? 25,000 fr. suivants. 

1,50 

p. ioo id. 

id. 

Sur les 70,000 fr. id.... 
Sur les 100,000 fr» suivants 

0,75 

p. 100 id. 

id. 

jusqu'à un million. 

0,33 

p. 100 id. 

id. 

Au-dessus de un million... 

0,12 

p, 100 id. 

id. 

Ce tarif était appliqué, par 

analogie, 

ans receveurs spécial] 

i\ choisis en 


dehors îles percepteurs. Aujourd'hui que la comptabilité syndicale est 
assimilée à la comptabilité communale* il n'y a pas de motifs pour sYn 


écnrter. 

Inexpérience nous a appris que les associations syn ücales seront tou¬ 
jours bien inspirées de prendre leur comptable parmi les percepteurs 
familiarisés avec inobservation des règles de ta comptabilité communale 
et présenta ut des garanties exceptionnelles, par suite de la surveillance ët 
du. ta responsabilité dos receveurs des finances, Yoy, ce qui a été ilit à ce 
sujet dans lu Journal d'i* Droit administratifs 188G, p* 185, uri. 73, 
n* 843 tit p. 448, art* 71> n* 854. 

(1) On a vu seiprà, n° 109, comment il était procédé avant la loi de 
1805, pour la fixation du périmètre de l'association, la division des ter¬ 
rains en différentes classes, le classement des propriétés en raison de leur 
intérêt aux travaux et la part conlributise proportionnelle par liée lare 
dans ta dépense. La lui nouvelle exclut la complication des formalités de 
la loi du l<> septembre 1807. Le dossier soumis à fenquêle qui précède la 
consp talion de fassociation syndicale, détermine le périmètre des terrains 
compris dans ('association ; le projet d’association également soumis a lYn- 
quèta lait connaître les bases générales de la réparti lion de la dépense* 
L'assemblée générale, convoquée pour délibérer sur la constitution syndi- 
raie, peut deman In qu'il soit apporté aux condilions prévues lelles 
mu li fi cation s qui lui parais < ml utiles. Lorsque le syndical a été constitué, 
il fa il drosser un plan parcellaire, appuyé d'un rapport, indiquât^, avec 
des teintes diverses, le périmètre et l,i classification des terrains. Le rap 
port indique la quota part conlribulive afferente a i In clure de terrain, 
suivant la classe a laquelle il appartient. Ces pièces sont soumises a une 
enquête dont les formes sont déterminée.* par le règlement con>tiiulif du 
synlical et qui nous paraîtraient bien suffisantes si elles étaient conformes 
aux prescriptions des art, 3, 4, G du décret du 17 novembre 1865 ($uprà y 
u 0 163), complétées par cette disposition : ci Les maires certifieront ces 
publications cl mcniiumteront dans un procès-verbal qu’ils ouvriront â cet 
' IT t les déclarations et réclamations qui leur auront été faites verbalement 
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*iS ï. » Ces rôles, après avoir été affichés à ta porte tlo 
la mairie de la situation des lieux pendant un délai île huit 
jours, sont visés par le directeur du syndicat et rendus 
exécutoires par le préfet (1). 

ÜlS. » ne recouvrement des rôles est fait connue en 
matière de contributions directes. 


ou par écrit, en ayant soin d’indiquer les numéros des parcelles des réela* 
niants, n> 

Après que le conseil de préfecture (art, 16) aura, statué sur les récla¬ 
mations relatives au périmètre et au classement, s'il y en a, ou que ^asso¬ 
ciation aura fait droit aux réclamations reconnues fondées, le plan parcel¬ 
laire cl le rapport présentant le calcul de la répartition de la dépense ser¬ 
vi rom de base aux rôles, sous la réserve du droit des associés de se 
pourvoir en décharge ou réduction contre les taxes annuelles. 

Aujourd'hui donc, les syndicats héritent, pour les travaux défensifs, des 
attributions non contentieuses que !a loi de 1807 avait déférées aux com¬ 
missions spéciales. Il n'y a plus, sous eu rapport, de différence a établir 
entre les çndiguements et les curages, et on pourrait appliquer aux pre¬ 
miers la solution suivante, contenue dans un arrêt du conseil d'Liat, du 
19 juillet 1864 (Desgrottes) : 

Lorsqu'il n'existe aucun règlement ou usage ancien fixant les hases de 
la répartition des dépenses d’entretien et de curage d'un cours d'eau non 
navigable le syndicat d'une association constituée par ordonnance royale 
pour assurer cet entretien et ce curage, syndical que celle ordonnance 
charge de fixer les cotisations et de préparer les rôles, ot compétent pour 
faire la répartition e! régler la taxe de chaque contribuable, conformément 
à l'art, 9 de la loi du 14 floréal an XI, de manière que la quotité de la taxe 
soit corrélative au degré d’intérêt dans les travaux, On ne peut pas pré¬ 
tendre que, dans le cas d'absence de réglement e! d’usage ancien, les bases 
de la répartition dus dépenses doivent, comme dans le cas de difficultés 
sur l'application des règlements ou l’exécution du mode consacré par 
l'usage, être fixées par un règlement d'administration publique. Un pro¬ 
priétaire est seulement recevable à contester devant le conseil de préfec¬ 
ture, à l'occasion des taxes qui lui ont élé imposées, la légalité des bases 
fixées par le syndicat et h soutenir que le syndicat ne s'est pas conformé 
à la disposition de l'art. 2 de la loi, d'après laquelle la quotité de la taxe 
doit être corrélative au degré d'intérêt dans lus travaux. 

(1) C'est au préfet seul qu'il appartient, faute par un syndical de dres¬ 
ser les rôles de reparution des dépenses, de faire procéder à la confection 
de res nMrs ; le conseil de préfecture excéderait ses pouvoirs m, à l'occa¬ 
sion d'une difficulté pendante devant lui, il désignait des experts pour 
dresser, au besoin, les rôles dont il s agit : 21 avril (848 (MasSosket c. 
Rusas), 
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» Los poursuites nécessaires pour ce recouvre¬ 
ment sont faites à la requête du directeur, et à la diligence 
du percepteur ou receveur (1). L’état des contraintes, signé 
du directeur, est soumis au visa du sous-préfet ou du 
préfet. L'exécution en est confiée aux porteurs de con¬ 
traintes ordinaires de l’arrondissement, si le recouvrement 
des taxes est confié à un percepteur des contributions 
directes, ou, dans le cas contraire, à des porteurs de con¬ 
trainte spéciaux dûment commissionnés. 

" 20 . » Le percepteur ou receveur est responsable du 
défaut de paiement des taxes dans les délais fixés par les 
rôles, à moins qu’il ne justifie de poursuites faites contre 
les contribuables en retard (2). » 

2îïl. Dans toute organisation syndicale, il y a deux 
points essentiels qu’il ne faut jamais perdre de vue : la 
bonne exécution des travaux, la création régulière des 


(1) A l'appui de ce que nous avons «lit supra, n° 139, sur le caractère 
réel de Publication qui incombe à chaque associé pour le paiement des 
taxes, nous pouvons citer un jugement du tribunal civil de Saint-Marcellin, 
en date du 27 juillet 1858 ( Journ. des arrêts de la cour de Grenoble ), 
1858, p, 279), qui a décidé que les dépenses pour ta construction des 
digues sont une charge réelle des immeubles protégés ; que le tiers-acqué¬ 
reur est obligé, comme détenteur île l'immeuble soumis à cette charge, de 
payer les contributions arréragées pour les années qui ont précédé la vente, 
sauf son recours contre son vendeur. Suivant les stipulations du contrat ; 
que les poursuites doivent être dirigées contre l'ancien propriétaire, figurant 
au rôle, et non contre le tiers-détenteur ; qu’ainsi est valable la saisie 
brandon pratiquée sur les fruits de l’immeuble soumis à la contribution, 
quoiqu’elle n'ait pas été dirigée contre le nouveau propriétaire. 

(2) D’après les règlements, les receveurs sont responsables des (axes, 
lorsqu’ils ne sc sont pas conformés aux prescriptions do noire article, et 
«Ile,responsabilité leur incomhc d’une manière absolue, dans le cas prévu 
par l’arL. 18 du règlement sur les poursuites, ainsi conçu : 

« LeS percepteurs qui ont laissé passer trois années, à compter du jour 
où les rôles leur ont été remis, sans faire «le poursuites contre uu con¬ 
tribuable, ou qui, après avoir commencé des poursuites les ont abandon¬ 
nées pendant trois ans, sont déchus de leurs droits contre les redevables. 
Passé ce délai, toutes poursuites leur sont interdites. » 

Celte disposition est basée sur la loi du 3 frimaire an VII, arl. 149 et 
150, cl sur l'arrêté du 28 thermidor au VIII, art. 17, 

U 
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ressources destinées à payer les travaux. Les syndics ne 
sauraient apporter trop d’attention dans le choix d’agents 
capables chargés des opérations techniques et sur la mora¬ 
lité desquels on puisse absolu ment compter. Toutes les fois 
qu’une entreprise est confiée à une direction collective, on 
est à peu près certain qu’il y aura de fausses manœuvres 
et des mécomptes, si l’association n’est pas représentée 
dans l’exécution avec une énergique unité. 

Répartir la dépense de manière que chaque intéressé 
soit appelé à fournir une part contributive exactement pro¬ 
portionnée au degré de son intérêt, n’est pas une tâche 
facile; elle exige tous les soins d’hommes actifs, intelligents 


et dévoués. 

Il y a de précieux enseignements à puiser, sous ce rap¬ 
port, dans la jurisprudence du conseil d’Etat. 

"33. Et d’abord, un principe tutélaire domine la ma¬ 
tière. C’est que le rappel à l'égalité proportionnelle peut 
toujours être exercé par le propriétaire qui prétend que la 
taxe qui lui est imposée excède la limite de son intérêt 
aux travaux ; alors même que le règlement constitutif du 
syndicat autoriserait provisoirement une répartition ayant 
pour base une autre règle de proportion ; 10 mai 1853 
(d’ïnguimbert). Yoy. suprd. n° 34. 

3311. Une seule exception à ce principe doit être 
admise : c’est l’autorité de la chose jugée, qui empêche de 
mettre incessamment en question ce quia été une première 
Ibis irrévocablement résolu; 2G juillet 185a (fabrique de 
l’église métrop. de Tours) ; mais nous verrons sous l’art. IG, 
qu’il ne peut y avoir chose jugée qu’autant que les con¬ 
ditions de l’art, 1351 du Code Napoléon se rencontrent dans 
l’espèce, et que si un propriétaire dont le terrain a été 
rangé par le conseil de préfecture et au besoin par le conseil 
d'Etat dans une classe déterminée, est en mesure d’établir 
plus lard qu’un changement des lieux doit lui faire assi¬ 
gner une autre classe, rien ne l’empêchera de saisir à 















nouveau le conseil de préfecture et d’obtenir justice si scs 
allégations sont reconnues fondées. 

En un mot» les tribunaux administratifs sont d’une 


manière permanente à la disposition des intéressés, qui 
peuventj tous les ans, provoquer leurs décisions pour 
faire consacrer leur participation proportionnelle à la 
dépense. 

Il convient, par conséquent, que les documents servant 
de base aux rôles soient très exactement établis et tenus 
au courant des modifications survenues dans l’état des 
lieux, qui sont de nature à changer chez tel ou tel intéressé 
les éléments de sa part contributive. 

S34. Si les syndics n’ont pas été nommés dans les con¬ 
ditions fixées par le règlement syndical, les rôles qu’ils 
émettent ne sont pas réguliers, et décharge doit être 
accordée, pour ce motif, aux réclamants qui la demandent: 
27 janvier 1865 (syndicat du canal Crillon) ; mais alors la 
nullité provient uniquement d’un vice de forme, et les 
s\ ndics nommés dans les conditions du règlement peuvent 
émettre de nouveaux rôles pour faire payer les sommes 
dont décharge a été obtenue; Conseil de préfecture de 
Vaucluse, 2 février 18 G G (Ibid.). Décision analogue dans 
un cas où les rôles portaient des sommes applicables à des 
dépenses de curage, d'endiguemcnt, de redressement et 
d’élargissement, sans distinguer la part revenant aux tra¬ 
vaux de curage régulièrement exécutés, tandis que les 
autres dépenses avaient été faites hors des conditions 
légales. Le conseil d'Etat, vu l’impossibilité de distinguer, 
a prononcé la décharge pour le tout, * sauf au syndicat à 
poursuivre, s’il te juge convenable, le paiement des dépen¬ 
ses spéciales au curage par un nouveau rôle, contre lequel 
les requérants conserveront le droit de réclamer : » 8 mars 
1800 (Simonnet). 

SîtJl. Mais l'irrégularité provenant de l'inexécution d’une 
ordonnance règlementaire d’un syndicat de curage qui 
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prescrit la publication de la lisle annuelle des intéressés 
avant la confection du rôle, n’est pas de nature à entraîner 
l’irrégularité de l'arrêté qui a rendu les rôles exécutoires, 
alors f[ue ces rôles ont été régulièrement publiés et que 
chacun des intéressés a reçu un avertissement indiquant la 
cote pour laquelle il était porté au rôle ; 22 mai 1805 
(Delààge). 

SS<». Lorsque l’ordonnance constitutive d’une asso¬ 
ciation syndicale porte que les dépenses à la charge des 
propriétaires seront remboursées par annuités , le syndicat 
ue peut pas changer ce mode de remboursement et réclamer 
annuellement des taxes supérieures au montant de ces 
annuités; 25 juin 1855 (Hàiràult). 

Quand, par suite d’arrangements antérieurs, un 
syndicat doit tenir compte à un intéressé d’avances faites 
par lui ou sur auteur, le reliquat de ces avances peut être 
imputé sur le montant de la taxe à laquelle il est assujetti : 
l« r décembre 1852 'Gille), 

" 28 , Si, parmi les intéressés à des travaux défensifs il 
en est qui aient fait exécuter par eux ou leurs auteurs des 
travaux profitant à l’association, il est juste que celle-ci 
leur en tienne compte; à défaut d’entente, le conseil de 
préfecture , qui remplace aujourd’hui les commissions 
spéciales, déciderait si ces ouvrages sont dans le périmètre 
de l’association et jusqu’à quel point elle en profile : fi mai 
1850 (Gàrîel) ; 15 mars 4850 (Hubert). 

SS9. Quand il s’agit de travaux défensifs, la loi de 
1807 prescrivait des formalités dont l’inobservation en¬ 
traînait de fréquents arrêts prononçant décharge de taxes. 
Les opérations des commissions spéciales avaient inspiré à 
M. Chauveau Adolphe des critiques assez vives (Journal du 
droit administratif, t. IX, 1801, p. 190, art. 500). Il n’est 
pas sans utilité, bien qu’il ne puisse plus être question de 
commissions spéciales (voy. supra, n° s 469 et 210), de 
rappeler comment le conseil d'Etat entendait l’accomplisse- 
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ment des formalités prescrites pour la fixation du péri¬ 
mètre, le classement des terres et leur estimation. 

Il fallait que l’expert du syndicat procédât avec le con¬ 
cours des ingénieurs et qu’on observât les formalités pres¬ 
crites par les art. 2, 7, 8, 0, 10, M, 12, 15 et 14 de la loi 
de 1807; 7 juillet 1855 (de Lamure) ; 27 novembre 1858 
(àrciiaaiuaud) ; 5 mai 1850 (syndicat de Belleperche) ; 24 
mai 4859 (Pont de l’orzis); 29 décembre 1859 (C c du chemin 
de fer de Paris a Lyon) ; 25 février 1801 (Dubuc); 8 février 
1811V (digues de la Baudissière) . Le mode de procéder par 
l’expert du syndicat avec le concours des ingénieurs devait 
être suivi non seulement pour le classement des terrains 
en vue de la contribution aux dépenses jusqu’à ce que les 
digues lussent arrivées à l’état d’entretien, mais encore 
pour le second classement fait après que les digues étaient 
parvenues à cet état d’entretien (art. 10 et 18 de la loi de 
1807) ; 22 mai 1802 (Meynieu) ; 28 avril 1864 (Angorin), — 
Il y avait nullité lorsque, au lieu de procéder comme il 
vient d'être dit, la commission avait concouru par elle- 
même aux travaux de l’expertise ; 27 novembre 1850 
(àrchambaud) et 2 décembre 1858 (de La mûre) ; ou lors¬ 
qu’elle avait établi plus de dix classes, maximum réglé 
par l’art. 9 de la loi du 29 décembre 1859. (chemin de feb 
de Paris a Lyon). 

2311. En matière de dessèchement, il fallait deux exper¬ 
tises, l’une avant, l’autre après l'opération pour déterminer 
la plus-value; en matière de travaux défensifs, la seconde 
expertise n’avait pas été jugée indispensable, et l’on avait 
reconnu aux commissions spéciales le droit de prendre pour 
base de la taxe à imposer aux intéressés les avantages que 
les terrains devaient retirer des travaux dans l’avenir ; 

janvier! 857 (Ha van as) ; 18 août 18157 (de Flou ans). 

231 . On ne considère comme intéressées que les par¬ 
celles comprises dans le périmètre de l’association, quel que 
soit d’ailleurs le degré d’intérêt de celles qui restent en 
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dehors ; ccs dernières sont à l’abri de toute taxe syndicale, 
jusqu’à ce qu’une organisation nouvelle ait étendu jusqu’à 
elles les limites du périmètre : 10 août 1850 (syndicat de la 
Dr ranger ; 21 décembre 1850 (ass. des vidanges d’Arles) ; 
20 juillet 181)1 (Peut) ; 5 janvier 1854 (Passelais) . Yoy. 
mprà, n° 104, 

îïï5». Mais dans l’intérieur du périmètre, la présomp¬ 
tion d’intérêt existe, et elle ne disparaît qu’autant que, sur 

les réclamations (les propriétaires, l’instruction l’ait ressortir 

■■ 

soit qu’ils n’ont pas d’intérêt, soit que cet intérêt existe 
dans une proportion moindre que celle qui a servi de base 
à l’inscription au rôle des taxes, Yoy. les arrêts précités 
des 21 décembre J850 et 5 janvier 1854. Ainsi, une asso¬ 
ciation de dessèchement dont les canaux sont compris dans 
le périmètre d’une association pour travaux défensifs doit 
contribuer aux dépenses de ces travaux, en raison du 
dommage qui serait causé par les inondations à ses canaux, 
si les travaux de défense n'existaient pas, et non à raison 
de la plus-value que ses canaux procurent aux terrains 
desséchés, compris dans le périmètre de l’association pour 
travaux défensiTs ; G décembre 1860 (vidanges d’Arles), Le 
périmètre de l’association, comprenant des terrains bas et 
marécageux et des terres d’une qualité supérieure qui 
n’ont à souffrir qu’accidentellcment de l’excès de l’humidité 
et des inondations, un propriétaire de terres de celte der¬ 
nière classe est fondé à soutenir que son imposition n’est 
pas en rapport avec son intérêt aux travaux \ 12 juillet 
1860 (Desgrottes). 

îî33. Mais c’est à bon droit que l’inscription au rôle 
doit être maintenue, alors même que les réclamants pré¬ 
tendent que des travaux d’endiguement qui, d’après l’or¬ 
donnance constitutive de l’associa lion, devaient s’étendre 
jusqu’à un certain point, auraient été arrêtés indéfiniment 
à un autre point en amont des propriétés des demandeurs, 
et qu’en cet état l’endiguement ne les protège pas , lorsqu'il 

























2! 5 


est établi que l’ordonnance n’a été modifiée par aucun acte 
de l’autorité compétente; que L’interruption des travaux pro¬ 
vient de causes momentanées indépendantes de la volonté 
des syndics ; que les ressources nécessaires pour l'achève¬ 
ment des travaux, conformément à l’ordonnance, paraissent 
assurées, et que le syndicat poursuit la reprise des ouvrages ; 
5 décembre 180.1 (Synd. des digues de Guyers-Vjf). 

‘iO I. Le conseil de préfecture des Hautes-Alpes a 
décidé, le 27 mai 1858 (Chauvet), qu'une usine construite 
après l’exécution des travaux de digues ne doit pas con¬ 
tribuer au paiement de ces travaux, ni aux frais des procès 
auxquels ils ont donné lieu, même à l’époque où elle était 
déjà construite. II en serait autrement dans le cas où l’usine 
bénéficierait, comme établissement hydraulique, d’une 
situation due aux travaux du syndicat. (Yoy. suprà, 
n° s 66 cl 164). 

Les routes et les chemins sont soumis aux taxes 
syndicales. II en est de même de toute autre partie du 
domaine public. La loi du 3 frimaire an VU, art, 105, ne 
dispense les routes que de la contribution foncière ; 11 mai 
1854 (Dép. du Gard c. synd. des digues de Beaucaire). Mais 
ils ne doivent être imposés que d’après les bases admises 
pour les autres classes de terrains, et sans qu’il puisse être 
spécialement tenu compte, en ce qui les concerne, du dom¬ 
mage général qui résulterait pour le public de l’interception 
des communications. {Ibid.) 

*-ît54ï. Pour déterminer les bases d’après lesquelles doit 
être établie la cotisation d’un concessionnaire de chemin 
de fer dans la contribution imposée à une association syn¬ 
dicale pour travaux défensifs, il faut apprécier la valeur 
des terrains occupés par le chemin de fer dans le périmètre 
de l’association ci le degré d’intérêt qu*a le concessionnaire 
à l’exécution et à la conservation des travaux; 23 juin 1854 
(Synd. de Picque- Pierre). 

Toutes les décisions qui précèdent, à l’exception de celles 
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relatives à la coopération des ingénieurs et des experts et 
aux diverses enquêtes prescrites par la loi de 1807, sont 
applicables dans les cas prévus par la loi de 18G5. 

ÏÏÎî?. On sait qu’en matière de curage un syndicat ne 
peut pas comprendre des fossés de simple intérêt privé 
dans les opérations et astreindre ;i raison de ces opérations 
les propriétaires au paiement de taxes. Yoy, supra, n° 47, 
et 10 janvier 1850 (Adam). 

SïîlS, Des difficultés se sont élevées sur le point de 
savoir si, dans une contrée où les frais de curage sont, en 
vertu des anciens règlements, à la charge des riverains, 
ceux-ci peuvent s’en affranchir sur le motif que les parties 
curées sont situées dans le périmètre d’une association 
syndicale organisée pour le curage d’un cours d’eau prin¬ 
cipal dans lequel viennent se déverser les cours d’eau 
accessoires, objet de mesures particulières. Le conseil de 
préfecture de la Haute-Garonne a décidé, le 8 juillet 18G1 
(de Soula oe c. syndicat du Touch) , que la charge du curage 
devait peser sur le syndicat. Cet arrêté a été attaqué devant 
le conseil d’Etat -, mais le pourvoi a pris (in par suite d’un 
désistement. S. Exe. M. le Ministre des travaux publics 
avait exprimé en ces termes un avis favorable au pourvoi: 

« Le décret du G avril 1850 qui institue le syndicat de 
curage et d’endiguement du Touch, ne mentionne ni l’Eau- 
belle ni aucun autre affluent de ce cours d’eau ; dès lors il 
résulte de la jurisprudence constante du conseil d'Etat que 
les propriétés associées en verLu de 1 ce décret le sont 
uniquement au point de vue de l’intérêt qu’elles peuvent 
avoir aux travaux qui s’exécutent sur le Touch. Il en est 
donc ainsi de la propriété cle M. de Soulage, cl le syndicat 
a pu valablement réclamer à ce propriétaire une somme 
de 115 fr. 08 c., sauf discussion du chiffre pour la partie 
de sa propriété comprise dans le périmètre du syndicat et 
à raison de l’intérêt que cette portion peut avoir aux tra¬ 
vaux exécutés sur le Touch par le syndicat. Mais l’intérêt 
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que la propriété de êl. de Soulage peut avoir aux travaux 
de l’Euubelle est distinct du premier et ne lait pas partie 
des intérêts associés en vertu du décret du fi avril 1850. 
La somme de 452 fr. 91 c. imposée au sieur de Soulage, 
pour le curage de l’Eaulielle, par arrêté préfectoral dont la 
qualité n’est pas contestée, ne fait donc pas double emploi 
avec celle de H5 fr. 08 c. qui lui est réclamée pour les 
travaux du Totich, et le syndicat ne saurait être mis en 
cause puisqu’il est complètement étranger aux travaux de 

ta> 

curage prescrits par l’arrêté préfectoral dont il s’agit. Par 
ces motifs, j’estime qu’il y a lieu d’admettre le pourvoi, et 
je conclus à l'annulation de l’arrêté attaqué. » 

Cette opinion nous paraît fondée, et nous pensons que si 
le litige eût provoqué une décision du conseil d’Etat, celte 
décision en aurait consacré les principes, La doctrine qui 
s’en dégage nous semble rigoureusement exacte, et nous 
ne croyons pas que le même ministre ait eu l’intention de 
s’en écarter dans une instruction particulière, du 29 novem¬ 
bre I8(i0, dans laquelle, répondant à la question posée en 
termes généraux, il disait : « La question n’est pas sus¬ 
ceptible d’une solution applicable à toutes les circonstances, 
rt on doit, pour y répondre dans chaque cas particulier, se 
reporter au principe posé dans la loi du 14 floréal an XI, 
en vertu duquel la contribution de chaque imposé doit être 
relative au degré d’intérêt qu'il a aux travaux elfeclués. Le 
plus souvent, d’ailleurs, le curage des affluents d’un cours 
d’eau principal, dans la zone où s’étendent les inondations 
de ce dernier, intéresse 1 d’une manière spéciale ceux qui 
sont compris à la fois dans la zone et riverains de l’affluent, 
et, à ce double litre, ils doive ni supporter une contribution 
plus forte que les autres propriétaires compris dans le syn¬ 
dicat du cours d’eau principal. Quant à la proportion de 
cet excédant, arbitrée dans chaque cas aussi équitablement 
que possible, elle ne devient définitive que lorsqu’elle est 
acceptée par les propriétaires imposés, ou lorsque ceux-ci 
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ont épuisé le droit qui leur est réservé pur l’art. 4 de la 
loi du 24 floréal au XI de porter leurs réclamations devant 
les tribunaux administratifs, » 

£39. Les associations syndicales ont-elles, pour le re¬ 
couvrement des taxes, un privilège comme celui du Trésor 
public pour le recouvrement de la contribution foncière ? 

Cette question a été ainsi traitée dans la discussion au 
Corps législatif. 

M. de Yoize a demandé qu’une disposition additionnelle à 
l’art, la fît connaître les garanties privilégiées dont les 
syndicats pourraient disposer soit dans l’intérêt du recou¬ 
vrement des taxes, soit au profit des prêteurs dans les 
emprunts qu’ils pourraient contracter. 

« Le pouvoir d’emprunter, a-t-il dit, implique Je devoir 
de rembourser, et la sanction est dans le privilège qui doit 
être reconnu eu faveur des syndicats. Le refus d’admettre 
ce privilège serait d'autant moins juste que les travaux 
d’endiguement, par exemple, ont pour but et pour effet de 
garantir non-seulement les produits, mais le fonds même 
des parcelles comprises dans le périmètre, et de sauve¬ 
garder ainsi le gage de tous les autres créanciers privilégiés 

ou hypothécaires. Le privilège s’exercerait d’abord sur les 
■■ 

fruits, par préférence ou concurremment avec celui du 
T ré sor, ensuite sur le fonds même des parcelles garanties, 
et par préférence à toute autre créance hypothécaire cl 
privilégiée, saufles frais de justice. C’est par ces diverses 
raisons que je croirais très-utile de fixer à cet égard la 
jurisprudence qui est loin d’ètre constante \ car si quelques 
tribunaux ont reconnu l’existence du privilège eu laveur 
du syndicat contre le débiteur ou la parcelle expropriée, 
d’autres tribunaux ont été d’une opinion contraire. » 

M. le comte Dcbois, commissaire du Gouvernement, a 


répondu : 

< Les taxes que les associations syndicales sont autorisées 
à percevoir soit pour les travaux d’endiguement, soit pour 
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les travaux vie curage, soit même pour des travaux d’ar¬ 
rosage, sont tles taxes assimilées à des contributions direc¬ 
tes ; et la loi annuelle du budget, dans le tableau D, si je 
ne me trompe, dit que ces taxes continuent à être perçues 
au profit des communautés de propriétaires. Puisqu’il y a 
assimilation complète entre les taxes que doivent les asso¬ 
ciations et les impôts que doivent les contribuables, la 
conséquence est donc que les privilèges qui s’attachent aux 
impôts directs s’ensuivent. Cela a, en effet, été jugé dans 
maintes et maintes circonstances, et il n’est pas necessaire, 
à notre avis, d’ajouter à l'article la la disposition addition¬ 
nelle que demande l’honorable préopinant. « 

Celte déclaration a paru suffisante. 1/article a été voté 
sans autre observation. Al. Diocue ( Journ . de Procédure 
1800, art. 8032, p. 230, note 30) ne pense pas que cela 
puisse souffrir difficulté. ïl en est de même de M. Maulde 
(Journ, des Communes, 186a, p. 412); et MM. les rédacteurs 
du Mémorial des Percepteurs 18G5, p. 232,note 1, aprèsavoir 
fait remarquer que celle opinion était d’accord avec celle 
qu’ils avaient exposée dans leurs Poursuites en matière de 
contributions directes^ t. 1 er , p. 180, ajoutent : « La question 
demeure donc désormais tranchée dans le sens que nous 
l’avions professé et par les motifs mêmes que nous av ions 
donnés. Cette doctrine est. au surplus, celle que n’a cessé 
de pratiquer le ministre des finances pour toutes les taxes 
assimilées. » 

Nous aurions mauvaise grâce à troubler ce concert d’ap¬ 
probations, car nous voudrions que la jurisprudence, non 
pas celle du ministère des finances, mais celle des tribu¬ 
naux judiciaires, seuls compétents en matière de privilèges, 
se prononçât dans le même sens. Mais, pourquoi dissimu¬ 
lerions-nous nos appréhensions quand, a quelques armées 
d’intervalle, ce qui en 1865 a paru si clair à l’organe du 
Gouvernement, a motivé une précaution législative que 
nous regrettons de ne pas rencontrer dans la loi actuelle ? 


























On lit, en effet, dans l'exposé des motifs de la loi du 
17 juillet 1836 sur le drainage : 

« C’est une question douteuse et controversée que celle 
de savoir si la disposition de l’art, 5 de la loi du 14 floréal 
an XI, déclarée applicable aux syndicats de drainage par la 
loi du 10 juin 1834, qui porte que les taxes d’entretien 
sont recouvrables comme en matière de contributions 
directes, doit être entendue eu ce sens que les syndicats 
jouissent, pour le recouvrement de ces taxes, du privilège 
sur les récoltes accordé au Trésor pour le recouvrement 
de la contribution fontéère par la loi du 12 novembre 1808. 
Il a paru convenable de trancher cette question pour la 
taxe d’entretien du drainage par la présente loi ; et il a 
semblé juste et conforme à l’intérêt même des tiers de 
décider que le syndicat jouirait du privilège sur les récoltes 
pour le recouvrement de cette taxe, puisque c’esl l’entre¬ 
tien du drainage qui conserve les avantages procurés par 
le drainage lui-même et qui sont le gage des tiers. » 

En conséquence, l’art, 3 de cette loi déclare l’existence, 
pour le recouvrement de l’annuité échue et de l’annuité 
courante, sur les récoltes ou revenus des terrains drainés, 
d'un privilège qui prend rang immédiatement après celui 
des contributions publiques, mais fait primer ce privilège 
sur le prix de la récolte par les sommes dues pour Scs 
semences ou pour les frais de la récolte de l'année. 
L’art. 4 attribue ce privilège au syndicat en précisant 
qu’il n’affecte chacun des immeubles compris dans le péri¬ 
mètre d’un syndicat que pour la part de cet immeuble 
dans la dette commune. 

Pourquoi ce qui a paru si utile dans la loi de 1836 a-L-il 
âlë considéré comme surabondant dans celle de 4803? 
Sans méconnaître l’in fluence de la valeur de l arguaient 
que la première de ces lois prête à la seconde, s’est-il, dans 
l’intervalle, dessiné une jurisprudence telle que le doute ne 
soit plus permis? L’organe du Gouvernement a affirmé que 













l'existence du privilège avait été reconnue dans maintes et 
maintes circonstances. Nous avons vainement recherché 
ces décisions. Nous n’a\ uns trouvé qu’un seul précédent 
judiciaire, un jugement du tribunal civil de Versailles, en 
date du 10 mars 1837, rendu dans un sens contraire à 
l’opinion exprimée par 31. le comte Dubois et cité par 
31. Duîueu, l'oursuites en matière de contributions directes, 
t. I* r , p. 176, n° 1)2, qui en critique d’ailleurs la solution. 

Ne serait-ce pas à l'incertitude qui peut encore régner et 
que la loi aurait dù faire cesser, qu’il faut attribuer l'ob¬ 
servation suivante faite par X, Duvergier, Lois, décrets, etc., 
1863, p. 304, note 4. 

« Qu’il me soit permis de foire remarquer que la pro¬ 
position de M. de Yoizc embrassait et peut-être confondait 
deux choses fort distinctes, le pri \ ilége accordé à la créance 
du syndicat contre chacun des membres de l’association 

■fc 

pour le recoin renient des taxes, et le privilège qui pourrait 
être donné à des tiers pour assurer le remboursement des 
prêts par eux faits au syndicat. Dans F un et l'autre cas, on 

devra se conformer aux règles du droit commun. Voyez, 

* 

d’ailleurs, la loi spéciale du 17 juillet 1836, relative au 
privilège accordé aux prêteurs île fonds destinés aux tra¬ 
vaux de drainage et aux entrepreneurs de ces travaux. 
Voir aussi lu loi du 12 novembre 1808 sur le recouvrement 
des contributions directes. » Voy. supra, n° 440. 


Article 16 , 


l.es contestations relatives b la fixation du périmètre des terrains 
compris dans l’association, à la division des terrains en différentes 
classes, au classement des propriétés en raison de leur intérêt aux 
travaux, à la répartition et à la perception des taxes, à l'exécution 


des travaux, sont jugées parle conseil de préfecture, sauf recours au 
conseil d’Etat. . 


Il est procédé tt l’apurement des comptes de l'association, selon les 
règles établies pour les comptes des receveurs municipaux. 

















îï &O. L’exposé des motifs fait ressortir tout l’intérêt de 
ces dispositions : 

« Celte disposition, «pii est l’une des plus importantes 
du projet de loi, constitue une réforme réclamée depuis 
longtemps. Elle supprime, pour les travaux défensifs, la 
juridiction des commissions spéciales instituées par la loi 
du 1(> septembre 1807. Déjà, en 1842, dans le projet de loi 
relatif aux endiguements, présenté à la Chambre des pairs, 
le ministre des travaux publies signalait les inconvénients 
des commissions spéciales et en proposait la suppression. 
Les commissions spéciales avaient paru, en 1807, offrir des 
garanties plus complètes que les conseils de préfecture 
pour l’arbitrage à prononcer entre les intéressés, relative¬ 
ment au classement des propriétés et à la répartition des 
dépenses. Mais, après avoir arrêté le classement et opéré 
cette répartition à l’origine de la constitution d’une asso¬ 
ciation, les commissions spéciales cessent d’exister. Cepen¬ 
dant, il survient souvent des modifications dans la nature 
et l’état des terrains ou dans les travaux de défense ou 
d’amélioration, et les bases fixées par les commissions 
spéciales peuvent .cesser d’être exactes. Comment mettre 
la répartition des charges syndicales en rapport avec le 
nouvel état des choses? 11 faut recourir à un nouveau 
décret, à une nouvelle commission spéciale, de là des com¬ 
plications regrettables*!). Il est presque impossible aujour- 


(1) Telle csl, en effet, la jurisprudence du conseil d’Blat; et l’expose 
des motifs qui a cité un arrêt du 10 mars 1804 (synd. de la Durance), 
aurait pu citer aussi un arrêt du 24 janvier 1801 (ch. de feu de Paris a 
la Méditerranée). Dans les deux espèces, les opérations de la commis¬ 
sion avaient pris fin depuis plusieurs années; cette commission n’existail 
plus, puisque son mandai avait été rempli Lorsque, soit la substitution 
d’épis transversaux insubmersibles à des digues longitudinales submer¬ 
sibles, soit Ja construction d’un chemin de fer en remblai, modifiant pro¬ 
fondément les bases de la répartition des dépenses, avaient motivé des 
réclamations qui ne pouvaient être soumises à une commission dont les 
pouvoirs étaient expirés, mais bien à l'administration supérieure à laquelle 
il appartenait de provoquer un nouveau décret. 
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d’hui de réviser les bases de la répartition, même lorsque 
leur inexactitude est flagrante. ïl est donc bien préférable 
de substituer à cette juridiction exceptionnelle et tem¬ 
poraire des tribunaux permanents ayant pouvoir de con¬ 
naître <le toutes les modifications successives qu’il peut 
être nécessaire d’apporter aux bases de la répartition; ces 
tribunaux permanents sont les conseils de préfecture, déjà 
juges dans les questions de contribution aux travaux de 
curage, et chargés de statuer dans tous les cas sur la per¬ 
ception des taxes. « 

Ces explications devaient dispenser la commission du 
Corps législatif de nouveaux détails, aussi le rapport se 
borne à faire remarquer que la commission « a proposé 

d’ajouter la division des terrains en dilïérentes classes aux 
objets qui pourraient donner lieu à contestations. C’était 
reconnaître, à l’occasion de la compétence, une règle im¬ 
portante qui doit être souvent une des conditions fonda¬ 
mentales de l’association. Du reste, Val tribut ton au conseil 
d<* préfecture de matières manifestement administratives, 
la suppression des commissions établies par la loi du 10 
septembre 1807, ne sont qu’un retour au droit commun. » 

Noire article a été adopté sans discussion par le Corps 
législatif. 

La circulaire ministérielle du 12 août 180:3 constate que 
la modification contenue dans Pari. 10 était réclamée depuis 
longtemps; que la loi de 1807 confiait aux commissions 
spéciales pour les travaux défensifs cc que la loi du 14 
floréal an XI avait attribué aux conseils de préfecture en 
matière de curage, et que « l’attribution à ce dernier 
tribunal de toutes les questions de ce genre, à quelque 
nature de travaux qu’elles s'appliquent, fera cesser une 
anomalie qui n’est motivée par aucune considération 
sérieuse et sera, eu définitive, un retour au droit com¬ 
mun. » 

"4 i. La doctrine sera, croyons-nous, unanime pour 





























applaudir à cette simplification, que la disposition spéciale 
de l’art. 26 généralise pour les cas où l'administration agit 
d’office, ce qui fait dire, avec raison, par M. Malldi: (Journ. 
des communes, 1803, p. 412) : « L’art, 26 supprime d’ail¬ 
leurs, pour tous les cas, ces juridictions exceptionnelles et 
rend tout son empire à la loi commune et à la juridiction 
des conseils de préfecture. » Yoy. supra, n° 95. Mais faut-il 
conclure de là qu’il y a suppression absolue des commis¬ 
sions spéciales établies par la loi de 1807 ou seulement 
suppression relative; en d’autres termes, les commissions 
spéciales, qui très-certainement ont cessé d’exister comme 
organe de juridiction contentieuse, quand il s’agit de tra¬ 
vaux défensifs ou de dessèchement de marais, prévus par 

la loi de 186;), ont-elles aussi disparu comme agent admi¬ 
nistratif concourant à l’application de certaines formalités 
réglementaires ? 

Il n’est pas besoin d’insister pour démontrer que, dans 
le système de la loi do 1*07, le rôle des commissions spé¬ 
ciales n’est pus purement celui d’un tribunal appelé à juger 
des contestations, mais qu’il est aussi celui d’un pouvoir 
fixant, arrêtant, homologuant en dehors de toute contes¬ 
tation (art. 14, 18,20, 26). Ce pouvoir est-il maintenu à 
ces commissions dépouillées de tout droit juridictionnel ? 

A notre avis, les commissions spéciales disparaissent 
absolument, sans distinction, pour tous les cas dont s’oc¬ 
cupe la loi de 1865 (art. 9, 16 et 26) ; et, pour qui connaît 
lu manière dont cette institution a fonctionné, il ne peut y 
avoir lieu de regretter cet élément de complication. 
Comment, eu effet, pourrait-il rester quelque chose de 
cette organisation où dominait sans contredit le caractère 
judiciaire, et qui n’avait d’autre raison d’ôlre qu’une espèce 
de scrupule de la part du législateur qui avait pensé que la 
propriété particulière trouverait {dus de garanties dans le 
fonctionnement de commissions composées de particuliers 
que dans l’appréciation des fonctionnaires publics formant 
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les conseils de préfecture ? Du moment où le tribunal cesse 
d’exister, les autres attributions secondaires ne sauraient 
justifier l'utilité des commissions qui sont très avantageu¬ 
sement remplacées en cela, soit par b 1 sj ndicat représentant 
les intéressés, s’il y a association syndicale, soit par les 
syndics dont la loi de 1^07 confie la nomination au préfet 
quand radministration procédera d'office à l’exécution des 
travaux défensifs ou au dessèchement de marais. 

Telle parait être aussi l'opinion de l’administration 
supérieure exprimée dans les circonstances suivantes : 

Un décret du 21 mars \803 a réuni en association syn- 

m 

d ica le ! es propriétaires intéressés à la construction et à 
l'entretien de digues pour défendre le ramier de Blagnac 
contre les inondations de la Garonne. Une commission 
spéciale instituée par ce décret était appelée, suivant une 
formule invariable, a statuer sur les réclamations relatives 
au classement des propriétés comprises dans le périmètre 
indiqué nu plan annexé et qui profitaient des travaux : elle 
devait déterminer les bases de la répartition des dépenses 
entre les intéressés. L’expert du syndicat, de concert avec 
l’ingénieur de l'arrondissement, a procédé au classement 
des terrains, et l’enquête ouverte sur ses propositions n’a 
provoqué'aucune observation (art. !), 10, H et 12, loi de 
J 807). Le même expert a ensuite dressé l’étal de la répar¬ 
tition de la dépense future des travaux entre les diverses 
zones comprises dans le périmètre de l’association ; le 
syndicat a donné son adhésion à ce travail, qui, sur la 
proposition des ingénieurs, a été soumis a l’enquête pres¬ 
crite par l’art. 14 de la loi de 1807. Aucune observation 
n’ayant été faite, ce projet de répartition fut soumis en 
janvier î8(ifi fi la sanction de la commission spéciale par 
application dudit article 14, qui porte : * Dans tous les 
cas, l’estimation sera soumise à ladite commission pour être 
jugée et homologuée par elle. » Celte commission adopta 
le travail de l’expert. Des doutes furent alors émis par les 
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ingénieurs sur lu légalité de celle partie de l'instruction h 
cause des changements apportés à la loi de ïS07 par celle 
de 180;). S. Exe. M. le Ministre des travaux publics, con¬ 
sulté sur celte question, a répondu en ces termes, le 11 
août 


n La loi du ^1 juin 1805 n’est pas applicable, en ce qui 
concerne leur organisation intérieure, aux syndicats cous- 
titués avant sa promulgation ; mais il en est autrement 
des dispositions de la loi qui sont d’ordre public. Cos dis¬ 
positions obligent tous les syndicats et leur profilent, quelle 
que soit l’époque à laquelle ils ont été constitués. Elles 
annulent ou modifient de plein droit, en ce qui leur est 
contraire, l’acte constitutif de ces syndicats, sans qu’il soit 
nécessaire de réviser cct acte expressément. La loi nou¬ 
velle renferme deux dispositions de celle nature : l'une 
concerne les expropriations auxquelles il \ aurait lieu de 
procéder, l’autre concerne les commission? spéciales. Les 
expropriations devront être poursuivies conformément à 
l’article 16 de la loi du 21 mai 1850 (art. 18 de la loi du 21 
juin 1865), et les commissions spéciales perdent leurs attri¬ 
butions judiciaires qui sont transférées au conseil de pré¬ 
fecture (art. 1 (> et 20 de la loi du 21 juin). 

» La commission spéciale du syndicat de Blagnac avait 
donc perdu sa compétence à dater de la promulgation de 
la loi précitée, et elle n’avait pas à connaître tics ques¬ 
tions qui lui ont été soumises. Toutefois, je pense que la 
détermination des zones et la fixation de leur intérêt pro¬ 
portionnel n’ayant soulevé aucune opposition dans l’en¬ 
quête, il y a lieu de considérer le travail de l’expert comme 
accepté. Mais si quelque réclamation venait à surgir, elle 
ne pourrait être portée que devant le Conseil de préfec¬ 
ture. > 


S-ISS. Ces instructions m ministériel les sont précieuses 
à recueilli]', non seulement parce qu’elles établissent que 
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désormais, pour les travaux dont s’occupe la loi de 1805, 
i! n'y aura plus de commissions spéciales, mais aussi parce 
qu’elles donnent des explications claires et précises au 
sujet de l’influence que la loi nouvelle doit exercer sur les 
associations syndicales préexistantes. Nous aurons à exa¬ 
miner sons l’art. 20, si l’extension de la loi de 1865 à ccs 
dernières associations est limitée aux deux cas de sup¬ 
pression di s commissions spéciales et du mode d’expro¬ 
priation. 

•* Mais, faut-il aller plus loin et décider, à l’égard 
des commissions spéciales, qu’elles sont remplacées par le 
lions.il de préfecture dans toutes les prévisions de la 
loi de 1807, restées étrangères à la loi de 1865, et même 
lorsqu’il y a lieu à l'application de la loi du 28 mai 1858, 
relative à l’exécution des travaux destinés à mettre les villes 
à l’abri des inondations (IJ? 

Notre opinion est favorable à l’affirmalive, comme nous 
l’avons déjà fait connaître tmprd, n° 58, parce qu’il est 
logique de penser que les considérations qui ont amené la 
modification pour le dessèchement des marais et les tra¬ 
vaux défensifs conservent leur force en matière de plus- 
value et de travaux contre les inondations. Nous n’a perce¬ 
vons aucun motif plausible de laisser un reste de vie aux 
commissions spéciales, et ec ne peut être qu’en vertu d’un 
argument de texte qu’on peut décider le contraire. Nous 
avons cité, n 0 56, un décret du i) novembre 1365. posté¬ 
rieur de plusieurs mois à la loi qui nous occupe et dans 
lequel on lit : « La répartition de la somme laissée à la 
charge des propriétaires intéressés sera arrêtée par une 


(2) À <■>> propos, nous devons rectifier une erreur de fait qui a pro¬ 
voqué sifprà, n° 36, une note critique d’une application de cette loi. 
Nous avions cru que l’expert des particuliers intéressés avait été choisi 
par la commission spéciale, tandis qu’il l’a été en réalité par une com¬ 
mission syndicale organisée conformément à l’art, 7 de la loi de 1807. 































commission spéciale, conformément aux litres II et X de la 
toidu 16 septembre 1807.» Ce décret prouve que le con¬ 
seil d'Etat maintient les commissions spéciales dans l'exé- 
cution de la loi de 1858, sans doute parce que cette loi 
s’est approprié par son art. a la loi de 1807, et que celle 
dernière n’a été modifiée en 1805 que pour des objets autres 
que ceux qui ont déterminé la loi de 1858. Sans mécon¬ 
naître la valeur de cet argument, nous croyons que la loi 
de 1858 n’aurait qu’à gagner à utiliser Les prescriptions 
de In loi de 1807, telles que les a changées la loi de 1865, 
d’autant plus que si les travaux de défense des villes sont 
entrepris par des associations syndicales il n’y aura pas de 
commission spéciale, tandis qu’il y en aura si le gouverne' 
ment procède en dehors de toute association, comme si, 
dans les deux cas, tes intéressés ne rencontreraient pas 
des garanties égales en proposant eux-mêmes le travail de 
répartition, sauf jugement des réclamations par le conseil 
do préfecture. 

Quoi qu’il en soit, le conseil d’Etat semble conserver les 
commissions spéciales pour les travaux défensifs intéres¬ 
sant les villes (loi de 1858}, et on ne voit pas, dès lors, 
pourquoi il ne les conserverait pas aussi en matière de 
plus-value (art. 50 de la loi de 1807). 

S 1-4. Les conseils de préfecture étant substitués dans les 
associations syndicales aux commissions spéciales, ou con¬ 
çoit que les solutions de la jurisprudence appliquées à ces 
dernières présentent aujourd’hui un grand intérêt pour les 
premiers. Nous allons citer plusieurs décisions du conseil 
d’Etat parmi celles qui nous ont paru les plus importantes, 
qui conservent toute leur autorité pour l'application de 
l’art. 46 de la loi de 4865. 

S45. Les propriétaires vraiment soucieux de leurs 
intérêts doivent surveiller de très près raccom plissement 
des formalités qui précèdent le classement des parcelles 











proportionnel! cru ont à l'avantage qu’elles sont présumées 
devoir retirer des travaux ; ils sont interpellés par une 
enquête c|uî leur fournit ['occasion de faire connaître leurs 
griefs. Mais, pendant longtemps encore, les propriétaires 
négligents seront en majorité, et la plupart laisseront 
fixer sans réclamations les limites du périmètre et des 
zones. Est-ce à dire que leur silence durant les formalités 
préparatoires entraînera peureux déchéance? Non, cer¬ 
tainement, ils pourront porter leurs réclamations devant le 
Conseil de préfecture, mais ils ne sauraient, de piano, 
saisir le conseil d’Etat d'un recours dirigé contre une ou 
plusieurs décisions rendues par le Conseil de préfecture sur 
des réclamations auxquelles lisseraient restés étrangers ; 
o janvier 4830 (de Matha) ; 22 juin 1854 (Buisson g. synd. 
de la img ui des Combes). Il n’y a déchéance encourue sur les 
questions relatives à la qualité d’associé ou à la validité 
de l’association qu’après l’expiration du délai fixé par 
l’art. 17. Yoy. aussi mprd, n° 241. 

I£4(î. Toute question île propriété est du domaine 
exclusif do l’autorité judiciaire, et s’il s’élève entre le syn¬ 
dicat el un particulier la question de savoir à qui appartien¬ 
nent des digues défensives déjà construites, c’est devant 
les tribunaux civils que doit être, au préalable, portée cette 
contestation. Le Conseil de préfecture ne pourrait pas tran¬ 
cher îa difficulté; il ne serait compétent que pour fixer la 
valeur de ces digues, après la solution de la question de 
propriété en faveur du particulier contre le syndicat ; 
4 février 1858 (de Lu bières) ; car, à ce conseil seul il ap¬ 
partient maintenant de décider si les digues sont utiles à 
l’association syndicale et jusqu’à concurrence de quelle 
somme elle en profite ; L 25 novembre 1854 (de Lübiêres c. 

SYND, DE LA DüRANCE), 

2 17. Quand la question de propriété n’est pas agitée; 
quand le syndicat se borne à prendre possession des digues, 
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non pour en faire sa chose propre, mais pour s’eu servir 
dans le système défensif adopté, il n'y a plus qu'à déter¬ 
miner si eus digues appartiennent au périmètre de l’asso¬ 
ciation et jusqu’à concurrence de quelle somme elle en 
profite, appréciation qui rentre dans la compétence ac¬ 
tuelle des Conseils de préfectures l’exclusion des tribunaux ; 
6 mars 1830 (Gariel) ; 13 mars 1830 (Imbert). Voy. supra, 
n” 228, 

S48. S’il s’agit de statuer sur les demandes en dé¬ 
charge ou réduction de taxes syndicales, le Couse il 
de préfecture est compétent pour apprécier les moyens 
invoqués par les réclamants, soit qu’ils mettent en question 
la légalité de l’organisation syndicale, soit qu’ils portent 
sur tout autre point qui, considéré isolément et abstrac¬ 
tion faite de la réclamation contre le recouvrement du rôle 
échapperait à la compétence du conseil de préfecture. 
C’est là une jurisprudence constante : voy. 18 avril 1800 
(Chauveau), (Flandin), deux arrêts dans lesquels il s’agis¬ 
sait de savoir si un fossé présentait suffisamment le carac¬ 
tère d’un cours d’eau pour avoir motivé des taxes de 
curage; 21 décembre 1830 (vidanges d’Arles), et ’i janvier 
1834 (Passelàis), dans lesquels il fallait examiner si la 
propriété imposée faisait ou non partie du périmètre de 
l’association (voy. suprà , n° 231, et aussi 13 septembre 
1848 (Esmenjàud) cité, n° 83, présentant une particularité 
qui ne se rencontrera jamais dans les associations autori¬ 
sées, et par suite de laquelle le Conseil de préfecture dut 
surseoir jusqu’après la décision de l’autorité judiciaire); 
12 juillet 1864 (Desgrottes' ; 8 mars 1866 (Simonnet), dans 
lesquels le réclamant a été admis à contester la légalité des 
bases de lu répartition fixée par le syndicat et a soutenu 
que la taxe n’était pas proportionnée à son intérêt; 5 juillet 
1863 (Lebardier), dans lequel la décharge a été prononcée 
parce que le syndicat avait été constitué en vertu d’un 
arrêté préfectoral, alors qu’il aurait fallu un décret ; 27 
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janvier ISlia {canal Crillqn), (voy. supra, n ° 224), dans le¬ 
quel la commission syndicale n’avail pas été organisée ainsi 
que le prescrivait le décret constitutif de l’association. 

Ce pouvoir des conseils de préfecture n’est pas spéciale¬ 
ment applical.de d’ailleurs aux taxes syndicales, il est de 
droit commun en matière de taxes assimilées aux contri¬ 
butions directes; on en trouve un exemple dans le Journal 
du Droit administratif, t. XIV (18G.fi), p. 650, art. 84, dans 
un article consacré à l'entretien des trottoirs dans les villes 
avec participation des riverains à la dépense. Il est telle¬ 
ment constant qu’on peut se demander comment il a été 
méconnu par un arrêté du conseil de préfecture de la 
Charcute, en date du 2!l décembre 18G;i (Synd, de l’An¬ 
tenne), dans lequel on lit : « Considérant qu’il s’agit de 
taxes de curage que le réclamant prétend avoir été irrégu¬ 
lièrement réparties; que le conseil de préfecture compétent 
pour statuer sur cette réclamation, conformément à !u loi 
du H floréal an XI, serait incompétent pour statuer sur la 
légalité de l'institution du syndicat créé depuis longtemps 
( 10 ans environ), et ayant déjà exécuté des travaux et 
recouvré tics taxes sans réclamation antérieure, et que, 
dès lors, il n’a rien à ordonner quant à la communication 
des pièces relatives à la création de ce syndicat. * 

2416. Un premier décret rendu au contentieux avait 
fixé l'étendue des obligations qui incombent à un proprié¬ 
taire pour le terrain compris dans le périmètre d’un syn¬ 
dicat. (’e décret annulant tous les rôles antérieurement 
émis avait formé un rôle nouveau et unique. On soutenait 
que dans la confection de ce nouveau rôle, le syndical avait 
adopté des bases qui violaient les prescriptions de l’arrêt 
du conseil d'Etat, et que c’était devant ce conseil qtl'on 
devait se pourvoir de piano. Le conseil a rejeté la requête 
en décidant qu’au contraire les demandes en décharge ou 
réduction des taxes déterminées par ce nouveau rôle, 
devaient être portées devant te conseil de préfecture : a 
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juin 1858 (Gazeau ç. le synp, des levées de Montjean). Le 
conseil d’Etat ne pouvait en connaître que sur l’appel île la 
décision du conseil de préfecture. 

250. Une question de compétence très intéressante a 
été soumise au Conseil de préfecture de Vaucluse qui y a 
statuéj 1° 6 juin 1865 i Trône c. synd. du canal de Cadenet), 
parmi arrêté inséré dans le tournai du Droit administratif, 
l. XL (1805), p. 372, art. 2V, n° 278. Un des arrosants 
compris, sur sa demande, dans un syndicat d'irrigation 
constitué par décret, s’était adressé au conseil de préfec¬ 
ture en lui demandant de déclarer : 1» que le syndical ne 
st i conformait pas aux obligations nue lui avait imposées le 
décret constitutif; 2° qu’à raison de ce, il y avait lieu de 
dégager le réclamant de sa qualité de membre de l’associa¬ 
tion et de lui faire rembourser le montant île toutes les 
taxes qu’il avait payées. Le conseil de préfecture a décidé 
qu’il ne lui appartenait pas d'apprécier la légalité ni le 
caractère d’utilité ou d'opportunité des actes du syndicat 
qui relevait de l'autorité du gouvernement, que par suite, 
il n’était pas compétent pour prononcer sur la demande 
dont i! était saisi. Dans ses observations sur eel arrêté, 
M. Chauveau Adolphe a exprimé l’opinion que l'autorité 
judiciaire n’avait pas à connaître de cette réclamation qui 
aurait dü être soumise au ministre, sauf recours de sa 
décision au conseil d’Etat. Quant à nous, il nous semble 
que, pour les associations créées par application de la loi 
de 1865, l’art. 25 pourvoit suffisamment aux exigences des 
situations. Nous pensons aussi que pour les associations 
antérieures la même règle peut et doit être suivie; mais 
nous estimons qu’en aucun cas les questions de cet ordre, 
ainsi posées, rie tombent dans le domaine du contentieux 
administratif. Les plaintes sur la marche des syndicats 
doivent être adressées aux préfets et au ministre des travaux 
publics qui ont pour mission principale d'administrer, tandis 
que les tribunaux administratifs ont. pour mission de juger* 
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Sa ni doute, le réclamant pourra demander au conseil de 
préfecture, et, sur l'appel, au conseil d’Etat, lu décharge de 
la taxe ii laquelle il est annuellement assujetti, le motif* pris 
de ce que l'association ne se meut pas dans le cercle que 
lui a tracé le décret qui l'a constituée. Si sa réclamation 
est reconnue fondée, décharge lui sera accordée, et dès 
lors, il ne pourra plus arguer de la violation d’un droit à 
son préjudice. Mais les taxes payées sans réclamation sont 
un droit acquis pour le syndicat ; il n’y a jamais lieu è 
restitution quand il en a été lait emploi à des travaux pré¬ 
vus et approuvés par l'autorité, alors inôme que ces tra¬ 
vaux auraient pu être plus irréprochables. C’est le préfet, 
c’est le gouvernement qui sont seuls investis du droit de 
provoquer la dissolution : celle mesure ne pourrait leur être 
imposée par les conseils île préfecture ou par le conseil 
d’Etat que par voie de la décharge des taxes, lorsque les 


demandes accueillies arriveraient a un tel degré de géné¬ 
ralité. que l’association resterait sans ressources pour agir. 
Dans notre système, l’intérêt public trouve sa sauvegarde 
dans l'exercice du pouvoir administratif surveillant les 
opérations syndicales et les rendant possibles au moyeu 
de l’exécution des rôles: l’intérêt privé est satisfait par les 
recours contentieux que peut exercer chaque imposé, non 
pas nu nom de l’intérêt général, mais dans la proportion 
restreinte de sa part contributive à la dépense. 

Le conseil de préfecture, saisi d’une réclamation 
en matière de taxes syndicales, est seul compétent, à l'ex¬ 
clusion des tribunaux judiciaires, pour décider si la récla¬ 
mation doit entraîner la suspension des poursuites pour 
l’exécution des rôles; 1) décembre J 838 (Sïsi*. de la Giiala- 
hoxse) ; 21 décembre J858 (Pébbrkard c. synd. i*e Bellepeb- 
cheJ. Ces derniers invoquaient en sens contraire un arrêt de 
la cour île Lyon de 1851 Journal de celle cour, I85t , 
p. 418), et M. Dufour, t. IV, n» 224. 

Tout propriétaire dont les terrains sont compris 
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dans un projet de tracé du périmètre d’une association 
pour travaux défensifs ou pour curage est individuellement 
recevable à soutenir, soit devant le conseil de préfecture, 
soit par voie de recours devant le conseil d’Etat, que le 
périmètre de l'association de il être étendu au-delà des 
limites projetées, car si on laisse des intéressés en dehors 
de l'association, ta part contributive de ceux qui y sont 
compris se trouve portée au-delà de la proportion qui dé¬ 
viait leur être assignée ; 15 mars 1856 (Imbert, g. synd, des 

Va loi res). 

* 

vuît, Des propriétaires compris dans le périmètre d’une 
association défensive qui attaquent une décision de com¬ 
mission spéciale (conseil de préfecture aujourd’hui), doi¬ 
vent diriger leur action exclusivement contre les syndics. 
Les propriétaires non syndics, qui sont assignés, peuvent 
demander leur mise hors de cause a vec dépens : 27 novem¬ 
bre 1856 (Archambaud) 

I- Le syndicat d’une association pour travaux dé¬ 
fensifs n’a pas qualité pour se pourvoir au conseil d’Etat 
contre une décision de commission spéciale qui a compris 
des propriétés dépendant de cette association dans le péri¬ 
mètre d’une association voisine, sans les distraire de la pre¬ 
mière association, lorsque ces propriétés n’ayant pas été 
comprises collectivement dans l'association voisine, et le 
syndicat demandeur n’ayant été assujetti à aucune taxe, la 
décision attaquée n’a eu ni pour but ni pour eifet de dis¬ 
traire les terrains dont i! s’agit du périmètre de la première 
association. Cette décision ne pouvait être attaquée que par 
les propriétaires de ces terrains agissant en leur nom per¬ 
sonnel et dans leur intérêt privé, et le s\ ndical n’avait pas 
qualité pour se pourvoir; 6 décembre 1860 (Legier). 

SîS^é. Lorsque des propriétaires de terrains compris 
dans une association syndicale ont obtenu contre cette 

■V 

association et par défaut l’annulation d’une décision de 
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commission spéciale, d'autres membres de l’association ne 
peuvent pas se pourvoir par opposition contre cette déci¬ 
sion, sur le motif ([uc l’ordonnance de soit communiqué qui 
iustanciail le syndicat devant le conseil d'Etat avait été 

fc- 

notifiée au directeur de l’associa Lion, lequel étant l’un des 

* f 

demandeurs en nullité, s était trouve par conséquent sans 
qualité pour recevoir la nolilieation et l'assignation en dé¬ 
fense sur sa propre demande, car l’arrêt ayant été rendu 
contre les membres de Passocialion demandeurs, d’une part, 
et l’association d’autre part, il ne pourrait appartenir qu’au 
syndicat de l’association de former opposition à cet arrêt ; 
et les oppositions individuelles de membres de l’association 
sont non recevables ; 3 décembre 1801 (Haigxoux). 

îîr»«. Tant »[ne les rôles n’ont pas été rendus exécu¬ 
toires, les réclamations dont ils sont l’objet ne sont pas 
recevables: 1 3 décembre 1855 {Ministre des travaux pu¬ 
blic--); 27 mai 1857 (Roset); Conseil <le préfecture de la 
Haute-Garonne, 13 juin 1805 (Lapëne). 

"ï*7. Les demandes en décharge ou réduction de taxes 

syndicales assimilées aux contributions directes ne sont 
«!* 

recevables qu'aillant qu’elles sont formées dans les trois 
mois de la publication îles rotes (art. 28, loi du 21 avril 
1832); 14 avril 1804 (synd. de Lauterbourg). Il eu est ainsi 
alors même que, pour écarter cette déchéance, les deman¬ 
deurs soutiennent que leurs réclamations ne sont pas de 
simples demandes eu décharge de taxes, mais ont pour 
objet d’attaquer conime irrégulière la composition du syn¬ 
dicat; que le syndicat n’a pu ordonner des élargissements 
sous prétexte de curage; et qn’enfin, l’un d’entre cnx ne 
peut avtir aucune taxe à paver pour des travaux à exécu¬ 
ter pour une partie de ses terrains situés en dehors de la 
circonscription du syndicat ; 2 juin 1804 (Grenier et Re- 
mondet). 

258T Mais, cette déchéance n’esl pas applicable lorsque 
l'opposition au paiement des taxes est fondée sur ce que le 
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syndicat est déchu de tout droit et de toute notion faute de 
poursuites pendant trois années consécutives, a dater du 
jour où le rôle a été rendu exécutoire (art. l it) et lot), loi 
du â frimaire an VII; vov. supra, n° 220): 25 juin !Ko5 
(Hairault c. synd. de Montjean). 

"5Î>. D’un autre côté, on ne saurait invoquer l’autorité 
de ce précédent pour prétendre qu’un syndicat dont les 
rôles ont été annulés par suite d’une irrégularité commise 
dans la composition de la commission syndicale, ne peut 
reprendre par un nou veau rôle des annuités île taxe dépas¬ 
sant la période de trois ans : Conseil de préfecture de V au¬ 
cluse, 2 février 1866 (de Salvador c. le synd. du canal 
Grillon). 

2«0. On ne saurait l’inxoquer davantage lorsqu’il s’agit 
de régler les droits cl les actions des tiers chargés de l'exé¬ 
cution de travaux par le syndicat ; leurs créances conlre 
l’association ne peuvent pas être soumises à celte prescrip¬ 
tion spéciale de trois ans, qui n’est applicable qu’aux de¬ 
mandes en décharge ou en réduction de taxes ; 21 avril 
1848 (M assonnet) . 

2 Cl. C’est dans le délai de trois mois que doit aussi être 
formé le pourvoi conlre les décisions du Conseil de préfec¬ 
ture rendues sur les questions de périmètre et de classe¬ 
ment des propriétés. Ainsi, après avoir payé pendant deux 
années de suite les taxes auxquelles il a été imposé conforme¬ 
ment à la décision d’une commission spéciale, un proprié¬ 
taire ne peut pas, plus de trois mois après le paiement, atta¬ 
quer cette décision devant le conseil d’Etat : 4 juillet 1862 
(Soc. agricole de l’Eysselle). En pareil cas, il Y a acquiesce¬ 
ment comme dans celui indiqué suprd , n° 67. Mais il i.iut 
bien prendre garde de donner trop d’extension a la portée 
de ces acquiescements tacites; ils ne mettraient pas obstacle 
a des réclamations basées sur des modifications dans l’élal 
des lieux qui axait motivé le classement, ni surtout a la 
recevabilité de demandes en décharge formées dans les trois 
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mois de la publication du rôle, quand re rôle est ctuliii con¬ 
trairement aux dispositions organiques du syndicat, Par 
exemple, un syndical d’irrigation, autorisé par l’acte qui l’a 
organisé à dresser contre les propriétaires associés ou non 

associés, dans les limites du territoire d’une commune, dus 

# 

rôles de cotisation dans la forme établie en matière de con- 
irilmtions directes, ne peut pas, à l’égard de lorrains situés 
sur le territoire d’une autre commune, et dont les proprié¬ 
taires, ayant fait usage des eaux, ont payé, pendant un certain 
nombre d’années (2a ans), les cotisations qui leur ont été 
imposées, prétendre que ce paiement ainsi répété fait 
obstacle à ce qu’il soit tait droit, pour les années suivantes, 
aux réclamations par eux formées contre ce mode de re¬ 
couvrement; 2 mai 18(12 (canal du plan d’Orgon). 

Le délai de trois mois pour se pourvoir au conseil 
d’Etat contre les décisions des Conseils de préfecture, court 
du jour de la notification de cette décision ou du jour où le 
réclamant reconnaît qu'il a reçu l’expédition à lut adressée 
par le directeur du syndical ; 5 août 1861 (Gon). 

11 est de jurisprudence que les réclamations rela¬ 
tives aux rôles de taxes syndicales sont jugées sans frais 
par les Conseils de préfecture, comme pour les contributions 
directes; qu’ainsi, les réclamants qui succombent ne sont 
pas condamnés aux dépens ; 25 juin 1849 (marais de 
I Ionges) : 16 n\riI t S'il (Thomassix de Saint-Paix) ; 5 janvier 
1834 (Passelais); que les pourvois contre les arrêtes des 
conseils de préfecture peuvent être formés devant le con¬ 
seil d’Etat par l’intermédiaire des préfets et sans frais ; 
que le ministère d’un avocat n’est pas requis, et que les 
frais qu’occasionne ce ministère restent à la charge de la 
partie qui y a eu recours; 1U août 1830 (stnd. de la Dé¬ 
rangé); 21 décembre 1830 (vidanges d’Arles); 17 avril 
1830 (Noüvèxe) ; 2 V novembre 1859 (Focrnet-IÏruxot) ; 18 
juillet 1860 (Voilquint) ; 23 février 1801 (Drme) ; 14 avril 
1864 (syxd. de Lauterbourg). Voj . M. Chauveau Adolphe, 
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Code d’instruction administrative , 3 e édition, l. IL p. 
n®* 1030 et 1031. 

S 64. Ma isen sera-1-il de même des décidions rendues 
par les Conseils de préfecture sur les matières qui viennent 
de lui être attribuées, et qui appartenaient auparavant aux 
attributions des commissions spéciales ? 

La négative est certaine, car le conseil d’Etat a toujours 
condamné aux dépens ta partie qui succombait devant lui 
au sujet des recours contre une décision de commission 
spéciale (voy. les nombreux arrêts précités), et il a spé¬ 
cialement décidé : 1° qu’aucune disposition de loi n’établit, 
pour les recours formés contre la décision d'une commission 
spéciale qui a statué sur la fixation du périmètre de l’asso¬ 
ciation, une exception à la règle posée par l’art. 1 er du 
règlement du 22 juillet 1806, et d’après laquelle le recours 
des parties en matière contentieuse doit être formé pur 
requête signée d'im avocat au conseil ; 18 juillet 1860 
(Voilquint) ; 2° que la disposition de l’art. 58 de la loi du 
18 juill et 1837 n’est pas applicable en matière syndicale. 
Voy. suprd , n® 117. 

li faut donc reconnaître que les immunités dont jouissent 
les réclamations contre les rêles des taxes par suite de 
leur assimilation avec les contributions directes ne s’éten¬ 
dent pas aux réclamations portant sur la fixation du 
périmètre des terrains, sur la division en classes, sur le 
classement des propriétés en raison de leur intérêt aux 
travaux, et sur l’exécution des travaux. Ou ne peut pas 
considérer comme indiquant un changement de jurispru¬ 
dence un arrêt du 25 juin 1864 (sind. de Pïcqub-Pjerbe) qui, 
sur un recours contre une décision de commission spé¬ 
ciale fixant les bases de la cotisation d’un propriétaire 
(classement en raison île l'intérêt aux travaux), n’a pas 
alloué de dépens, » attendu que le recours contre les ai i étés 
des Conseils de préfecture en matière de taxes assimilées 
est sans frais. » Dans l’esnèee, il ne s'agissait ni d’un re- 
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cours contre un arrêté de Conseil de préfecture, ni d’une 
taxe syndicale, et, par conséquent» le motif donné par l’arrêt 
nous paraît sans influence sur la solution, à moins qu’il ne 
fallût eu conclure, ce que nous ne pensons pas, que ce qui 
est vrai pour le cas où il s’agit de fixer le périmètre de 
l’association, cesse de l’être quand il s’agît de déterminer la 
part contributive de chaque zone d’après le degré de son 
intérêt aux travaux (1), 


Nous aurions désiré que l'assimilation avec; les 
contributions directes, appliquée aux taxes par l’art, l;i 
de la loi de Isf'éi, fût étendue aux contestations dont parle 
l’art, fiî, sauf ce qui concerne l’exécution des travaux, 
parce qu’a nos yeux, il était aussi équitable de faciliter aux 
intéressés l'exercice du recours dans un cas que dons l’autre. 
Les fixations de périmètre et de classement des terrains ne 
sont d’ailleurs, pour les intéressés, qu’un moyen de pré¬ 
paration du rôle des taxes. .Mais nous devons faire remar¬ 


quer que la situation faite aux associés est aujourd'hui 
bien plus favorable qu'avant la loi. En effet, quand les 
commissions spéciales étaient en vigueur, les associés 
ayant à réclamer pouvaient éprouver des doutes sérieux 
sur le choix du moment opportun pour exposer leurs griefs 


et sur la juridiction à saisir. Maintenant, tout est simplifié ; 
dans tous les cas, c’est le Conseil de préfecture qui doit 
être saisi, et il n’est pas indifférent de le saisir à propos. 
Si les réclamants l’appellent à statuer avant toute émission 
du rôle des taxes, ils seront, pour les règles de la procédure, 


les formes du pourvoi et les frais, dans le droit commun : 

s’ils attendent, au contraire, que ce rôle soit émis et si 

les moyens contre le périmètre, le classement ou la fixa- 
*• 

tion des parts contributives ne sont invoqués qu’afin 
d’obtenir décharge ou réduction de la taxe dont te paiement 


(t) Voyez dans le sens de nolto opinion, un arrêt du 9 mai î80G 
(Messie), qui a alloué des dépens dans une situaiiou analogue. 
























240 


leur est demandé, ils bénéficieront des avantages in hé- 

u 

rente aux contestations en matière de contributions directes. 
Nous ne pouvons donc que leur recommander d’user de 


leur droit dans les délais de fart , 17 et par voie de récla¬ 
mation contre le rôle. Voy. in/rà, n° 274. 

tîlïO. C’est à tort qu’un arrêté du conseil de préfecture 
des Hautes-Alpes, du 26 août 1838 (Marchon), a déclaré que 


toute réclamation contre 


une cotisation syndicale doit être 


accompagnée de la quittance des termes échus. Il est cons¬ 
tant que si aucune prescription du règlement syndical ne 
porte que les taxes soient exigibles par douzième, les de¬ 
mandes ne peuvent être déclarées non recevables pour 
défaut de production de la quittance des termes échus : 


23 juin 1833 (Hairault); 4 a\ ril 1862 (de Brunet) ; I -t mars 
-1866 (Cosmao). 


SI»?. Les cotisés qui obtiennent la décharge de h m s 
cotes ne sont pas recevables à réclamer les intérêts des 
sommes qui doivent leur être remboursées, ni des domma¬ 
ges-intérêts. : 42 janvier -1860 (Fissos) ; 23 février 1861 
(DubucI ; 3 1 août 1863 (Lecoq); 4 mars 1863 (ville du Mans) ; 
30 janvier 1800 (Ville du Mans}. 


24îft. I! nous paraît mile de faire remarquer que notre 
article 16, en empruntant à la loi du 14 iloréal an XL l’at- 
tributionde compétence au conseil de préfecture des con¬ 
testations relatives à l’exécution des travaux, prête un 


nouvel appui à nos observations critiques sur un arrêté du 
Conseil de préfecture de la Haute-Garou ne, suprà y u° s S7 
etsuiv. 


SOÎ). L’assimilation de la comptabilité syndicale à la 


comptabilité communale est une excellente mesure qui 
donne aux intéressés les meilleures garanties. Le texte du 
paragraphe final de Part. 16 aurait pu être rédigé d’une 
manière plus précise; mais il est certain, ainsi que le font 
remarquer MM. les rédacteurs du Mémorial des Percepteurs , 
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I80;>, j). 255, note 1, qu’il faut en tendre cette disposition 
comme comportant virtuellement l'application à In cumjt- 
tabililé «les s\ ndicnls de tous les prirn ipes de le comptabi¬ 
lité communale. S'il pouvait rester quelques doutes sur ce 
point, ils seraient levés par l’arl. 7 du décret du 27 janvier 
1800, portant : « Lus comptes des trésoriers des associa¬ 
tions syndicales sont soumis aux mêmes règles que les 
comptes des receveurs municipaux,» et par les instructions 
du ministre des finances des 50 janvier 18 GO (Bull. off. 
mi ni s t. intérieur, 18GG, p. Il >6), et I ,r mars 1866 {Ibid., 
p. 125), D’après ces dernières, les nouvelles dispositions 
m* sont applicables aux trésoriers des associations syndi¬ 
cales qu’à partir de l’exercice 18(17. 

Ainsi, les caissiers des associations soit antérieures, soit 
postérieures à la loi de 1805, seront désormais dans les 
mêmes conditions que les receveurs nmnici| aux. Au-,h-s 
sous de 50,000 IV., leurs comptes de gestion seront jugés 
parle conseil de préfecture en premier ressort, et, en der¬ 
nier ressort, par la Cour des Comptes qui connaîtra seule 
des comptes dépassant cette somme (art, GG, loi du 18 
juillet 1857). 

270. Il ne peut pas entrer dans notre plan de rappeler 
ici les principales règles de la comptabilité communale, il 
nous suffira de renvoyer à ee que nous avons dit, Journal 
du Droit administratif, l. X (1862), p. 145 à 154, art. 321, 
et au décret du 20 janvier précité, qui a modifié certains 
détails, ainsi qu’à l’opinion exprimée, ibid., t. X!\ , p. 18a, 
art. 75, h» 845, et p. 448, art. 77, u 0 854, sur les garanties 
et la responsabilité résultant de la surveillance et du con¬ 
trôle» Vaut des receveurs des finances que des trésoriers- 
payeurs généraux. 


Article t7. 

Nul propriétaire compris dans l’association ne pourra, après le 

(6 
























délai de quatre mois, à partir de la notification du premier rôle 
«les laxes. ..lester .sa qualité d’associé ou lu validité de l’associa¬ 

tion. 


»~1. On lit clans le rapport : « L’art 17 est une disposi¬ 
tion nouvelle qui a été suggérée à \otro commission par 
les renseignements qui lui ont été communiqués sur les 
difficultés qu’éprouveraient les associations syndicales à 
obtenir des prêts de nos grands établissements de crédit, 
si ces établissements devaient vérifier b validité de l’acte 
d’association, relativement à chacune des personnes qui y 
auraient concouru ou qui y auraient été représentées. L’im¬ 
portance de ces observations a touché votre commission, 
et, après en avoir conféré avec MM . [es commissaires du 
gouvernement, elle a proposé l’art. 17 (nouveau), qui a clé 
adopté par le conseil d’Etat, il est entendu que celle dis¬ 
position ne fait nullement obstacle au recours que les 
parties intéressées auraient à exercer contre toulo personne 
mii les aurait irrégulièrement engagées ou laissé engager 




^mmm 

dansune association syndicale. Ce recours, qui est le seul 
qui leur reste, est de droit, et il n’avait pas besoin d’être 
exprimé. » 

Au sein du Corps législatif, MM. Picard et Betitmont ont 
critiqué la disposition de notre article, comme trop rigou¬ 
reuse pour les membres de l’association, on ce qu'elle per¬ 
mettait les surprises et pouvait aboutir à ce résultat qu’on 
luL associé sans le savoir. Le premier aurait voulu que le 
délai de 4 mois ne courût que du jour où le propriétaire se 
serait exécuté par le paiement d’une première taxe; le 
second, qu’il ne partît que du moment où auraient com¬ 
mencé les poursuites du percepteur pour le recouvrement 
de la taxe. M. Sénéca, rapporteur, et M. le comte Dubois, 
commissaire du gouvernement , ont défendu la rédaction pro¬ 
posée en insistant sur la nécessité de mettre dans un bref 
délai les associations syndicales en état d’offrir au crédit 
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toutes les sécurités désirables, afin que l'exécution des tra¬ 
vaux soit rendue possible au moyen de ressources fournies 
par des emprunts remboursables à l aide des taxes annuel¬ 
les; en faisant remarquer que les formalités de l’enquête et 
de l’assemblée générale qui précédaient toute constitution 
du syndicat, et par conséquent l’émission du premier rôle 
des laves, excluait la possibilité des surprises en avertissant 
les intéressés; qu’un supplément de garantie leur était 
donné par la fixation à quatre mois au lieu de trois du 
délai dès réclamations. « Nous n’avons pas voulu, a dit 
M. le comte Dubois, ei on l’avait demandé au conseil d’Elat, 
que l’on s’en tint à l’avertissement; nous avons jugé qu'un 
avertissement qui peut dire déposé au domicile d’un pro¬ 
priétaire qui se trouverait absent ne présenterait pas une 
garantie suffisante; c’est donc avu: raison que nous avons 
introduit dans la loi le mot notification, qui s’interprétera 
d’après le droit commun et qui donnera au propriétaire ie 
droit d’exercer son recours... * 

S?2, Au sujet de cette notification, voici ce qui a été 

dit : 

« M. Segris. Quelle sera la forme de la notification? 
Sera-ce la significati m ordinaire faite par un officier public, 
par un huissier? 

* Nous n’avons que deux moyens d’acquérir cette certi¬ 
tude si nécessaire, que la connaissance du rôle aura été 
donnée à celui qui est intéressé à la forclusion: ou le récé¬ 
pissé du rôle qui lui a été remis, ou la signification par 
l’officier public. 

» M. le comte Dubois, commissaire du gouvernement. Ou 
par le maire. 

» M. Segris. Oui, par le maire. 

» M. le commis!taire du gouvernement. Ce que j'entends, 
c’est qu’il y aura une notification faite autrement que par 































la remise de l’avertissement ordinaire. La notification 
pourra être faite dans ce sens là, pour le premier rôle. 

» M. Segms. Avec constatation du récépissé ! 


p M. le commissaire du gouvernement. C’est cela; avec 
constatation du récépissé. » 

Ces paroles, qui auraient pu être plus explicites,sont les 
seules qui indiquent la pensée du législateur. La circulaire 
ministérielle sc tait sur ce point, que la doctrine a déjà 
interprété de diverses façons. M. Maulde, Journal des Com¬ 
munes. 1805, p. 413, dit que la notification doit être faite 
par un agent administratif, le maire, et doit être constatée 
par un récépissé. M. Emile Flockens, Ecole des Communes, 
I86G, p. U, est d’avis qu’elle doit être faire par huissier ou 
par le maire, sans frais, avec constatation du récépissé. 
Y. Bioche, Journal de Proc., ISfiG, p. 231, n. 50, veut que la 
remise de l'avertissement soit constatée par un récépissé ou 
une signification eu forme par huissier ou par le maire, en 
ajoutant que, dans ce dernier cas, la signification de l'officier 
municipal devra être appuyée d’un récépissé. MM. les 
rédacteurs du Memorial des Percepteurs, 1805, p. 255, 
note 2, déclarent que îc mode de notification aura besoin 
d’être déterminé d’une manière précise parles instructions 
de l'administration, car les paroles échangées au Corps 
législatif n’ont pas éclairé lout-à-fait la question. 

A notre sens, il ne peut plus rester aucun doute sur la 
volonté de la loi, et puisqu'il faut une notification, il y a 
lieu de s’eu tenir au droit commun, tel que l’a fixé la juris- 
prudence adraiuiâtralive. 

La notification sera valablement constatée, soit par un 
acte d’huissier, soit par un procès-verbal dans la forme 
administrative, (maire, garde champêtre, etc.), soit par un 
récépissé souscrit par l’intéressé lui-même, l’un de scs 
parents ou domestiques, trouvé à son domicile, ou bien 
encore, un représentant, fermier ou métajer, comme dans 
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le cas île l’art. 5 du décret du 47 novembre IS(>;> (Swprà, 
n° 174). 

Exiger un récépissé à l’appui d’un acte de notification 
aullienlique émanant d’un maire ou d’un autre agent ad¬ 
ministratif compétent, c’est ce que rien ne justifie, et en 
manifestant cette opinion, les honorables jurisconsultes que 
nous venons de citer n’ont pas pris garde qu’ils tombaient 
dans une étrange contradiction. Qu’arrivera-t-il, en effet, si 

fi' 

l’associé qui reçoit la notification ne sait pas ou ne veut 
pas souscrire le récépissé ? Est-ce qu’il faudra nécessaire¬ 
ment recourir au ministère d’un huissier ? Mais, est-ce 
qu’une notification constatée par un maire ou tout autre 
agent compétent n’a pas la même autorité qu’une notifica¬ 
tion faite par un huissier? Et ne serait-il pas ruineux pour 

* 

les associations syndicales d’èlre obligées d’employer un 
huissier, quand d’autres moyens bien plus économiques et 
tout aussi sûrs sont à leur disposition ? 

Il faut donc reconnaître que le récépissé do l’intéressé ou 
de s<m représentant dispense de toute autre preuve de la 
notification ; qu'à défaut de récépissé, il suffit d’une noti¬ 
fication dans la forme administrative, cl, à ce propos, nous 
nous demandons pourquoi, au lieu de recourir aux maires, 
les syndicats ne seraient pas autorisés à se servir soit des 
porteurs de contraintes, soit des canlonniers-gardes- 
rivières , tous agents assermentés, aptes à dresser des 
procès-verbaux, et qui ont [mur mission spéciale, leg pre¬ 
miers, d’exercer les poursuites pour le recouvrement des 
rôles ; 1 s seconds, d’assurer l’exécution des mesures de 
police nécessaires pour la conservation des travaux confiés 
aux associations syndicales. 

m, «J 

"Tîî, La déchéance prononcée par notre article coupe 
court a toutes les hésitations. Lorsque les quatre mois sont 
expirés sans réclamation, l’acle constitutif de l’association 
ne peut plus être attaqué sous aucun prétexte : l’association 

i 

est irrévocable, quelque irrégulière qu’ait pu être sa for- 
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malion, De même, un associé ne peut plus prétendre qu'il 
n’aurait pas dû être compris dans le périmètre ; il y a été 
compris, cela suflit pour qu’il reste associé. Mais, s'il ne 
peut plus contester cette qualité, il peut toujours, dans les 
trois mois de la publication d’un rôle, prétendre que son 
terrain a été mal classé et que, par suite, il supporte, dans 
la dépense totale, une quote part supérieure au degré de 
sou intérêt aux travaux, et qu’il doit être rangé dans une 
catégorie moins intéressée. Toutes les (ois qu’une modi¬ 
fication dans l’état des lieux assigne au terrain un degré 
d’intérêt différent, il peut réclamer sans avoir à craindre 
la déchéance de l’art. 17. Etsi celte modification est telle 
que sa propriété cesse d’avoir aucun intérêt, se trouvera- 
t-il forclos ? Nous ne le pensons pas. La disposition de 
l’art. !7 n’a pas été édictée pour ce cas spécial. On ne peut 
lias objecter au réclamant qu’il ne doit imputer qu’à sa 
négligence d’avoir encouru la forclusion, du moment où le 
fait qui motive sa réclamation est postérieur au délai de 
quatre mois, et qu’il est certain que sî ce fait eût existé 
lors de la formation de l’association, le terrain imposé 
n’aurait pas été compris dans le périmètre. Le réclamant 
cessera alors d’être associé, par cela seul qu’il ne pourra 
plus lui être équitablement demandé de contribuer pour 
un centime à une dépense dont il nu profitera pas. 

SÏ4. Tous les associés jouissent-ils, pour réclamer 

contre le premier rôle des taxes, du délai de quatre mois 

■ 

accordé par notre article, ou bien ce délai ne peut-il être 
utilisé que pour contester la qualité d’associé ou la validité 
de l’association ? 

Nous sommes d’avis que l’extension à quatre mois du 
délai ordinaire de trois mois ne profite qu’aux réclamations 
basées sur les causes qui ont motivé la prorogation du délai, 
et que la déchéance est encourue apres l’expiration des 
trois mois du rôle, lorsque c’est uniquement un intérêt de 
quotité qui est débalt i sans toucher à la négation de la 













247 


qualité d'associé ou de la validité do l'association. En sup¬ 
posant qu'une interprétation plus indulgente prévalût, nous 
conseillons de ne pas laisser écouter les trois mois tant 
qu'il ne sera pas formellement acquis que, pour le premier 
rôle des taxes, les réclama Lions peux eut, sans distinction, 
utilement se produire dans les quatre mois de la noti¬ 
fication. 

S75. < J races à la déchéance prononcée par notre article, 
les questions d’acquiescement (voy. supra, n° 2(11) seront 
maintenant moins fréquentes et plus tôt résolues. Mais 
pour les associations antérieures à la loi nom elle, il est 
vrai de dire que, lorsque des propriétaires ou leurs auteurs 
ont été imposés pendant deux ans sur les rôles dressés’en 
exécution d'un décret impérial relatif à l’organisation d’une 
association syndicale et d’un arrêté préfectoral relatif aux 
détails de celte organisation, et qu’ils se sont pourvus 
devant le conseil de préfecture pour obtenir déchar 


üe, LO 


décret et cet arrêté doivent être considérés comme avant 

«I 

reçu ii l’égard de ces propriétaires une exécution qui a fait 
courir contre eux le délai du recours au conseil d’Elat et 


qui rend non recevable un pourvoi formé plus tard ; 
25 juin 1864 (Duclos). 


Article +8. 

Dans le cas ou l’exécution îles travaux entrepris par une associa¬ 
tion syndicale autorisée exige l'expropriation de terrains, il y est 
procédé conformément aux dispositions de l’article i g de la loi du 
±i mai 1836, après déclaration d’utilité publique, par décret rendu 
en Conseil d'Etat. 


Stïtî, Le projet de loi assimilait d’une manière absolue 
l’expropriation en cette matière à l'expropriation pour l’ou¬ 
verture ou le redressement des chemins vicinaux, et l’exposé 
des motifs disait : « Les travaux entrepris par le syndicat 
entraînent fréquemment l’obligation de recourir à l’expro¬ 
priation. La loi sur le drainage dispose que, dans ce cas, 
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le règlement des indemnités est fait conformément au\ dis* 
positions de l’article IG île la loi du 21 mai 185G sur les 
chemins vicinaux, qui établit une instruction plus sommaire 
et plus rapide que celle qui est prescrite par la loi du 3 mai 
1841. Voici comment il sera procédé : les travaux seront 
autorisés par arrêtés du préfet, les terrains à exproprier 
seront désignés dans la même forme, et il sera statué sur 
le montant de l’indemnité par le jury spécial institué par 
la loi du 21 mai 1836; le jugement emportera translation 
définitive de propriété, mais il ne pourra être pris posses¬ 
sion des terrains qu’après le payement de l’indemnité. » 
Mais le projet a subi des modifications que le rapport 
indique en ces termes : « L’article 18 a subi deux modi¬ 
fications, Le mot particuliers, apres le mol terrains, a paru 
limitatif. La commission a pensé qu’il convenait de le sup¬ 
primer, puisque îles terrains qui appartiendraient à l’Etat, 
à un département, à une commune ou à un établissement 
public, pourraient être expropriés pour cause d’utilité 
publique. L’amendement a été adopté. La disposition prin- 
cipale de l’article a donné lieu à un amendement. L’article 
16 de la loi du 21 mai 1856, qui serait, d’après la loi, la 
règle de procédure pour les expropriations, a paru à l’ho¬ 
norable M. Larnbrccht n’offrir que des garanties insuffisan¬ 
tes. Il a proposé de rétablir l’application de la loi du 3 mai 
184-1. La commission n’a pas adopté cet amendement; elle 
a vu, dans la loi de I83G, une simplification de formalités 
utile à tous les intérêts; elle a toutefois préféré, pour 

w 

déclarer l’utilité publique qui entraîne le droit d’expro¬ 
priation, un acte plus solennel, à l’arrêté du préfet, qui 
suffit dans le cas de la loi du 21 mai 1836. La commission 


a proposé d’y substituer un décret rendu en conseil d'Etat. 
Cet amendement a été adopté par le conseil d’Etat. Voici, 
du reste, les dispositions textuelle? de l’article 16 de la loi 
de 1836. 

« Lorsque, pour l’exécution du présent article, il \ aura 
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» lieu de m ourir à l'expropriation, le jury spécial chargé 
)i de régler les indemnités ne sera composé que de quatre 
» jurés. Le tribunal d’arrondissement, en prononçant l’cx- 
» propriaton, désignera, pour présider et diriger le jury, 
» un de ses membres ou le juge de paix du canton. Ce 
3 > magistrat aura voix délibérative en cas de partage. Le 
3 * tribunal choisira sur la liste générale (formée aujour- 
» d’hui par le conseil général, conformément à la loi du 
* 3 mai 1841) quatre personnes pour former le jury spécial 
et trois jurés supplémentaires. L’administration et les 
parties intéressées auront respectivement le droit d’exer- 
» cor une récusation péremptoire. Le juge recevra les 
» acquiescements des parties. Son procès-verbal entraînera 
» translation définitive de propriété. » 

* Ce sont là les garanties réunies que votre commission 
a trouvées suffisantes. » 

Au Corps législatif, notre article adonné lieu à une dis¬ 
cussion que nous allons résumer pour en faire ressortir la 
pensée du législateur. 

M. Lambrechtji développé les considérations qui, suivant 
lui, devaient faire préférer à la loi de 183tî celle de 1841 
comme offrant plus de garanties pour la propriété. Il a 
déclaré que le vole de l’art. 18 avec la déclaration proposée 
par la commission, impliquerait l’abrogation du titre IV de 
la loi de 1841. 

M. SênbCA) rapporteur, a relevé ce qu'il y avait d’exagéré 
dans l’opinion émise par le préopinaut, exposé l’analogie 
existant entre les chemins vicinaux et les travaux des 
associations syndicales ; que la loi de 183(1 avait fonctionné 
sans exciter aucune plainte, et qu’il était donné à la pro¬ 
priété un supplément de garantie par la loi en discussion, 
puisque l’utilité publique, au lieu d’être déclarée par un 
simple arrêté du préfet, le serait par un décret eu conseil 
d’Etat, comme pour les grands travaux publics. 

M. Josseau a demandé l’application du droit commun. 


























250 


c’est-à-dire de la loi de 4841, comme présentant plus de 
garanties non-seulement par le nombre des membres du 
jury d’expropriation, mais encore par les formalités acces¬ 
soires qu’elle prescrit dans l'intérêt des tiers, puni la sau¬ 
vegarde des droits des locataires, d’hypothèque, de 
privilège, de servitude, etc., et parce qu’on ne \oit pas 
comment les associations syndicales seraient traitées plus 
favorablement que l'Etat, les départements, les com¬ 
munes, etc, 

M. le comte Dubois, commissaire du Gouvernement, a 
répondu que la disposition de l’art. 18 avait été empruntée 
à la loi du 10 juin 4854 sur le drainage, que la loi de 185i 
offrait tout autant do garanties que celle de 1841 avec plus 
de simplicité et de rapidité dans l’application, car s’il fallait 
s’en tenir à cette dernière loi, on devrait remplir toutes les 
formalités du litre U avec une commission, c'est-à-dire subir 
des lenteurs préjudicia blés à rintérètqu’il s’agit de satisfaire. 

M. Louvet a insisté eu faveur de la loi de 4841, et 
M. Roulleaux-Dugage pour le maintien de celle de 185(3* 

Puis, l’article a été adopté sans modification par 127 voix 
contre 97, 

« 

Au Sénat, M, Le Roy de Saint-Arnaud s’est associé aux 
critiques de MM. Lambrecht et Josseau (Moniteur du 1 4 juin 
18(35, p. 804), qui ont été réfutées par *M. üoinyilliers. 

Enfin, pour épuiser les documents officiels, la circulaire 
ministérielle dit : & Cette expropriation ne peut avoir lieu, 
à moins du consentement formel des propriétaires à expro¬ 
prier, qu’a près déclaration d’utilité publique par décret 
rendu en conseil d'Etat. En conséquence, lorsqu’il y aura 
lieu de déclarer l’utilité publique, vous devrez m’adresser, 
avec le projet des travaux à exécuter, les pièces de l'en¬ 
quête à laquelle ce projet aura été soumis, en vertu de 
l’art. 10 de la loi, afin que je puisse soumettre le tout à 
l’examen du conseil d’Etat. » 

277, Dès là qu’il s’agit de poursuivre l’expropriation 
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comme t'n matière de chemins vicinaux et que les formalités 
de IVi hj in' 1 !o sont celles du décret du 17 novembre 1865 
(supra, n° 105). il nous semble qu’il n’\ a plus de difficultés. 
Telle n’est pas cependant la manière de voir de MM. Du- 
vergier et IliocriE, lac. rit, sur l’art. 18 de la loi. Le premier 
s’exprime ainsi : 

« Ce vote (du Corps législatif), qui tranche clairement la 
question de savoir si la loi de I85G sera applicable aux 
travaux des associations syndicales, laisse entièrement 
Indécise celle de savoir comment, dans tous les cas où 
l’application de la loi de 1836 doit avoir lieu, ses dispositions 
doivent être combinées avec celles de la loi île 1841. 
L’incertitude est d'autant plus grande que , lorsque 
M, Josseau s’esl plaint de ce que la loi de 1841 se trou¬ 
verait complètement écartée, M. le rapporteur de la com¬ 
mission a exprimé la pensée qu’elle ne devrait pas l’ètre 
et que M, le commissaire du Gouvernement a parlé dans 
un sens opposé. » 

M. lîiocniï : «On a prétendu qu’il résultait de la discus¬ 
sion que, tout en se plaçant sous le régime de la loi de 
I83G, le législateur n Vu tendait pas exclure les formalités 
de la loi tle 1841. Or, c’est ce qui nous parait absolument 
contraire aux déclarations faites par le commissaire du 
Gouvernement. » 

Et cet auteur cite les paroles suivantes prononcées par 
l’organe du Gouvernement : 

« Si vous soumettez l’expropriation pour les travaux tics 
associations syndicales, pour le petit redressement d’un 
cours d eau, pour l'ouverture d’un canal d’arrosage, aux 
dis[wsilions de la loi du 3 mai 1841 , il faudra rem¬ 
plir évidemment toutes les formalités du titre 11 de 
celte loi. Et quelles sont ces formalités? Il y en a deux : 
pour la déclaration d’utilité publique, une enquête ; cette 
enquête est réglée par les formes solennelles d’une ordon¬ 
nance de 1834 ou 1835. Cotte enquête ne suffit pas. Il y en 
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a une seconde, publique. Pour les travaux de la nain ru de 
ceux dont nous nous occupons, travaux qui sont identiques 
a ceux de l’ouverture, d’un chemin vicinal, de quelque 
nature qu’il soit, l’enquête du titre suffit, pourvu qu'elle 
ait porté sur un projet définitif dressé par les hommes de 
l’art. Pourvu que les parcelles sur lesquelles on doit faire 
une digue ou un canal soient bien déterminées dans le 
plan, vous pouvez, au moyen de l’arrêté du préfet, abréger 
toutes les lenteurs, mettre immédiatement, pour ainsi 
dire, la main à l’œuvre, appeler sans retard les proprié¬ 
taires, leur faire des offres et provoquer leurs demandes. 
Un peut ainsi éviter ecs formalités de la seconde enquête, 
les retards provenant de la réunion de nouvelles commis¬ 
sions. Ce sont ces abréviations de délais, ce sont ces 


avantages qui, à mes yeux, commandent l'adoption de la 
loi de 183(3. » 


Nous reconnaissons que la physionomie, de la discussion 
pouvait prêter matière à quelques équivoques, mais il 
nous semble que la marche à suivre «*sl maintenant travée 
avec clarté. 


En admettant que le plan à soumettre à l’enquête en 
vertu de Pari. 10 de la loi ne soit pas parcellaire, et on a 
vu suprà, n° KH, que nous préférerions qu’il le fut, il 
devra au moins indiquer les parcelles sur lesquelles la 
digue, le canal, les élargissements, les redressements de¬ 
vront être effectués (vov. suprà, n° 29). L’enquête ouverte 
dans les formes prescrites par l’art, 10 suffira alors et pour 
la constitution du syndicat et pour provoquer la déclaration 


d’utilité publique (voy. la circulaire ministérielle suprà, 
n° 270). Or, celte enquête se rapproche beaucoup de celle 
qu’a déterminée l’ordonnance royale du 23 août 183’i pour 
les travaux d’intérêt purement communal, taudis qu’elle 


s’écarte presque absolument des formes solennelles, avec 
commission, de l’enquête objet de l'ordonnance du 18 


février 183i pour tes grands travaux publics. 
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Sï î. Quand le décret déclaratif d'utilité publique a été 
rendu, l'exécution eu est assurée au moyen du dépôt du 
plan parcellaire à la mairie de chacune des communes sur 
le territoire desquelles l'expropriation doit être effectuée, 
suivant les formes et les délais fixés par les art. 5, G cl 7 
de la loi du 3 mai 1841. ho syndicat est appelé à exprimer 
son avis et le préfet rend son arrêté de cessibilité en conseil 
de préfecture conformément à l’art. 12 de la même loi, 
sauf qu’en matière syndicale l’avis tics syndics remplace 
celui du conseil municipal. 

Le dossier ainsi complété est transmis au parquet du 
tribunal civil, et ce tribunal rend le jugement d'expropria¬ 
tion qui désigne en même temps le magistrat directeur du 
jury et les membres du jury (art. IG, loi de 1836). 

Ce jugement est ensuite publié, affiché, notifié et trans¬ 
crit, conformément aux prescriptions des art. 15 et 40 de la 
loi de 1841. 

La purge des hypothèques, les droits réels, les conven¬ 
tions amiables et les pourvois en cassation sont réglés par 
les art. 17, 18, 4 0 et 20 de celte loi. Toutes les formalités 
des litres IV et suiv. delà loi de 1841 sont observées comme 
en matière de chemins vicinaux, car la loi de 4836 ne 
déroge à celle de 1841 que pour la composition du jury et 
en ce que le magistrat en fait partie intégrante comme pré¬ 
sident et doit participer, à peine de nullité, à tous les 
actes et à toutes les opérations du jury. Voy. M. Daffry 
de la Monnaye, Lois de Vexpropriation f p. 504. 

En vin mot, sauf la commission d’enquête exigée par les 
articles 8, 0 et 10 de la loi de 1811, et la différence dans 
la formation du jury, nous ne connaissons dans la situation 
faite aux expropriés à la requête d’une association syn¬ 
dicale, rien qui la différencie de la situation des expropriés 
pour le compte de l’Etat, des communes, des départe¬ 
ments, etc. Aussi, n’avons-nous pu comprendre la portée 
des critiques de M. Josseau qui a considéré comme sacrifiés 
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le» droits des femmes mariées, tles mineurs, dos incapa¬ 
bles, des locataires, des créanciers hypothécaires, etc., 
comme si, par rapport à ces intéressés, la loi de 4850 ne 
laissait pas absolument intactes les sages prescriptions de 
la loi de 1841 ! MM, Duvergier et Bioche, avec plusieurs 
membres du Corps législatif, ont paru croire que la pro¬ 
cédure à suivre par le syndicat après le décret déclaratif 
d’utilité publique, consisterait uniquement dans le juge¬ 
ment d’expropriation suivi, sans autres formalités, de la 
convocation du petit jury ; niais alors la loi de 1865 irap¬ 
pliquerait pas la loi de 483G comme celte dernière est 
quotidiennement appliquée dans tous les départements ; 
elle simplifierait tellement l’expropriation en matière de 
chemins vicinaux, qu’elle supprimerait la loi de J8V1 qui, 
d’après une doctrine et une jurisprudence constantes, est 
entendue en administration comme devant toujours être 
exéculée en tant qu’il n’y est pas dérogé par la législation 
spéciale de 4856, 

S99. La seule difficulté qui pût rester debout après la 
discussion au Corps législatif, avait trait à la question de 
savoir s'il faudrait pour la seconde enquête une commis¬ 
sion, et celte difficulté a été levée d’abord par le règlement 
d’administration publique du 47 novembre 4 805, qui, en 
n’exigeant pas une commission pour la première enquête, 
en a à fortiori dispensé pour la seconde : ensuite, par 
l’assimilation faite entre les associations syndicales et les 
communes, assimilation qui rend applicable l’art - 12 de la 
loi du 5 mai 1841. 


£ 80 . On a vu supra, n« 241 et 2V2, que les formalités 
simplifiées que nous venons d’indiquer pour les expropria¬ 
tions, doivent recevoir leur exécution quand l’expropria lion 
est poursuivie à la requête d’une association syndicale créée 
avant la loi de 1805. 

£81 . Dans ce dernier cas, s'il n’\ a pas eu d’enquête 
d’utilité publique sur le projet nécessitant des expropria- 
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lions, nous pensons* qu'il faudra soumettre ce projet à 
l'enquête spéciale réglée par le décret du 17 nov embre 
I8 (k>, sans qu’il y ait lien de faire la notification prescrite 
par Part. '* de ce décret. 

Article i 9. 

Lorsqu'il y a lieu à l'établissement de servitudes conformément 
aux l<>is t au prolit d’associations syndicales, les contestations sont 
jugées suivant les dispositions de Part. 5 de la loi du 10 juin 4 864. 

iïSîï. On lit dans le rapport : <t L’article 40 renferme 
une disposition qui nY'tnit pas dans le projet de loi, et qui 
est le résultat d’un amendement proposé par la commission 
en ces termes : « Lorsqu’il y aura lieu à rétablissement de 
servitudes, il sera procédé conformément à Part, ’> de la 
toi du JO juin 1854. » 

« Cette loi, vous le savez, est relative au drainage. L’ar¬ 
ticle ’i porte : « Les contestations auxquelles peuvent 
» donner lieu l'établissement et l'exercice de la servitude, 
» la fixation du parcours des eaux, l’exécution des travaux 
« de drainage ou d'assèchement, les indemnités et les frais 
d’entretien sont portés en premier ressort devant le juge 
de paix du canton qui, en prononçant, doit concilier les 
intérêts de l’opération avec le respect dû à la propriété. 

» S'il y a iieu it expertise, il pourra n’étre nommé qu’un 
» seul expert. » 

« Le conseil d’Etat, en adoptant le principe, a modifié la 
rédaction de l’article dans les termes auxquels la commis* 
sion a adhéré. 

» Eu l’absence de la disposition que nous vous proposons, 
le drainage aurait été régi par la loi de 4834. Les irrigations 
l’auraient été par les articles 4 de la loi du 20 avril 4845 et 
5 de la loi du 11 juillet 18'*7, portant : « Les contestations 
» auxquelles pourraient donner lieu rétablissement de la 
» servitude, la fixation du parcours de la conduite d’eau, 
» de ses dimensions et de sa forme, et les indemnités dues, 
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» soit au propriétaire du fonds traversé, soit à celui du 
» fonds qui reçoit l'écoulement des eaux, seront portées 
» devant les tribunaux qui, en prononçant, doivent eon- 
>* ci lier l’intérêt de l’opération avec le respect dù à la 
» propriété. Il sera procédé devant les tribunaux comme 
» en matière sommaire, et, s’il y a lieu à expertise, i! 
» pourra m’être nommé qu’un expert. » 

» Ainsi, il y aurait eu une juridiction particulière pour 
le drainage, une procédure particulière pour les irrigations, 
et le droit commun pour le surplus. Votre commission a 
pensé qu’il convenait de poser des règles uniformes pour 
toutes les matières susceptibles de faire l’objet d’associa¬ 
tions syndicales. » 

«■ 

Le rapport continue en rappelant que le vœu de 1 : uni¬ 
fication avait été exprimé luis de la discussion de la loi 
de J8-34, et que s’il n’avait pas été accueilli quant aux 
irrigations, le législateur en a tenu compte en rendant la 
règle de compétence de celte loi applicable aux landes de 
Gascogne (art. 10, loi du 19 juin 18157: et à la mise en 
valeur des terrains communaux (art. 8, loi du 28 juillet 
18(10). C’est aussi ce que fait remarquer la circulaire mi¬ 
nistérielle du 12 août 1865 : « L'article 19 règle d’une 
manière générale une question de compétence qui a reçu 
des solutions di lie rentes, d’une part dans les lois des 29 
avril 1845 et M juillet I8i7 sur les irrigations, de l’autre, 
dans les lois du 10 juin 1854 sur le drainage, du 19 juin 
1857 sur les landes de Gascogne, et enfin du 28 juillet 1860 
sur la mise en valeur des marais communaux. Désormais, 
pour tous les travaux énoncés à l’article 1 er , les contesta¬ 
tions relatives à rétablissement de servitudes prévues par 
les lois, au profit d’associations syndicales autorisées, 
seront jugées suivant les dispositions de l'art. 5 do la loi 
du 10 juin 1854.» 

ÜSÎt. Des explications échangées au Corps législalil 
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entre MM. Martel, Pinart ol le commissaire du tlouverne- 
ment, il résulte : 

1° (J ne 1rs serviLudes dont s'occupe notre article sont les 
servitudes d’aqueduc et d’appui prévues pair les lois des 
29 avril 1845, Il juillet 1847 et 10juin 1834 -, 

2° Que la servitude d’aqueduc souterrain ou à ciel ouvert 
ue pourra s’exercer dans les maisons, cours, jardins, parcs 
et enclos attenant aux habitations (loi 1845, art. 1 er , g 2 ; 
loi 1854, art. 1 er , g 2), et la servitude d’appui dans les 
bâtiments, cours et jardins attenant aux habitations (loi 
1847, art. b' r , § 2).Conf. M, Duvergier, Lois et décréta., 1865, 
p. 510, qui résume ainsi la portée de notre article : «Mais 
quelles servitudes pourra réclamer une association syn¬ 
dicale ? Evidemment les servitudes que les lois autorisent 
et telles qu’elles sont autorisées par les lois. Le texte le 
dît, et les principes généraux du droit veulent qu’il en 
soit ainsi. » M. Pioche, p. 252, renvoie aussi aux trois lois 
que nous avons citées et se prononce pour l'affranchisse¬ 
ment des propriétés closes. 

28 - 1 . M. Segris a dit : « Evidemment, les associations 
syndicales n’auront le droit d’imposer des servitudes aux 
propriétés qui leur seront étrangères que pour une utilité 
publique qui aura été reconnue ? » 

M. lecomte Dubois a répondu : «Oui, je t'interprète ai nsi. » 
M. Duyergier reproduit cette interrogation et cette ré¬ 
ponse sans commentaire. M. Bioche considère comme acquis 
que les servitudes ne seront établies que pour une utilité 
' publique qui aura été reconnue. 

Nous nous demandons ce que veut dire ce passage 
de la discussion. Comment sera reconnue cette utilité 
publique? Les particuliers qui veulent irriguer ou drai¬ 
ner ne sont tenus à aucune espece de constatation 
d’utilité publique ; ils usent des facilités que leur don¬ 
nent les lois précitées à leurs risques et périls ; il en 
est de même des associations libres s'occupant d’îrriga- 

17 















lion ou de drainage. Pourquoi les associations autorisées 
sera ie ni-elles plus limitées, serait-ce parée qu’elles offrent 
plus de garanties? Est-ce que le fait seul d'être une 
association autorisée n’est pas le meilleur indice, la meil¬ 
leure preuve de l’ulililé publique de l'entreprise ? Si, par 
reconnaissance d’utilité publique on avait entendu qu’il 
faudrait procéder comme dans ie cas d’expropriation, ce 
qui n’est pas possible, l’arl. 19 eût été inutile, puisque, par 
rétablissement des servitudes dont il s’agit, on a soulu 
précisément qu’il n’y eut pas lion de recourir à celle longue 
formalité, et que la servitude exclut d’ailleurs l’acquisition 
du fonds; si l’on a entendu que remplacement de; aqtu dues 
devrait faire partie d’un projet soumis au contrôle et à 
l’approbation préfectorale, nous comprenons cette exigence, 
mais nous ne voyons pas que l’administration ait à deman¬ 
der autre chose que la justification de l’utilité de la ser¬ 
vitude pour l'association et de son exercice dans les con¬ 
ditions les moins dommageables pour les particuliers qui 
auront à la subir. Comme tous les travaux des associa lions 
syndicales se font sous le contrôle et l’approbation de 
l'administration, il n’v avait aucun motif de distinnuer entre 
les servitudes et les autres travaux, et, selon nous, l’ob¬ 
servation de M Segris n’avait pas de portée, ou bien si 
elle en a une, cette portée échappe à noire pénétration. 

Remarquons, au surplus, que la surveillance et l’inler- 
vention de l’administration sont bien plu lût dans l’intérêt 
de rassociation que dans celui du propriétaire grevé delà 
servitude, celui-ci ayant pour garantie de la sauvegarde 
de scs droits l'appréciation de l’autorité judiciaire qui fixe 
l'indemnité, eu égard au préjudice souffert, à l'atteinte 
portée au droit de propriété. 

En terminant ce que nous avons a dire sur l’art. 19. 
i! nous sera permis d’appeler l'attention sur une anomalie 
résultant de la combinaison des textes législatifs concernant 
les irrigations. Aujourd’hui, si les simples particuliers ou 
























les syndicats libres vendent user des servitudes mises à 
leur disposition par les lois de iB 7 i ?> et 1847, c'est le tri¬ 
bunal de première instance qui fixe l’indemnité. Si les 
mêmes servitudes sont réclamées par un syndicat autorisé, 
c’est le juge de paix qui est compétent ; l’inverse serait 
plus logique si, à notre avis, il ne valait mieux tout unifor¬ 
miser dans In sens qu’a l'ait prévaloir la loi de 

SS-iî. Avant de passer an ti' rc IY de la loi, qui traite 
d’un autre ordre d’idées, nous croyons devoir placer ici 
quelques questions auxquelles, dans notre pratique admi¬ 
nistrative, nous avons vu attacher beaucoup d’importance, 
bien qu’elles nous paraissent assez simples. 

SîH'ï. Dans un syndicat av ant pour objet le curage et 
l’endisucmcat d’une rivière, à la suite de crues extraor- 

o / 

dinaires, d’anciennes digues, établies par les riverains et ne 
se rattachant pas au système d’ensemble que le syndicat 
avait pour mission de faire exécuter, furent rompues, et les 
eaux, trou vaut une issue, inondèrent les propriétés voisines. 
Les propriétaires qui avaient éprouvé des dommages et 
qui étaient dans le périmètre de l’association s’adressèrent 
il celle-ci pour demander qu’elle réparai les dommages et 
fil fermer les brèches. Le syndicat s’y refusa, en objectant 
qu’il n’était tenu que de faire procéder au curage et à l’en- 
diguemenl, conformément aux plans et projets qui devraient 
être approuvés ; que, pour le moment, aucun projet d'en¬ 
diguerai nt n’était approuvé et que l’association ne pouvait 
pas dès lors entreprendre des travaux pour conserver ou 
réparer des digues dont la destruction serait peut-être 
nécessaire dans le système qui serait ultérieurement adopté. 
Forts de l’opinion exprimée en faveur de leurs prétentions 
par M. Chai- veau Adoi.mik, Journal du Droit administratif, 
t. I\ (1801), p. 200, art. 300, les propriétaires résistèrent 
avec énergie, disant au syndical qu’il représentait l’intérêt 
collectif de tous les propriétaires compris dans la zone sub¬ 
mersible et dont les cotisations annuelles alimentaient la 
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caisse île l'association :qu’i! avait été constitué pour étudier 
et faire exécuter les mesures destinées à protéger la zone 
submersible contre les inondations : que son premier devoir, 
quand un fait sc produisait, modifiant l'étal actuel de !a 
rivière et aggravant Ju position des associés, c’était île 
l'établir les lieux afin de faire immédiatement cesser la 
cause du dommage ; que, quel que fût le mode d'améliora¬ 
tion adopté, tant qu’il n’avait pas été exécuté et que ses 
résultats n’en pouvaient pas être appréciés, il devait main¬ 
tenir les travaux défensifs dont l’utilité actuelle était 
incontestable ; qu’en attendant l'amélioration, il fallait 
conserver, et que le rétablissement des digues était d> mandé 
à litre conservatoire. 

Le syndicat persistait, de son côté, et ajoutait que les 
digues avaient été construites par des riverains suivant 
leurs convenances personnelles', que ces riverains avaient 
à les entretenir ou à les réparer si cela leur paraissait utile ; 
que la constitution de l’association syndicale n’avait rien 
changé à la situation antérieure sous ce rapport ; qu’avant 
qu’elle n’eùl lieu, nul ne pouvait contraindre le construc¬ 
teur d’une digue à la rétablir en cas de destruction; que, 
de même, le syndicat ne peut pas être obligé de fermer des 
brèches déterminées par la violence des eaux, c’est-à-dire 
par un cas de force majeure ; que, si les fonds de l’a séria¬ 
tion devaient être éparpillés partout où une rupture de 
digue serait signalée, il ne serait plus possible de maintenir 
l’ordre dans les finances, et il faudrait renoncer à des 
travaux d’ensemble garantissant de bons résultats. 

Consulté sur celte question, S. Exe. M. le ministre de 
l’agriculture, du commerce et des travaux publics répondît, 
le 10 juin 1861 : 

« Les considérations sur lesquelles s’appuie le syndicat 
pour repousser en principe les réclamations des proprié¬ 
taires riverains m’ont paru fondées. En effet, les cotisations 
perçues aujourd’hui o:it pour objet exclusif des travaux 
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de curage el d'approfondissement, et sont réparties entre 
les membres de l'association dans la proportion même de 
t'avantage que ces travaux doivent procurer ù chacun 
d’eux ; si les ressources ainsi obtenues étaient, même par¬ 
tiellement, employées à réparer des digues que quelques 

propriétaires ont établies pour protéger leurs terrains, ces 

* 

derniers obtiendraient, un avantage plus grand que les 
propriétaires dont les lorrains ne sont pas indiqués, ce qui 
serait contraire au principe même de l'association. » 

Il nous semble qu’on ne saurait opposer des arguments 
plus décisifs aux prétentions peu équitables des riverains 
réclamants. 

2SM. Dans une autre affaire, un syndicat qui avait curé 
et notablement élargi un cours d’eau et dont les travaux 
avaient porté atteinte à la solidité et à la force de résis¬ 
tance d’un pont communal, situé sur un chemin vicinal, 
prétendait repousser la demande en dommages formée par 
la commune, par celte considération qu’en donnant au 
cours d’eau des dimensions suffisantes !c syndicat avait 
agi dans un intérêt public auquel le pont portait atteinte, 
parce qu’il n’offrait pas aux eaux un débouché suffisant. 
Dans ce système, le pont aurait été pour la commune une 
cause de dommage en faveur du syndicat, et les rôles 

O V 

étaient renversés. Il était d’autant moins soutenable, comme 
principe, que l'administration préfectorale commet un 
excès de pouvoir si, sous prétexte de curage, elle fait 
élargir un cours d’eau aux dépens de la propriété riveraine, 
sans recourir à l’expropriation pour cause d’utilité publi¬ 
que. quand il n’y a pas accord amiable sur la prise de pos¬ 
session et sur le montant de l’indemnité (voy. supra, 
n<> K) et que, absolument dans la même situation, un 
syndicat n’aurait rien à ménager, et aurait le singulier 
privilège de fixer des largeurs à sa convenance, sans l'ob¬ 
servation d’aucune formalité et sans avoir à payer aucune 
indemnité, lé Etat, s’il cause un dommage a une propriété 
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privée ou départementale ou communale, est assujetti au 
paiement d'une indemnité réparatrice, et les syndicats 
seraient affranchis de cette obligation dans des situations 
analogues. Nous avons entendu soutenir, à ce sujet, des 
énormités juridiques, dont le conseil de préfecture delà 
Haute-Garonne a fait bonne justice dans ses arrêtés des 26 
octobre 1858 et 25 août 1862 (cojim. de Sainte-Foy-d’Aioue- 
FEUiLLR c. synd. de la Saune) . Nous empruntons au premier 
les motifs suivants : 

* Les travaux exécutés par le syndicat de la Saune pour 
l’amélioration des cours d’eau ont rendu nécessaire la 
réparation et peut-être la reconstruction du pont que lu 
commune de Sainte-Foy possède sur cette rivière pour lu 
facilité de ses communications ; le syndicat a donc porté 
par son fait un préjudice direct et matériel à la commune; 
ce fait n’est pas contesté et le syndicat reconnaît lui-même 
d’une manière expresse, dans son mémoire du 26 mai I8‘>7 
(1« page), qu’il devrait être condamné à des dommages et 
même, le cas échéant, à la reconstruction du pont s’il avait 
agi comme simple particulier et dans un intérêt purement 
privé, mais il se défend en soutenant qu’il a exercé les 
droits de l’autorité publique, chargée d’assurer en tout 
temps le libre cours des eaux ; cependant, le syndicat ne 
saurait faire prévaloir cette prétention; il ne peut être 
considéré que comme une personne privée; la condition 
sous laquelle il existe est écrite, dans Fart. 1 er du décret 
qui l’institue : « Les propriétaires intéressés au curage et 
h l'endiguernent de la Saune formeront entre eux (dit cet 
article) une sociéLé pour concourir, chacun dans la pro¬ 
portion de sou intérêt, aux dépenses que pourront nécessiter 
les travaux ; » on ne voit là que l’association de plusieurs 
intérêts privés, et cette association n a pas plus de droits 
à l’égard des tiers que n’en aurait un simple particulier; 
il faut donc quelle répare les dommages qu’elle a causés, 
comme devrait ie faire un des propriétaires qui la compo- 
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s. nt s'il avait agi seul ; au surplus, le sjndicat exerçât-il, 
comme il le prétend, les droits et les devoirs de l'adminis¬ 
tration, ses obligations resteraient lus mêmes sans aucun 
doute, le droit tic propriété étant sacré pour tous, et l'in¬ 
térêt public lui-même n’ayant jamais le droit d’en exiger le 
sacrifice sans payer au propriétaire évincé une juste et 
préalable indemnité ; ce principe ne souffre pus d’excep¬ 
tion, et si l’on voit quelquefois des dépossessions sans 
indemnité, c’est dans le cas où il y avait eu usurpation de 
la part des particuliers, des titres vicieux ou des conces¬ 
sions faites abusivement contre l’intérêt général; mais les 
ponts île la commune de Sainte-Foy sur la Saune ne sont 
entachas d’aucun de ces vires: iis furent construits sous 
la direction des anciens états du Languedoc avec l’obser¬ 
vation de toutes les formalités légales, comme le constate 
l’édit du 26 juin 47 "*• 8 ; on reconnut alors que les ponts 
étaient suffisants et eu harmonie avec les travaux qui 
s'exécutaient à cette époque sur ledit cours d’eau ; l’autorité 
ne les a jamais signalés comme nuisibles ; s’ils l’avaient été, 
c’était à elle seule d’en ordonner la destruction ou la modi¬ 
fication. » 


Cette jurisprudence, parfaitement fondée, a été consacrée 
par le conseil d’Etat, sur le pourvoi du syndicat, par un 
arrêt du 6 décembre f861*, portant : « Considérant que, si 
par les travaux exécutés pour l'approfondissement et l'élar¬ 
gissement du lit de la Saune, le syndicat, en changeant la 
constitution même du lit de la rivière a causé au pont de 
Sainte-Foy-d’Aigrefeuille des dommages à raison desquels 
Celle commune a droit à une indemnité, il résulte de l'ins¬ 


truction qu’il sera fait une appréciation suffisante de ces 

dommages en fixant la dite indemnité à.. etc. » 

Le chiffre ne fait rien, c’est le principe qui sort vic¬ 
torieux de cette épreuve contentieuse, ce qui, d’ailleurs, 
n’était puis douteux et ne pouvait pas l’être, alors même 
que le conseil d’Etat n’en eût pas fait une application 




























204 


antérieure en décidant, qu’une commission syndicale de 
rivière dont les travaux (exécutés pour le curage, l'appro¬ 
fondissement et le redressement de la rivière) oui eu pour 
effet, par suite des affouillemcnts qui ont été la consé¬ 
quence de l'approfondissement et de ta plus grande vitesse 
des eaux résultant de cet approfondissement, de dégrader 
un gué parc établi dans le lit du cours d’eau et affecté au 
passage d’un chemin vicinal, doit une indemnité à la com¬ 
mune, sans qu’il y ait lieu de s’arrêter à l’objection tirée 
de ce que le lit du cours d’eau, dont le gué est partie inté¬ 
grante, ne serait pas susceptible d’être une propriété com¬ 
munale; 23 mai 1861 (synd. de l’Osne). 

fil. Chauveau n’avait pas hésité à prêter l’appui de son 
autorité à la demande de la commune de Sainte-Foy- 
d’Aigrefcuille, soit dans son Essai sur le reijime des eaux, 
p. 51), soit dans le Journal du Droit administratif, t, V, 
p. 36 et 195; t. YM (1859), p. 42, art. 247, et t. IX (1861), 
p, 202, art. 500. 

Lorsqu’une commune a pris à sa charge certains 
travaux ayant eu pour objet et pour résultat ta défense des 
propriétés comprises dans le périmètre d’un syndical, ce 
syndicat est tenu de rembourser à la commune les avances 
en capital et intérêts, non pas seulement du jour de la 
demande, mais du jour du paiement de ces avances, eu 
conformité de l’art, 2001 du Code Napoléon : 14 juillet 1*58 

(SYND. DE LA PLAINE o’OtSANS). 

Dans une autre affaire, le conseil d’Etat a bien accordé à 
un propriétaire le remboursement, par le syndicat, des 
frais faits par ce propriétaire pour des digues défensives 
appartenant à ce particulier ; mais comme ces digues, dont 
le syndicat avait pris possession dans un intérêt commun, 
servaient à la défense des propriétés du particulier dépos¬ 
sédé, ainsi qua celle des immeubles de tous les autres 
propriétaires, les intérêts des avances n’ont pas été accor¬ 
dés : 4 février 1858 (de Lubiêres). 








En rapportant ces arrêts, t. VIII, p. 529, art. 269, 
M, Chauveau a dit : « Je ne saisis pas parfaitement la 
différence, car, en définitive, les avances avaient bien été 
faites, du moins tn parte qud } dans un intérêt commun, 
puisque le syndicat devait en rembourser le montant. Dans 
l'espèce précédente, la commune n’avait sans doute fait 
exécuter des travaux à priori que parce qu'elle aussi, 
connue commune, y était intéressée. H est plus juste d’ac¬ 
corder des intérêts, car tous les propriétaires sont censés 
en avoir profité, par le Tait de la dé possession prononcée. » 

La nuance que n’a pas aperçue M. Chauveau existe 
pourtant, car, dans le premier cas, la commune avait 
uiû comme mandataire de tous les intéressés, à titre d'avau- 

'l —7 

ces à rembourser par le syndicat, tandis que dans le 
Second cas, le propriétaire avait fait exécuter les travaux 
dans sou intérêt personnel, ces travaux lui avaient profilé 
à ce litre tant qu’il n’y avait pas eu de syndicat, et ce der¬ 
nier ne pouvait devoir des intérêts que «lu jour de la 
fixation de l'indemnité motivée par la prise de possession 
du syndicat, puisque jusque là rien n'avait été changé dans 
la situation du propriétaire qui ne devenait créancier du 
syndicat qu’au moment où celui-ci faisait entrer les digues 
dans son système de travaux défensifs. 

S&ÎMI. Lorsqu’un décret constitutif d’un syndicat a re¬ 
connu qu’un particulier a fait des avances, pour éludes et 
Ira'.aux, dans l'intérêt de l’association, les intérêts de ces 
avances courent de plein droit à partir du jour du décret, 
et les intérêts de ces intérêts courent du jour de la demande 
qui en est faite conformément à l’article i loi du Code 
Napoléon; 18 avril 186! (Mingret), 
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TITRE IV. 


DE LA REPRÉSENTATION DE LA PROPRIÉTÉ DANS LES 


ASSEMBLÉES GÉNÉRALES. 

DES SYNDICS (0* 

( I) Avant le vote tic la loi île 1865, le conseil d'Etat était entré dans la 
voie qiti a été consacrée par la législation. On 11!, en effet, dans un decret 
du 4 mai 1864 (stnd. ue la Loe) : 

« Art. 2, L'association sera administrée par un syndical composé de 
sept membres, élus par les intért-ssés, et qui seront choisis parmi les pro¬ 
priétaires oit locataires de terrains submergés et parmi les propriétaires ou 
locataires d'usines, 

» À l'effet de procéder à ce ! te élection, tes intéressés seront convoqués 
par un arreté du préfet qui fixera le lien de la réunion, nommera le pré¬ 
sident de rassemblée et déterminera les formes de l'élection, 

» Les syndics seront nommés à la majorité absolue des électeurs 
présents, 

» Les intéressés absents de leur domicile ou empêches, les femmes H 
les mineurs pourront être représentés par des fondés de pouvoir, sans que 
le même fondé do pouvoirs puisse être porteur de plus de deux mandats, 

» L'assemblée, pour que l'élection soit valable, devra se composer du 
quart au moins des intéressés. Dans le cas où l'assemblée ne réunirait 
pas, après deux convocations successives, le nombre voulu d'intéressés, ou 
faute par eux de procéder à la nomination de leurs syndics, le préfet 
pourvoira d'office a celle nomination, 

» Art, 3, Le syndicat sera renouvelé par tiers tous les deux ans. Lors 
des premiers renouvellements partiels, les membres sortants seront dési¬ 
gnés par b- sort ; ils seront rééligibles et continueront leurs fonctions jus¬ 
qu'à leur remplacement, 

» Art, 4. Les membres du syndicat ne pourront se faire représenter 
aux assemblées par des mandataires de leur choix, A l'effet de les rem¬ 
placer eu cas d'absence, trois suppléants seront nommés comme les 
syndics titulaires* 

v 

» Art* 5. Dans le cas où l'un des syndics titulaires ou suppléants 
serait démissionnaire ou viendrait à déci der, il sera pourvu immédiate- 
ment à son remplacement : les fonctions du syndic ainsi nommé ne dure¬ 
ront que le temps pendant lequel le membre remplacé serait encore resté 
en fonctions. 

» Art- 6 Le syndical nommera un dhecteur; il sera, en celte qualité, 
chargé de la surveillance générale de la communauté et de la conservation 
des plans, registres et autres papiers relatifs à Padmiidslralion des 
l rav aux. 

» Art. 7, Les fonctions du directeur dureront quatre ans; néanmoins 
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26 ï. Le projet île loi (art. 20) renvoyait à un règlement 
d’adminislrution publique le soin de fixer ce qui concernait 
Ja représentation de la propriété dans les assemblées géné¬ 
rales, la nomination et les attributions des syndics, la com¬ 
mission a pensé que ces dispositions seraient mieux placées 
dans la loi, et le rapport indique les motifs qui l’ont déter¬ 
minée : 

« Des dispositions qui doivent être communes à des 
matières si diverses, devaient nécessairement conserver 


clics pourront cire prorogées jusqu'à l'expiration des fondions syndicales 
de ce membre de l’association. 

Le directeur aura un adjoint nommé par le syndicat. Cet adjoint, dont 
les fonctions seront annuelles, sera pris parmi les membres du syndical et 
remplacera le directeur cri cas d ‘empêchement. Le directeur et son adjoint 
seront rérligibles et continueront leurs fondions jusqu’à leur remplace¬ 
ment. 

» Art. 8. Le syndicat sera convoqué et présidé | ar le, directeur, et, en 
cas d'empêchement, par le directeur-adjoint, 

» Il pourra être réuni sur la demande de deux de ses membres ou sur 
l'invitation directe dit préfet. 

» Art. IL Les délibérai ions seront prises à la majorité des voix des 
membres présents ; en ras de partage, celle du président sera prépon¬ 
dérante. 

d L'- syndicat ne pourra délibérer qu’au nombre de cinq membres au 
moins ; toutefois, lorsque après deux convocations faites par le directeur à 
quinze jours d'intervalle et dûment constatées sur le registre des délibé¬ 
rations, les syndics ne seront pas réunis en nombre suffisant, la délibé¬ 
ration [irise après la troisième eûmoealion sera valable, quel que soit le 
nombre des membres présents. 

Dans tous les cas, les délibérations du syndicat ne pourront être 
exécutées qu’après l'approbation du préfet. 

d Art, 1". l,e préfet pourra déclarer démissionnaire et faire remplacer 
immédiatement tout membre du syndical qui, sans motifs reconnus légi¬ 
times, aura manqué à trois convocations successives. » 

Depuis longtemps, le principe admis par la loi de 1 SG5 avait été proposé. 
Il y a 8(1 ans en 1885, dans un projet de lui proposé à la Chambre des 
députés, le principe de l'élection des syndics par l’assemblée générale des 
propriétaires intéressés fut v >té sur la demande même de M. le ministre 
des travaux publics, de l'agriculture > t du commerce (JfbniVrur des 15 et 
17 mai 1835), On disait, à cette époque, qu’il y avait une urgence 
extrême à voler cette loi. Elle le fut par la Chambre dis députés ; elle ne 
vint pas, en ordre utile, devant Sa Chambre des pairs. 
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un caractère de généralité, afin de rester applicables i 
chacune. Peut-être eût-il été convenable de régler la 
représentation de la propriété et l'organisation des syn¬ 
dicats pour chaque matière spécialement ; mais Pacte cons¬ 
titutif de l’association suppléera, dans tous les cas, à ce qui 
ne pourrait être facilement prévu par la loi, qui en lait, 
du reste, une prescription. 

» Votre commission a adopté, comme principe, quatre 
points qu’elle a cherché à faire passer dans la loi : 

» 1° L’intérêt dans L’association dérive de la propriété; 


» 2° La représentation de la propriété doit être propor¬ 
tionnée à l’intérêt ; 

» a» Le choix des syndics doit régulièrement appartenir 
à l’assemblée générale des intéressés; 

4° L’action des syndics doit être libre, sauf l’intérêt 

* r * 

public. » 


Article 20. 


L’acte constitutif de chaque association fixe le minimum d'intérêt 
qui donne droit à chaque propriétaire de faire partie de l'assemblée 
générale. 

Les propriétaires de parcelles inférieures au minimum fixe peuvent 
se réunir pour se faire représenter à rassemblée générale par un on 
plusieurs d’entre eux, en nom l ire égal au nombre de fois que le 
minimum d'intérêt sc trouve compris dans leurs parcelles réunies. 

L’acte d’association détermine te maximum de voix attribué à un 
même propriétaire, ainsi que !e nombre de voix attaché à chaque 
usine, d’après son importance et le maximum de voix attribué aux 
usiniers réunis. 


sacre le 


Le rapport fait remarquer que cet article * oon- 
svstème de la commission en assurant, autant que 

m * 


possible, la représentation de tous les intérêts, sans mécon¬ 
naître leur importance relative e! la proportionnalité qui 
doit en résulter ; et que les droits des usiniers, qui peuvent 


I. 
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rire opposés en certains cas aux droits des propriétaires 
purement fonciers, \ sont spécialement reconnus. « 

La circulaire ministérielle du 12 août 18G5 ajoute : « Si 
Ion suppose, par exemple, que le minimum d’intérêt don¬ 
nant droit à une voix dans l'assemblée générale soit fixé à 
un hectare, les propriétaires possédant chacun moins d’un 
hectare dans le périmètre de l’association peuvent se 
réunir, soit tous ensemble, soit par groupes, cl choisir entre 
eux un nombre de représentants égal au nombre entier 
d’hectares formant l’étendue totale de leurs propriétés. 
Ainsi, un groupe d’intéressés possédant ensemble plus de 
cinq et moins de six hectares, pourra nommer cinq mem¬ 
bres de l’assemblée générale. 

» Le même article 20 décide en outre que l’acte d’asso¬ 
ciation doit déterminer le maximum de voix attribué à un 
même propriétaire. En effet, s’il convient de tenir compte 
de I importance relative des intérêts, on ne saurait cepen¬ 
dant donner à un même propriétaire une prépondérance 
exagérée dans les délibérations qui doivent régler les in¬ 
térêts communs de l’association. C’est ainsi que, dans les 
sociétés industrielles, le maximum de voix attribué à un 
même actionnaire, est limité par les statuts. » 


Article %\ 


Le nombre des syndics, leur répartition, s’il y a lieu, entre 
diverses catégories d’intéressés et la durée de leurs fonctions seront 
déterminés par l’acte constitutif de l'association. 


îîîKt, C'est pour avoir méconnu les prescriptions de 
cet article qu’un syndicat a vu scs actes annulés, ses 
actions déclarées non recevables et ses rôles de taxe sans 


effet dans l’espèce suivante : 

Aux termes d’un décret créant un syndicat, ce S} ndicat 
doit être composé d’un directeur et de sept membres, [iris 
parmi les propriétaires ou local aires de terres arrosées, 
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qui no sou L ni propriétaires, ni locataires d’usines, cl d’un 
membre pris parmi los propriétaires ou locaUiires d’usines : 
parmi les personnes désignées par le préfet pour faire partie 
du syndicat, quatre font usage des eaux pour la mise en 
mouvement d’usines. Cette irrégularité entraîne la nullité 

*1 fi 

des actes du syndicat: 27 janvier \ 80a (canalde Grillon). 
Voy. Supra, n 0 ’ 224 et 248. 

SO I. Mais, par cela seul qu’il est de principe fpjc ies 
syndics conservent leurs fondions jusqu’à ce qu’ils soient 
■effectivement remplacés, un contribuable ne saurait se 
prévaloir de F irrégularité prétendue du rôle préparé par 
un syndicat dont les membres n’ont pas subi le renouvelle¬ 
ment annuel prescrit par l’ordonnance constitutive ; 20 
juillet 48o5 (fab. de l’Égl. mêtrop. de Tours), 


Article 22. 

Les syndics sont élus par rassemblée générale, parmi les in¬ 
téressés. 

Lorsque les syndics doivent être pris dans diverses catégories, la 
liste il éligibilité est divisée en sections correspondantes à ces diverses 
catégories, 

Les syndics seront nommés parle préfet dans le cas où l'assemblée 
générale, après deux convocations, ne se serait pas réunie mi a aurait 
pas procédé à l'élection des syndics. 

î£î>5. Le rapport fait connaître que le dernier para¬ 
graphe de notre ai licle a été ajouté par le conseil d’Etat, à 
la rédaction proposée par la commission. 

I! résulte des explications échangées ou Corps législatif 
entre MM. M.uinjn, Houlleaux-Dügage, David-Desciiamps et le 
commissaire du Gourernement % eue l’assemblée générale con¬ 
voquée par le préfet, pour l’élection des syndics, se tiendra 
au siège de l’association, indiqué par le règlement syn¬ 
dical, qui sera fixé au lieu îe plus convenable, d’après le 
vœu exprimé dans la première assemblée générale, con¬ 
voquée en vertu de l’art. 11 de la loi. 








29 tt. Le texte de notre article complétant celai de 
l’art. 2!, précise que les intéressés doivent élire les syndics 
parmi les intéresses, ce qui s’applique aussi Lien au cas de 
la nomination par les associés qu’au cas de lu nomination 
par le préfet. (Voy. infrà, n° 299). 

Article '23. 


Dans I" cas ou, sur la demande du syndicat, il est accordé une 
subvention par l'Etat» par le département ou par une commune, 
cette subvention donne droit à. la nomination, par le préfet, d'un 
nombre de syndics proportionné à la part que la subvention repré¬ 
sente dans l’ensemble de l’entreprise. 


* * 


29“?. Dans le projet proposé par la commission, 1 au 
torilé chargée de faire la nomination n’était pas spécifiée 
mais» dans l’esprit qui l’avait dicté, le préfet exerçait le 
droit de nomination pour l’Etat et le département, et la 
commune pour ce qui la concernait, ii était ajouté, en 
outre : ® Eu cas de difficulté, il \ est statué par le conseil 
de préfecture, sauf recours au conseil d’Etat, conformément 
à l’art. IG. » 

» Le conseil d’Etat, dit le rapport, y a substitué une 
rédaction par suite de laquelle le préfet se trouve investi 
du droit de nommer les syndics représentant l’inlérèl pro¬ 
portionnel dans ren-reprise d’une subvention même com- 
jnunale. Ce droit paraissait devoir naturellement appartenir 
à la commune, et pouvait être pour elle un encouragement 
à voter des subventions. Voire commission aurait trouvé 
plus logique d ; maintenir aux communes la surveillance 
par leurs représentants de l’emploi de leurs propres fonds, 
puisque les propriétaires intéressés nomment eux*mêmes 
leurs syndics, et que le préfet les nomme pour l’Etal et le 
département qu’il représente. » 

Au Corps législatif, M. Betiimont a insisté pour que, dans 
lu cas d’une subvention départementale, les syndics fussent 
nommés par le conseil général, et par le conseil municipal 




















* 


97 ‘> 

l 

pour une subvention communale. Après des objections 
présentées contre cette demande par M. Uoclleaux-Duhage, 
M. le comte Dubois, commissaire du gouvernement, a justifié 
la rédaction du conseil d’Etat en faisant remarquer qu’en 
ce qui concerne le département, il est juste et légitime que 
le droit de nomination appartienne au préfet qui représente 
tous les intérêts et qui exerce toutes les actions du dépar¬ 
tement; qu’en ee qui concerne les communes, il doit en 
être de même, parée que très souvent il y aura plus de 
communes intéressées que de syndics, dont le nombre 
varie ordinairement de sept à neuf. 

La circulaire ministérielle indique nettement la pensée 
de l'administration : « Cette disposition se justifie d’elle- 
mème ; néanmoins, je vous recommande de l’appliquer 
avec ménagement et de réserver la plus large part au choix 
des intéressés. Ainsi, dans le cas où le nombre dos syndics 
serait de neuf, et on les subventions cumulées de l'Etat, 
du département et des communes s’élèveraient au quart 
de la dépense, vous auriez à nommer deux syndics seule¬ 
ment et quatre pour une subvention de moitié. Ces syndics 
devront d’ailleurs être choisis parmi les personnes qui 
seront le mieux à même de représenter les intérêts de la 
commune, du département et de l’Etat. » 

SïîlS. Ce droit de nomination n’existe-t-il qu’aulant 
que la subvention a été accordée sur la demande du syn¬ 
dicat, et ne doit-il pas être exercé si la subvention est allouée 
d’office, précisément pour faciliter l’association syndicale 
ou l’accomplissement de son oeuvre? 

Il va, dans ions les cas, même raison de décider, et 
l’association ne serait fondée à s’opposer à la nomination 
par le préfet, qu’autanl qu’elle repousserait les subventions 
et prétendrait agir avec ses propres ressources. Presque 
toujours le chiffre île ces subventions sera connu avant la 
constitution syndicale, et le projet d’association soumis aux 
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ïnléresSi'S indiquera la proportion laissé*' nu préfet dans la 
nomination îles syndics. 

S9!ï. Les s} ndics à nommer par le préfet doivent-ils, 
dans le cas du présent article comme dans celui de l'article 

i.*nj>r( i. n° 29ti), être pris parmi les intéressés? 

L'affirmative semble résulter de la combinaison des 
art. 22 et 25. Nous croyons qu’il est désirable qu’il en soit 
ainsi; mais, comme, en définitive, le meilleur juge de la 
convenance du choix à faire en vue de l’inlériH à repré¬ 
senter c’est le préfet* nous estimons qu'il peut prendre en 
dehors des intéressés, car ni la loi ni les instructions 
ministérielles ne limitent son choix au cercle des intéressés. 
M. Biochb, Jonrn, de promL, 18(10, p. 254, art. 8052, note 
40, va même plus loin, car il dit : « Dans ce cas, les syndics 
sont pris en dehors des membres de l’association. Voyez 
Happort. i> Nous n’avons pu découvrir le passage du rap¬ 
port conduisant a cotte conséquence, dont l'utilité nous 
semblerait difficile k justifier. 

ÎMIi). Le passage du projet de la commission qui appelait 
le conseil de préfecture à statuer a disparu, sans qu’aucune 
explication ait été donnée. On peut donc se demander ce 
qui arrivera si l’association, par elle-même ou quelqu'un de 
ses membres, trouve que la proportion voulue par notre 
article n’a pas été exactement observée, et que les nomi¬ 
nations attribuées au préfet excèdent la mesure du droit 
de l’administration. - 

Il faut distinguer entre le cas où la subvention est 
accordée avant la constitution sxndicale cl celui où elle est 

4i 

accordée après. Dans le premier, si la majorité de l’art. 12 
accepte la rédaction proposée, nous ne voyons pas quel 
grief pourrait invoquer le syndical lui-même, mais chacun 
des associés peut invoquer ce moyen de prétendue irrégu¬ 
larité qui nous paraît constituer une critique de la validité 
de l’acte d’association et rentrer, par conséquent, dans les 
prévisions de l’art. 17, (Yoy. suprd t u° 275). 


■ s 
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us le second cas, le syndicat pourrait sc pourvoir 
auprès du ministre, et, en cas de rejet, au conseil d'Etat, 
car il baserait son grief sur une violation de la loi ; les 
associés auraient les mêmes voies de recours, ci, eu outre, 
ils pourraient motiver sur celte violation une demande en 
décharge présentée au conseil de préfecture, qui statuerait 
conformément à l’art. IG. 

îït>l. Le conseil de préfecture est compétent pour 
statuer sur une contestation soulevée par un syndical, et 
portant sur le sens ci l'exécution de rengagement qu’aurait 
pris au nom de l'Etat le ministre des travaux publics, de 
contribuer à la dépense de construction des travaux de 
défense entrepris par le syndicat. La décision, par laquelle 
le ministre a prononcé le retrait de la subvention promise 
sur les fonds du trésor (dans l'espèce, décision motivée sur 
ce que l'allocation était subordonnée à la condition que les 
travaux seraient dirigés par les ingénieurs de l'Etat, cl que 
cette condition n’a pas été accomplie par la faute du syn¬ 
dicat) ne fait pas obstacle à ce que le syndicat, s’il s’y croit 
fondé, porte sa réclamation devant le conseil de préfecture ; 
21) août -1804 (syndicat de Yaràdes). 


Article 24. 


Les syndics élisent Lun d'eux pour remplir les fonctions de direc¬ 
teur, et, s'il y a lieu, un adjoint qui remplace le directeur en cas 
d’absence ou d’empêchement. 

Lo directeur et l'adjoint sont toujours rééligibles. 


302 . C’est la rédaction de la commission. Le vote de 
cet article a été précédé d’observations à suite desquelles a 
été constaté le droit pour les associations syndicales auto¬ 
risées de choisir leur caissier (vo\. supra, n“ 2-1 n). 

Ce droit, incontestable avant la loi de I8lio d’après la 
jurisprudence administrative, l’est aujourd’hui bien plus, 
s’il est possible, à cause de l’esprit libéral de noire loi. 
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Nous ne saurions donc nous rallier à l'opinion de MM. les 
rédacteurs du Mémorial des percepteur*, 18(15, j>. 235, noie 
2. qui persistent à penser qu’il serait plus conforme à 
l’esprit de la loi et notamment au toxle de l’art- la, 
de charger d’office le percepteur de la comptabilité des 
associations autorisées. 


TITRE V. 


IMS POSITIONS GËNÉB ALES. 
Article 25. 


A défaut, par une association, d'entreprendre les travaux en vue 
(lesquels elle aura été autorisée, le préfet rapportera, s’il y a lieu et 
après mise en demeure, l’arrêté d’autorisation. 

Il sera statué, par un décret rendu en conseil d'Etat, si l'autori¬ 
sation a été accordée en celte forme. 

Dans le cas où l’interruption ou le défaut d'entretien des travaux 
entrepris par une association pourrait avoir des conséquences nui¬ 
sibles à l’intérêt'public, le préfet, après mise en demeure, pourra 
faire procéder d’office h l’exécution des travaux nécessaires pour 
obvier ii ces conséquences. 


Le projet de loi prévoyant le cas où l’intérêt 
public pouvait avoir a souffrir de Y inexécution, ou de 17»- 
termption, ou du défaut d’entretien des travaux, donnait 
au préfet le droit de faire exécuter d’office ces travaux, 
après avoir mis le syndical en demeure. L’exposé des motifs 
faisait remarquer que les décrets d’autorisation des asso¬ 
ciations syndicales avaient toujours armé le préfet du pou¬ 
voir nécessaire pour vaincre une négligence ou un mauvais 
vouloir préjudiciable à un intérêt publie. 

La commission a trouvé que la disposition du projet 
conférait au préfet des pouvoirs qui excéderaient les justes 
exigences de l'intérêt public au préjudice de la propriété; 
elle a proposé une rédaction que le conseil d’Etat a acceptée 
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en supprimant toutefois le mot autorisée dans le troisième 
paragraphe. « D’où il résulte, dit le rapport, que les asso¬ 
ciations libres comme les associations autorisées sont 
soumises à la sanction qui y est écrite. Cependant, aux ter¬ 
mes de l'art, a de la loi, les associations libres qui se forment 
sans l’intervention de l'administration ne constituent que 
des sociétés privées; cette objection aurait arrêté \olre 
commission, s'il s’était agi de continuer les travaux dans 
l’intérêt de l’entreprise; mais elle s’évanouit, si l’on con¬ 
sidère que le préfet a le pouvoir d’intervenir, non comme 
administrateur, mais par mesure de police, et que l’intérêt 
public, qu’il a mission de sauvegarder, est le principe et le 
terme de son intervention. » 

Au Corps législatif, M. Bethmont a demandé que le maire 
fût substitué au préfet dans l’exercice du pouvoir défini 
par le paragraphe 3 de notre article. Cette observation n’a 
pas été accueillie, par celle raison bien simple, qu’on n’a 
pas opposée et qui aurait pu l'être, que la police des eaux 
fait partie des attributions du préfet à l’exclusion des 
maires (1). 

La circulaire ministérielle du 12 août 186a précise que 


(1) On lit dans un arrêt de la Cour de Cassation du 24 novembre l8b-i 
(Manque*y) ; « Uteu lu qu’il ressort de L'ensemble de la législation sur la 
malièro et spécialement 1!° du 3 e g de l'instruction législative des 12-20 
août 1790; 2° de l'art* 3, n flS 11 et 5, tiL 2 de la toi des 1G-24 août 
1790; 3° îles art. 15 et IG, lit. 2 , loi des 28 septembre et 6 octobre 170 f 9 
4° de l'arrêté du Directoire exécutif du G ventûse an IX ; 5° de la loi du 
U floréal an XI ; 6 ° de la loi du 18 juillet 1837, que la police des aux 
(micros navigables ou flottables, ou non) est considérée, h raison de ®es 
rapports avec le développement de l'agriculture, le danger des inondations, 
la salubrité et la fortune du territoire, comme un intérêt d'ordre g moral t 
dont la règlementation est remise, non aux autorités locales, mais à 1VI- 
rainisiralion départementale elle-même; qu'il suit de là que les préfets, 
en qui se personnifient ces pouvoirs, ont le droit de procéder, pour cette 
réglementation et selon les besoins auxquels ils ont à pourvoir; soit par 
voie d'arrêté général et permanent s'étendant au département tout entier, 
soit par voie d'arreté restreint à ta localité meme dans Laquelle ces besoins 
se sont renouvelés, » 
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la disposition des deux premiers alinéas de notre article ne 
s’applique évidemment qu'aux associations autorisées, 
tandis que colie du dernier alinéa s’applique aux asso¬ 
ciations libres comme aux associations autorisées. 


304. C'est avec raison que M. Duvergier , Lois , 
décrets, etc,. 1805, p. 511, note fi, enseigne que pour le 
retrait de l’autorisation il n’est pas nécessaire que l’inac¬ 
tion de l’association ait des conséquences nuisibles à l'in¬ 
térêt publir ; qu’il suffit que l’association mise en demeure, 
n'entreprenne pas les travaux en vue desquels elle a été 
créée : qu’au contraire, dans le cas du troisième paragraphe, 


il faut que l’interruption ou le défaut d’entretien puisse 
nuire à l’intérêt public pour que le préfet ait le droit non 
pas seulement de provoquer ultérieurement la dissolution 
du syndicat, mais de faire exécuter d’office à la charge de 


ce syndicat les travaux nécessaires pour prévenir ou faire 


cesser les conséquences nuisibles au public; car c’est à cela 
que les pouvoirs du préfet sont limités ; il n’a pas mission 
de suppléer à l'action syndicale dans l'ensemble des travaux 
(pii ont été confiés à l'association, mais uniquement de sau¬ 
vegarder l’intérêt public; aussi, alors même que la loi fut 
restée muette, le préfet aurait trouvé ce pouvoir dans ses 
attributions générales. M. Bioche , loc. Ht,, est du même 
avis, p. 234, note 48. 

MM. les rédacteurs du Mémorial des percepteurs , 1865, 
p, 336, note 1, expriment une opinion erronée, quand ils 
ne font aucune distinction dans les dispositions de l’art. 23, 
qu’ils déclarent applicable aux associations autorisées et 
non aux associations libres , comme si celles-ci, qui pré¬ 
sentent moins de garanties que les premières, pouvaient 
compromettre l’intérêt public sans que le préfet eut le droit 
d’intervenir. 

303. C’est à ces exigences d’ordre supérieur que ré¬ 
pondait un article des décrets réglementaires, portant : «Les 
travaux d’urgence pourront être exécutés immédiatement 
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!>ar ordre du directeur, qui sera tenu d’en rendre compte, 
sans retard, au syndicat. A défaut du directeur, le préfet 
pourra faire constater ['urgence des travaux et ordonner 
leur exécution immédiate. » Voy. suprà, n° 80* 

ît M>. M. Màulde, Journal des communes , 1865, p. 417, 
dit que les associations autorisées perdent ce caractère, 
après le retrait de l'autorisation, mais qu’elles n’en con¬ 
tinuent pas moins de subsister comme associations libres. 
Celte opinion ne nous paraît pas admissible. Pour la cons¬ 
titution d’une association autorisée, il suffit de la majorité 
de l’art. *12; pour la constitution d’une association libre , il 
faut l'unanimité, donc le lien qui formait le syndicat autorisé 
n’existant plus, it n’y a plus de syndicat, et pour qu’une 
association libre lui succédât, il faudrait l’expression d’un 
consentement unanime et l’adoption de nouveaux statuts 
excluant les dispositions privilégiées dont bénéficient seules 
les associations autorisées. 


Article 26 . 

La loi du 16 septembre 1807 et celle du H floréal au XI, con¬ 
tinueront à recevoir leur exécution a défaut de formation d’asso¬ 
ciations libres ou autorisées, lorsqu’il s’agira de travaux spécifiés 
aux numéros 1, 2 et 3 de l’article 1 er de la présente loi. 

Toutefois il sera statué à l’avenir, par le conseil de préfecture, sur 
les contestations qui, d’après la loi du 10 septembre 1807, devaient 
être jugées par une commission spéciale. 

En ce qui concerne la perception des taxes, l’expropriation et 
rétablissement de servitudes, il sera procédé conformément aux 
articles 15, le, is et ta de la présente loi. 

30?. Nous avons déjà fait connaître suprà, n 0s 93 et 
99. que la suppression des associations forcées laissait l’ad¬ 
ministration armée des pouvoirs que lui confèrent les lois 
do l’an XI et de 1807. Nous avons reproduit à ce sujet 
plusieurs passages soit du Rapport, soit de la discussion, 
il nous reste à faire connaître ceux qui nous ont paru 
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trouver plus naturellement leur place sous le présent 
article. 

On lit dans le Rapport ; 

« En présente d’associations dont la formation dépendait 
de la volonté d’un certain nombre d’intérêts privés, l’intérêt 
publie ne pouvait être subordonné aux résistances qu’il 
pouvait rencontrer de ce cété, et devait conserver ses 
inojens d’action qu’il tenait de lois spéciales. La loi du 
10 septembre 1807 sur les endiguements et sur le des¬ 
sèchement des marais, la loi du 14 floréal an XI sur le 
curage des rivières, restent donc en vigueur. C’est ce que 
votre commission avait proposé de déclarer en ces termes : 
« loi du 10 septembre 1807 et la loi du 1 i floréal an XI, 
» continuent d’être exécutées, à défaut d’associations auto- 
« risées, dans les cas prévus par les numéros 1, 2 et 5 de 
» l’art. l* r de la présente loi. » 

* Le conseil d’Etat y a substitué la rédaction du premier 
£ de l’art. 26, auquel la commission a adhéré. Mais en 
même temps le conseil d’Etat a ajouté des dispositions 
nouvelles, qui modifient plusieurs points importants de la 
loi de 1807. Votre commission n’avait pas reconnu à cette 
dernière loi un caractère de perfection. Mais elle avait 
pensé que lu révision qu’il pouvait y avoir lieu d’en faire 
n’était pas nécessairement inhérente a une loi sur les asso¬ 
ciations syndicales, qui doit avoir pour résultat d’en rendre 
l’application moins fréquente. 

» Votre commission avait pensé aussi que, si la révision 
de la loi de 1807 devait avoir lieu, elle porterait au moins 
aussi utilement sur l’ensemble de son système que sur 
quelques-unes de ses dispositions. 11 y a eu même des 
observations échangées à cet égard au sein de la commission 
avec MM. les commissaires du gouvernement. Quoi qu’il 
en soit, votre commission a du examiner si les additions 
faîtes par le conseil d’Etat procureraient des avantages 
propres à les justifier. Les modifications s’appliquent ; 
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!° aux commissions spéciales ; 2° aux recouvrements dos 
taxes; 5° à l’expropriation; 4° aiu servitudes. 

» Les commissions spéciales sont composées de sept 
membres, pris parmi les personnes qui sont présumées 
avoir le plus de connaissances relatives, soit aux localités, 
soit aux divers objets sur lesquels elles ont à prononcer. Aux 
termes de l’art. 44 de la loi de 1807, ces membres sont 
nommés par l’Empereur. Leurs attributions sont les mêmes 

que celles des Conseils de préfecture pour tout le contcn- 

♦ 

lieu x relatif aux entreprises de dessèchement de marais ou 
d’autres ouvrages énoncés en la loi de 1807 (conseil d’Etat, 
ordonnance du 0 septembre 18111, etc.}, 

« Quant ii la perception des taxes, nous avons fait res¬ 
sortir sur l’art, la de la loi, la différence qui existe entre le 
système de cet article et celui de la loi de 1807. Yoy. supra, 
n° 05. 

» Une observation plus importante, qui a été accueillie 
par la commission, doit être constatée : c’est que les taxes 
auxquelles se réfère l'art. 20 de la loi actuelle, ne s’enten¬ 
dent nullement des rôles d’indemnité sur la plus-value 

dont parle l’art. 20 de la loi de 1807, et qui ne sont ni de 

■ 

la même nature, ni soumis aux mêmes conditions de 
recouvrement. 

p Quant aux taxes à recouvrer, aux termes de la loi (lu 
14 floréal an xl r art. 5 de cette loi porte que les rôles de 
répartition des sommes nécessaires au paiement des travaux 
d’entretien, réparation ou reconstruction seront dressés 
sous la surveillance du préfet, rendus exécutoires par lui, 
et que le recouvrement s’en opérera de la même manière 
que celui des contributions publiques. Le remplacement de 
cetartiulcpar l’art, la de la loi ne peut soulever d’objection. 

» Relativement à l'expropriation et aux servitudes, 
l’art. 26 substitue à la loi du 5 mai 1841, l’application de 
l’art. IG delà toi du 21 mai 1836, et aux règles ordinaires 
de compétence et de procédure» l’art. 5 de la loi du K) juin 
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ISM, pour les cas d'end i gueulent, de curage et de dessè¬ 
chement de marais exécutés par mesure de haute adminis¬ 
tration ou de police. Cette disposition a paru à votre coin- 

É 

mission tendre à généraliser une simplification de for¬ 
malités; elle n’y a pas vu de sujets sérieux d'inquiétude 
pour le droit de propriété, surtout en se rappelant que 
Fart. 16 de la loi du 2! mai 1836 ne s’appliquera pas, aux 
termes de l’art. 18 de la loi, sans une déclaration préalable 
d’utilité publique, par décret rendu en conseil d’Etat, et que 
l’art. ■> île la loi du 10 juin 181)4, forme un précédent 


reproduit et confirmé par des lois postérieures. 

» Quant aux autres lois qui ne sont pas mentionnées dans 
l’art. 26, il est hors de doute que celles qui font la base de 


l’association continueront 


à être exécutées comme les lois 


sur l’irrigation cl sur le drainage; il en sera de même des 
lois qui confèrent des pouvoirs de police aux maires et 
aux préfets. * 

La discussion au Corps législatif a été résumée supra, 
n° s 93 et 99. Il en est de même de la circulaire ministérielle 
ou se trouve ce passage : « L’article 2fi, tout en maintenant 
l’application des lois de 1807 et de l’an XI, y a néanmoins 
apporté, par les 2 et 4 d’importantes modifications. 
Ainsi, la compétence du Conseil de préfecture est établie 
pour toutes les contestations qui devaient être jugées par 
une commission spéciale, c’est-à-dire pour toutes les con¬ 
testations spécifiées à l’art. IG de la nouvelle loi. De plus, 
en ce qui concerne la perception des taxes, l’expropriation 
des terrains et l’établissement des servitudes, il sera pro¬ 
cédé coiformément aux art. \ù, 18 et 19. Ces dispositions 
auront pour effet d’établir, pour des cas analogues, l’unité 
de juridiction, soit que les travaux aient été entrepris par 
une association syndicale, soit qu’ils aient été proscrits par 
un acte de l’autorité publique. » 

Au Sénat, M, Le Ko y de Saint-Arnaud a compris dans 
ses critiques comme attentatoire au droit de propriété 
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l’extension que, selon lai, l’article 26 donnait à la loi de 
l’an XI en matière de redressement, élargissement et régu- 
larisation (yoy. suprà, n° 99), M. Boulatignier, rapporteur, 
a répondu, avec raison, qu’en matière d’endiguement, de 
curage et de dessèchement de marais, les obligations des 
intéressés restent ce qu’elles étaient avant la loi nouvelle. 


SOS. Pour les travaux d’endigueinent, de curage avec, 
s’il y a lieu, approfondissement, redressement et régula¬ 
risation, de dessèchement des marais, le Gouvernement 
usera des pouvoirs qu’il tient de la législation antérieure à 
1865, à défaut d’associations libres ou autorisées. Mais U 


n’en usera qu’avec une grande réserve ; il faudra un intérêt 
publie incontestable pour l’y déterminer, car il n’aura 
recours aux travaux d’office qu’a niant que les propriétaires 
auront refusé de s’en charger (voy. suprd, n° 93). 

309. Alors ce ne sera pas une association syndicale qui 
sera organisée, mais des syndics seront nommés par le 
préfet, en vertu des règlements d’administration publique 
intervenus (1), pour servir d’organe à l’intérêt collectif des 
propriétaires qui auront à payer les taxes (Ibid.). C’est ce 
qu’a voulu exprimer M. Biochg, loc. cil,, p. 235, note 49, 
en disant : * Au lieu de consacrer à nouveau le mode d’as¬ 


sociations forcées, le Corps législatif a préféré s’en référer 
purement et simplement à la législation existante qui, pour 
certains travaux, autorise le gouvernement à réunir d’office 
les intéressés en syndicats. » Voilà pourquoi aussi a disposé 
comme il l’a fait le décret du 6 janvier 1806, dont les 
termes ont été reproduits n° 93 in pne 

310. A l’exercice de celle attribution, les commissions 
spéciales n’auront plus à concourir (suprd, n° 241). 

311. Pour les taxes, on se conformera à l’art. 15($upra, 



(l 1 ) A lofant d'accord préalable îles inlérèssés, il faut un règlement 
d'administration publique :8 mars iS!>Ü (Simosnbt), Voy. suprà , n° 31. 
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318. l’our l'expropriation, on suivra l’art, iè (supra, 
n° 271 »), et, pour les servitudes, l’art. 19 (supra, u 0 282). 

CHAPITRE II. 

Influenee de la loi de 18Gb sur les associations préexistantes. 


3 3 3. Si les lois n’ont pas d’clFet rétroactif, il est aussi 
de principe que, lorsqu’une loi nouvelle contient des dis¬ 
positions favorables, ces dispositions peuvent être invoquées 
pour des laits accomplis après sa promulgation. 

Ainsi, nous ne mettons pas en doute que les anciennes 
sociétés libres ne puissent, en se conformant aux art. •_> et 
G de la loi, bénéficier des avantages de l’art. 5: qu’elles ne 
puissent aussi profiter des adhésions données, pou*- les in¬ 
capables, dans la forme prévue par l’art. 4 ; qu’enfin, elles 
ne soient admises au rang des associations autorisées, en 
observant les formalités de Part. 8. 

31». Les associations, constituées par des arrêtés pré¬ 
fectoraux dans des circonstances où celle autorisation ne 
suffisait pas doivent, pour être transformées en asso¬ 
ciations autorisées, remplir les formalités des art. JO, 11 
et 12. 

3t&. Les associations constituées par des ordonnances 
ou des décrets portant règlement d’administration publique, 
ne seront pas soumises à l’obligation de payer les immeu¬ 
bles délaissés (art. 141, parce qu’aucun de leurs membres 
ne pourra recourir au délaissement, tel que l’organise la loi 
de I siï;j, mais leurs rôles seront dressés, rendus exécutoires 
et recouvrés comme l’indique l’art, ta; les contestations 
seront jugées par le conseil de préfecture et non par les 
commissions spéciales {art. 10, voy. suprà, n° 241); leur 
comptabilité sera assimilée à la comptabilité communale 
(même article et u® 269); elles exproprieront suivant l'article 
10 de la loi du 21 mai 1830 (supra, n° 280). Enfin, les in- 





















284 


délimités, pour les servit udes, seront réglées par le juge de 
paix (art. 19, supra, n° 282). 

Nous n’apercevons, en effeL, aucun motif d’établir, sous 
ce rapport, une différence entre les associations autorisées 
et les syndicats d’office dont s’occupe l’art. 20 ; quant aux 
associations volontaires, réglementées par le pouvoir sou¬ 
verain. "ou par le préfet, il y a même raison de décider, 
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Acquiescement. Couvre l’înwtpp^- 
tenee en matière d^assbqfoiién^ vo- 
Ion ta ires, 67, — Il est aï 
cela sent qu’on laisse expirer le 
délai «le réclamanon, 261, mais 
sans pouvoir l’opposer aux récla¬ 
mations dirigées contre une taxe 
dans les trois mois de la publication 
du rôle, bien que les rôles anté¬ 
rieurs aient été payés sans récla¬ 
mation,, 261, Autre exemple, 27a. 
Yoy, Irrigation, L 

Acquisition. Les associations syndi¬ 
cales peuvent acquérir à titre gra¬ 
tuit ou onéreux, lit, 112, 118.— 
Ont-elles besoin d'une approbation 

administrative ? ! 11). 

Actes, Les actes de la vie civile des 
syndicats sont régis par le. droit 
commun; l’autorité judiciaire esi 
seule compétente peur en connaître; 
ils ne peuvent pas être passés par 
le directeur dans la forme admi¬ 
nistrative, ï 20 . 

Acte d'association. Ce qu’il doit con¬ 
tenir dans les syndicats libres, 131 
a 137. — Dans les syndicats auto-1 
rîsés, I.YJ, 165: bultfe l'entre prise, 
167 ; les voies et moyens pour sub¬ 
venir ii la dépense, 168 ; les bases 
de la répartition de la dépense, 
169 à 171* — Publication cl inser¬ 
tion par extrait, 185. 

Acte notarié. Yuy. Association libre t 
1 . 

Affiche. D un extrait de racle d’as¬ 
sociation autorisée, 185. — Impor¬ 
tance de la constatation de celte 
formalité, 186, 

Aliénation. Les associai ions syndi¬ 
cales peuvent aliéner suivant le 
droit commun, Mi, 112 T 118. — 
Ont-elles besoin d'une approbation 
administrative? 119. 


\ 


Améliorations agricoles. Peux ont 

faire y l'objet d’associations régies 
par la loi nouvelle, 108. — Au 
noufljre de ces associations rentrent 
fixations des dunes, les cons¬ 
tructions de ponts, les ensemence¬ 
ments de landes, etc , 107 et 109, 

Approb atîon. Yo y * - 1 ctj u isition „ — 

Aliénation. — ËmprunL 

Assemblée générale. 1 , Coiiimenl elle 
est convoquée et présidée, 176 à 
180. — Rédaction du procès-verbal 
qui la constate, 181. — Conditions 
ae majorité, 182, 183. 

2 . Comment la propriété est repré¬ 
sentée dans rassemblée générale, 
291, 292. 

Association autorisée. Cas dans les¬ 
quels elles peuvent être constituées, 
152 à 156. ’— Droit d’initiative du 
préfet, 158, qui ne peut pas sup¬ 
pléer au consentement des inté¬ 
ressés pour les associations pure¬ 
ment volontaires, 157, — Condi¬ 
tion de majorité nécessaire, 182, 
ts:î. — Doutes sur raccomplisse¬ 
ment île ces conditions, 184. — 
Cas dans lesquels l'autorisation 
peut être retirée, 303 a 305, — 
Conséquences du retrait, 306. — 
Formalités à remplir par les asso¬ 
ciations antérieures a 1865 pour 
oh ten i r Pau tu ri sa lion, 3 ! 5. 

Association forcée, Yov, Association 

m 

syndicale f 1 . 

Associations libres, 1 . Leur condition 
avant la loi de 1865, 76, — En 
vertu de cette loi, elles se forment 
par écrit, 131. — Avantages d'un 
acte notarié, 132, 139. — Visa 
des autorisations judiciaires habi¬ 
litant les incapables , 133. — 
Constatant le conseillemenl una¬ 
nime des associés, 135, — Con¬ 
sens aux notaires rédacteurs. 137. 
-— Publication et insertion de l'acte 
social, IM. — Comment doit être 
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établi lYxfrait de cet at le. 152. — 
Délai de la publication» 1 J-L — 
Dans quel journal? t 43.—Com¬ 
ment il en «t justifié ? 1 45* — In¬ 
sertion au Recueil des Actes admi¬ 
nistratifs, 1 46. — Sa i tel ion de la 
publication, 147. 

2 . Ces syndical* n'ont aucun caractère 
officiel : leur* travaux sont privés 
et non publics ; la législation sur 
! es oc eu pa Lion s te m pot ai res ne ! eu i 
est pas applicable, ni l'expropria¬ 
tion, 134; maïs pour 1 irrigation ei 
le drainage, ils pi usent utiliser les 
lois spéciales, 136. 

3* Conversion des syndicats libres en 
syndicats autorisés, 148. — Dans 

"V 

quels cas et avec que! les conditions 
est-elle possible? 149 à 151, -— 
Le retrait de rauiorisaüou ne rend 
pas libre une association autorisée. 
30G, 

4, Les associations libres existant 
avant 1865, peuvent bénéficier des 
dispositions de cette loi en remplis¬ 
sant certaines formai liés, 313. 

Associations syndicales, I, Insuffla 
sauce de la législation ancienne, 
2 , 90, — Excès de pouvoir, 3, — 
Critiques injustes contre leur prin¬ 
cipe, 5, G, — Leur nombre eu 
180S. 22. — Système de la légis¬ 
lation antérieure à 1865 : associa¬ 
tions forcées, 25 à 62* — Associa¬ 
tions volontaires, 63 à 70, — Les 
décrets constitutifs des associations 
syndicales devaient-ils être délibé¬ 
rés en assemblée générale du conseil 
d'Etat? 30. —* I ? intérêt est la base 
de la eon tribu lion h la dépense; 
critique d'un arrêt du conseil 
d'Etal, 34, — Les associations syn¬ 
dicales autorisées par l’adminis¬ 
tra lion étaient des établissements 
d intérêt public, 77, 81, auxquels 
s'appliquaicnl certaines dispositions 
uniformes, 78; telles ({lie la fixation 
d’un périmètre, hors duquel il n’y 
avait pas d’associés . 79 ; le con¬ 
trôle de l'autorité préfectorale et au 
besoin son initiative, la nomination 
d un caissier, Le vécu lion des rôles de 
taxes, 80. —Leurs travaux avaient 
le caractère de travaux publics, 82. 

2, Aujourd'hui il n\ a plus disso¬ 
ciations forcées, 93, 95. —- Adhésion 
aux associations par les incapables, 

! 2S. 125 ; par l’Etal, les departe¬ 
ments. les communes et les établis¬ 
sements publics, 126, 127. 


’3. Dans quelle mesure la loi de 1865 
est-elle applicable aux syndicats 
régulièrement constitués aupara¬ 
vant? 315. 

Association volontaire. Vu y. Asso- 
dation syndicale^ 1 . 

Autorisation, Quand et comment 
l'autorisation donnée à une asso¬ 
ciation syndicale peut-elle être re¬ 
tirée? 303, 304, 305. — L’associa- 
lion qui cesse d'être autorisée nY- 
xiste pas a l étal libre, 306. 

Voy. Associations autorisées. — 
A ssoûiations libres. — Echange. 
— Emprunt . — Procès, — 

Transaction. 

n 

Brèche. Voy, Dif! ue, 

c 

Caissier. Voy. Reççreur, 

v 

Cautionnement. Yoy. Receveur* 2 . 

Chemin de fer, Voy, Rôles de taxes, 2 . 

Chemins d'exploitation. Depuis la loi 
de 1865 peuvent faire Pohjel d'as¬ 
sociations syndicales, 107. — On 
entend par ces chemins ceux qui 
n'ont aucun caractère public et qui 
sont une propriété privée, Ibid , 

Chemins publics. Voy Râles de taxes, 
2 . 

Colmatage. Définïtioiij 105, 

A oy. Irrigations . 

Commissions spéciales. 1. Existent - 
elles encore pour la répartition, 
entre les propriétaires intéressés à 
l'exécution de travaux destinés à 
mettre les villes à l’abri de* inon¬ 
dations, de la pan contributive 
mise à leur charge? 36, 38, 

2. Elles n‘existent plus pour les §yn- 

xdîeats autorisés, 216, 2 41. — 

Leur fonctionnement exigeait des 
for ma U tés désormais inutiles, 229, 
— Elles sont remplacées par 1rs 
conseils de préfecture, 2 il); même 
mur les syndicats antérieurs à la 
ai de 1865, 241, 242, 315. — 
Maïs, en est-il de même pour les 
travaux de défense des villes et 
pour le cas de plus-value.? 2 43, 

3 . Elles nYxisîeni plus dans les cas 
où l’administration agit d office. 
310. 














Voy . Inttndalions. — luxes iyndi- 
cit!es $ 7, 

Commune. Voy* Association syndi¬ 
cale, t. 

Compétence. 1. Pour la formation 
des asocial ions, avilit la loi de| 
1805, d'ciidigumneni. M et 31 ; — 
de curage, à !5; — pour les 
indemnités de terrain à raison de 
curages, 52 ; — pour les travaux 
destinés ii meure les villes à l'abri 
des n mis il » lions, 36 ; — pour les 
sj ml irais chargé* d’assurer IVxé- 
tulioit des réglements de police des 
eaux. 5 k — de dessèchement de 
marais, 56, 57, 58,— d'irrigation, 
avauL la lut de 1805, 63, 64, — 
de drainage, 72. — Incompétence 
couverte par racquiesreaient, 67. 

2. Compétence judiciaire pour décider 
si de-s propriétaires foui partie 
d'une association volontaire, que 
LidmiinSLnilum n'a pa> pnnuqnér 
et ii laquelle elle n'a fait que prêter 

concours pour revêtir nue forme 
officiel ta, 83 ; et plus généralement 
toutes les fois qu'il s*agit d'appré¬ 
cier des contrais non administra- 
tifs. Ibid, - — Compétence adminis¬ 
trative quand Cesl radministration 
qui a créé l’associa lion, 8Î, 

3. Compétence judiciaire pour régler 
le régime d’un cours d’eau contre 
un syndicat et des tiers, 85; — 
pour les actes de la vie civile des 
syndicats, 120;— pour les droits 
de pèche et d’usage des eauv d un 
cours d'eau redressé, 12L 

4. Compéience administrative en ma- 
JièiT de dommages causés par les 
travaux des syndicats, 86; — de 
difficultés entre les syndicats et les 
entrepreneurs de leurs travaux sur 
le sens et l'exécution des clauses de 
leurs marchés, 87, HH. 89. 268. 

5. Compétence judiciaire pour auto¬ 
riser les incapables à adhérer à une 
association syndicale, 128 ■ — pour 
statuer >nr le paiement des taxes 
des syndicats libres. 139. 

6. Les commissions spéciales sont 
remplacées par les conseils de pré¬ 
fecture, 240. 

7. À I autorité judiciaire appartient 
la connaissance des question* de 
propriété. Mais c’est au conseil de 
prélecture h décider si des digues, 
propriété privée, >*mf utiles a unr 
association et jusqu'à concurrence 


de quelle somme elle en profite. 
246, 247. 

8. I es demandes eu décharge ou en 
réduction de taxes syndicales sont 
de la compétence du conseil de prê¬ 
tée lun\ quels que soient les moyens 
invoqués, 2iK ; — mais ces conseils 
ne sont pas compétents pour décider 
sî le syndicat se coulonne ou non 
au but de son institution et si , 
à raison de ce, il y a lieu de du- 
< larer qu'un réclamant cessera d être 
associé et qu’on lui remboursera le 
moulant de toutes les taxes syndi¬ 
cales qu'il a payées, 250. 

9. Compétence pour la fixation de* 
indemnités à suite d expropria lion 
pour cause d utilité publique. 276, 
315 ; — ducs pour rétablissement 
de servitudes, 282, 315. 

10. Compétence pour la nomination 
des syndics. 295, 296, 297, 

11. Compétence du conseil de pré rec¬ 
lure pour statuer sur le sens eî 
l'exécution de rengagement pris 
par un ministre de contribuer a la 
dépense de travaux confiés à un 
syndicat, 30t. 

12. Compétence du préfet pour les 
mesures de police concernant les 
eaux, 303. 

Voy - A des . — Aliénation* — Cu¬ 
ra (j r, — * H u d ifj ne m e nL- — Ma ra i s . 

périmètre.— Pal ire. — Pmpriété. 

Hed ressent en t. —- luxes s y n dica les. 

Comptabilité. La comptabilité syndi¬ 
cale est assimilée a la comptabilité 
communale ; conséquences de cette 
assimilation, 269. 270, qui est ap¬ 
plicable aux syndicats antérieurs à 
1865, 315. 

Condamnation, Voy, Exécution, — 
Procès, 

Conseil d'Etat. Voy. (mage. — 
Endïguemertl. — irrigation, — 
Pourvoi* — Taxes syndicales. 

Conseils de préfecture. Hein placent 
les commissions spéciales, 240 , 
même dans les syndicats antérieur* 
à la loi de 1865, 315. 

Consentement. Voy. Associât, libre y 

1. 

Convocation. Voy. Assemblée yéaé¬ 
ra h . 1 , 

Correspondance. Voy. Poste. 

Cours d'eau non navigables ni flot¬ 
tables. À qui appartient leur lit, 
12L — Police de ce* cours d'eau, 
303. 
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Curage. t, \ ,ég ï si a tinn * 12, 15, 18. 
■*9 r — Avant la loi de 1805 les 
organisa lions syndicales Étaient'-el les 
légales? 40* il. — Compétence 
pour les établir, Î2 â 4L — Avis 
du conseil cl imat sur relie compé¬ 
tence, 45. -— Le préfet n était pas 
compétent cptand il y avait des 
élargissements ou des redresse¬ 
ments, ii- — Quels cours d'eau 
peuvent être l'objet de mesures de 
enrage par la voie administrative ? 
47, 237. — Plan général des règle¬ 
ments de curage, S-8. — Recours 
contentieux. 19. — Les travaux de 
enrage ont le caractère de travaux 
publics, 51* — Obligations du 

riverain, bien qu il puisse y avoir 
d'autres intéressés, 50. 

2. Associations pour curage sous la 
loi nouvelle, 00, —Retour à i an¬ 
cienne jurisprudence qui admettait 
comme complément du curage Fap- 
jirofinidissemeit L le redressement et 
la régularisation^ 90, 100- —- Les 
riverains sont-ils réputés seuls in¬ 
téressés au curage d après la loi de 
Pan Xi? 10 L 

3. Les riverains d'un cours d'eau sur 
lesquels peso la charge üu curage 
ne peuvent pas sVn affranchir sur 
le motif que les parties curées sont 
situées dans le périmètre d'une 
association syndicale organisée pour 
le curage dam autre cours d'eau 
qui reçoit le premier, 238. 

Ï. L'administration peut prescrire le 
curage d'o( lice à défaut a association 
syndicale, 307 à 312, 

D 

Déchéance. Est-elle produite par le 
silence durant l'enquête? 173, £45. 
— ! a qualité d'associé el la \ alidsté 
de Fassocialion ne peuvent plus 
être contestées après le délai fixé 
par Fart. t7, 271. — Point de dé¬ 
part de ce délai, 272- — Carac¬ 
tère de celte déchéance, 273. 

Voy. Enquête* 

Délai. Voy. AcquiesremeiiL — Asso- 
c ia do it lib re, L — Déchéa a ce .. — 
Périmètre. — Taxes syndicales, ». 
5. 

Gâlaissement- Cas dans lesquels il est 
permis, 189. 190, 101 à IM- — 
Délai, 188, 11)5, 196. — Comment 
doit être faite la déclaration de dé- 


laîssemem par les capables ? 197, 
par les incapables? 11)8, 199, 200, 
— Doit-elle être visée pour timbre 
ei enregistrée gratis? 201 à 205. 
— Fixation de F indemnité, soit à 
Fambible, 208, soit comme en cas 
d expropriation, tOü, 207, 809- — 
Purge des hypothèques, 209. 210. 
— Le délaissement n’est pas appli¬ 
cable aux associations antérieures à 
1805, 315. 

Département. Voj. Associations syn¬ 
dicales, 2, 

Dépens et frais. De la procédure a 
suivre pour faire autoriser les in¬ 
capables à adhérer a une association 
syndicale* 129* 

Digues, Lu syndicat dYmdiguemenl et 
de curage est-il tenu de réparer les 
brèches laites à d’ancien lies digues 
par îles inondations, alors même 
que te système d’eudiguemeul rfa 
[ias encore été adopté el que le 
syndicat ne s'occupe que de tra¬ 
vaux de curage? 287. 

Digues des places de guerre. Vont 
pas été nmiprises dans les prévi¬ 
sions de Ea loi de 1805, 98. 

Directeur. Comment il est choisi, 
ainsi que son adjoint, 302. 

Doctrine. Ailleurs a consulter, 20. 

Dommages-intérêts. Voy. Taxes syn¬ 
dicales , 8, 

Drainage, I. Législation, 10, 72, — 
Compétence, 72. — Différence 

entre le drainage et le dessèche¬ 
ment, 73, 106. — Economie île la 
loi du 10 jnin ïH6L 7 L — For¬ 
mule de règlement, 75. 

2, Peut faire 1 objet dissociations or¬ 
ganisées suivant la loi nouvelle, 
106. 

Voy* Association Uhre y 2. 

Dîmes. Voy. Améliorations agricoles* 

E 

Eaux. Insuffisance de la législation* 1* 
2. — Police, 9 et 303* 

Echanges* Les associations syndicales 
peuvent échanger, suivant le droit 
commun, lit. 112, 113, 118. — 
Out-olles besoin d’une autorisation 
administrative? 119* 

Elargissement. Voy. Curage* î- — 
Pont. 

Emprunts. Les associations syndicales 
peuvent emprunter* 111, 112, i 18. 
— Autorisation nécessaire avant la 
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loi nouvelle, US, — Faut-il encore 
une automation ? iLL 
Enrfiguemcnts. 1. Législation, LL t5 T 
18* -— Pouvoirs coercitifs (le l’ad- 


remplir 277, 27H k 281* — Ces 
formalités sont applicables aux cas 
où l'administratioit agît d’office, 
312, et aux associations antérieures 


mini si ration avant 1865, 25* — 
Instruction administrative pour 
constituer l'association, 26, 28. —* 
Une enquête était-elle nécessaire? 
27, — Conditions qim devait réunir 
le projet pour provoquer ta décla¬ 
ration d'utilité publique, 29. — 
Compétence pour constituer les 
syndicats : Décret impérial, SU; 
arrêté préfectoral, SI. — Plan gé¬ 
néral des règlements de ces asso 
dations* 32. —■ Excès de pouvoirs 
des préfets, SS* — Recours contre 
les décrets constitutifs dissocia¬ 
tions,. 3t. — Remplacement d'an¬ 
ciens règlements par des disposi¬ 
tions nouvelles. 35. 

2* Travaux définitifs sous la loi nou¬ 
velle, 97, qui n exige plus le con¬ 
cours d’experts et d’ingénieurs et 
l'intervention d’une commission 


spéciale, 229, 230, 

3. Lad mi niât ration peut prescrire 
des eiidîguemcnle d office à défaut 

dissociations syndicales, 307 5312, 

■ 

Enquête* Avant la loi de ISO5 une 
enquête devait-elle toujours précé¬ 
der I orgiinisatioii d'un syndicat* 
27, — Il eu faut une pour la con¬ 
stitution des sy udicats autorisés, 
159. — Sa forme, 163, — Notifi¬ 


cation spéciale qu’elle exige, 172* 
— Sa formule, 17i. —* Le silence 
gardé dans IViupièie enUaîne-t-il 
déchéance? 173. — Conséquence de 
l'irrégularité de l’enquête, 175. 
Enregistrement. Voy. Délaissement, 
Entrepreneur* Voy. Compétence ^ L 
Etablissement d'intérêt public. Voy. 

. î ü sociat i o i i sy n d im le , 1 * 

Etat. Voy . Association syndicale, 2 P 
—- Redressement* 

Et ers, Voy. Marais salants 
Excès de pouvoirs. Voy. Associations 
syndicales* t, — End {attentent* 
Exécution* Quel moyen peut-on em¬ 
ployer contre une association syn¬ 
dicale pour ramener à exécution 
1rs titres ayant force parée? 122, 
Expropriation pour cause d'utilité 
publique* Ne peut pas être utiliser 
par 1rs syndicats libres, 134* - 
Indemnité fixée par te jury en cas 
de délais^ ;iL i i, 209. —* System: 
de la loi de 1865 pour les expro¬ 
priations, 276. — Formalités à 


à la lot de 1863, 315, 

Voy ■ f.o»i jrffeii.ee, 9, 

Extrait. V®y. Acte d'association — 
Affiche-, — Âssmiütim libre t i. 

F 

Fièvres* Voy. Intérêt, 

Fonctionnaires publics* Voy. Syn¬ 
dics, 

Frais* Voy* Dépens et frais* — ln~ 
gtnieurs. — Taxes syndicales* 6 . 

Franchise. Vov. Poste. 

I! 

Huissier* Voy. Procès* 

Hypothèque, I. Les associations syn¬ 
dicales peu veut hypothéquer leurs 
propriétés immobilières, Ml, 112 * 
113, 118, — Ont-elles besoin d une 
autorisa lion adminisiraiive ? 119* 
2, Comment sont-elles purgées à 
suite île délaissement? 209* 210. 


i 

Incapables. Facilités données aux re¬ 
présentants des incapables pour 
adhérer aux associations syndicales,, 
sii, 125’ aux ministres, préfets* 
maires et autres administrateurs 
représentant HuaL. les départe¬ 
ments, les commîmes et fi s établis¬ 
se menu publics, J 26, 127. — 

Frais de la procédure d'autorisation, 
129, — Les jugements d'autorisa¬ 
tion don eut être visés dans les actes 
syndicaux, 133, et dans le procès- 
verbal de rassemblée générale pou r 
la constitution d’une associalion 
autorisée, IH1. 

Vov. Association libre, l. — /)é- 

k> 

laissemenf* ~ Dépens. 

Incompétence. Voy. Acquiescement' 
— Compétence, î* 

Ingénieurs* Allocations auxquelles ils 
ont droit s’ils sont chargés de la 
rédaction des plans, projets et de us 
pour les associations syndicales 

161. 


19 
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Inondations, Travaux de défense des 
villes, 17 — Gommant doîi-il être 
procédé pour la réparti lion des dé¬ 
penses à la charge des particuliers, 
36 * — Fonctionnement d’un syn¬ 
dicat et d une commission spéciale, 
36* — La loi de 1865 ne s'en est 
pas occupée, 38* -— Depuis cette 
loi les commissions spéciales oul- 
elles conservé leurs attributions 
judiciaires? 38. — Les travaux 
intéressant les villes pourraient être 
entrepris par des associations orga¬ 
nisées conformément à la loi de 
1865, 97. 

Yoy, Commissions spéciales, 1, 2. 

Insertions► Yoy* Acte d'association. 
— Association libre ; t. 

IntcrcL II est la base de la partici¬ 
pation aux dépenses, 31, 68 . — 
fin matière de dessèchement, les 1 
propriétés qui par leur niveau n’ont 
pas a souffrir de Tact ion des eaux 
dans leur culture, ne peuvent pas 
être imposés sur le motif que le 
dessèchement a empêché des fièvres 
périodiques, 58, 

Intérêts, Cas où il est dû des intérêts 
pour des avances fai Les à des syn¬ 
dicats cl point de départ de ces 
intérêts # 289, 299. 

Voj. Taxes syndicales^ H. 

Irrigations. K Associations purement 
volontaires, 63, 68. — Compétence 
pour les former avant la lui de 
1865, 63, — Incompétence couverte 
par T acquiesce meut, 67. — Ins- 
true!ion préparatoire, souscriptions, 
69, 7tL— Formule de décret, 71, 

2, Sons la loi nouvelle, des syndicats 
peuvent être formés pour cet objet 
spécial, 105* 

Voy, Association libre. 2, 

m 

.1 

Journal. Yoy* Acte d association. — 
Association libre, L 


M 

Majorité. V i) V, À ssembb r r/ (Hit : ni le , 
— „ I $ sac in t ion s a u tarifées. 

Marais (dessèchement). 1. Législa* 
lion. 11, 13, 18, 5tL — ICompétence 
pour la forma lion de ces syndicats, 
56, 57. — Plan des règlements, 
59, — Mise en valeur des marais 
communaux* 60* 

2, Les dessèchements peuvent être 
concédés a des syndicats organisés 

«fr fi m "■¥ ( . 

suivant la loi nouvelle, 162, sans 
les formalités d'experts , dirigé- 
nieurs, de commissions spéciales, 
229, 230* 

3. L'administration peut prescrire 
d'office le dessèchement des marais, 
a défaut d'associations syndicales, 
307 à 312. 

Marais salants. Leur entretien et leur 
amélioration peuvent faire l'objet 
de syndicats organisés suivant la 
loi nouvelle, 103* 

Marché* Yoy* Compétence^ î. 

Mines* Assèchement et exploitation» 
1 i : n'ont pas été comprises dans la 
loi de 1865, 23, 61* 

Ministre* Yoy, Compétence, II* 

N 

Notaires. Retiendront sans doute les 
actes contenant les statuts des syn¬ 
dicats libres, 132,137, 139* 

Notions historiques. Origine des as 
socialiuns, (L — Leur ancienneté 
7. 

O 

Obligations. Yoy* Exécution. 

Occupation temporaire. N est pas per¬ 
mise aux syndicats libres autrement 
qu'à l'amiable, 134* 



Landes. Yoy* Améliorntmis agricoles. 
Législation. Insuffisance» 1, 2. — 
Textes antérieurs à 1865, 8 a 11. 


— Préparation et adoption de la 
loi de 1865* 91. — Projet de loi et 
texte de lu loi votée, 92, 


Pêche. Yoy* Cawpéteficej 3* 
Périmètre. 1. Utilité de rétablir exac¬ 
tement, 164;— il doit compren¬ 
dre tous les intéressés, 231, 232. 
—* Compétence pour les cou tes¬ 
tât ions. 2UL — Tout associé a 
qualité pour demander l'extension 
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du péri mètre, 252, en dirigeant 
L'action contre les syndics, 253,— 
Espèces où Faction appartient soit 
ifctiv intéressés eux-mêmes* soit au 
syndicat, 254, 255. 

2. Les arrêtés du conseil de préfec¬ 
ture sur les questions de périmètre 
doivent être attaqués dans le délai 
de 3 mois, 261. 

Plans. Rédigés par tout homme de 
l'art. 159, 160. —* Allocation aux 
ingénieurs s ils eu sont chargés, 

161. — Comment ils sont établis, 

162. — Doivent-ils être parcel¬ 
laires? 164, 170, 

Police. Législation, 0 T 10. 53. — As¬ 
sociations toujours forcées pour 
assurer l'exécution des mesures de 
police relatives à la répartition 
entre l'agriculture et l'industrie des 
eaux de cours d'eau non navigables 
ni flottables, 53, 55. — Compé¬ 
tence pour ces règlements, 54, — 
Exemple de règlement, 55. 

Toj, Compétence^ Il 

Pont. Lit syndicat est-il tenu à une 
indemnité à titre de réparation de 
dommages causés à un pont parles 
conséquences de rélargissement dbut 
cours d’eau ? 288, 

Voy. A me dora t ions agricoles* 

Poste. Correspondance des syndicats 
admise à circuler en franchise, sous 
le contre-seing des maires et le 
couvert des préfets et sous-préfets, 
123. 


Pourvoi. Contre l'arrêté qui constitue 
une association autorisée, 187, — 
Délai, 186. — Formes et caractère, 

188. 

\ o y* Ou rage . — End ig ue m e n t . 
Préemption* Les riverains d'un cours 
d'eau redressé ont-ils un droit de 
préemption sur le lit abandonné? 
121 . 


Préfet. Voy. Associatif*m autorisée, 
— Compétence t 12, — In tapai le, 
— Syndic, 

Présidence. Voy, Assemblée générale. 
Prescription. V o>. Tu rrs sy n dica les. 



Privilège, Les associations syndicales 
autorisées ont-elles un privilège 
pour le recouvrement des taxes? 
239. 


Procès. Toutes les associations syndi¬ 
cales peu vont maintenant ester en 
justice, collectivement, par In per¬ 
sonne de leurs syndics, lit, 112. 
— Obstacles provenant de la juris¬ 


prudence judiciaire antérieure pour 
tes syndicats qui ne pouvaient pas 
justifier de rattache administrative, 
IIS.— Les syndics peuvent inten¬ 
ter m te action ou y défendre sans 
IVucotisation du conseil de préfec¬ 
ture, 115. — Les huissiers qui uo- 
lî lient des actes aux syndical s doi¬ 
vent-ils faire viser par le directeur 
l'original de leur exploit? 116. — 
Le membre d'une association qui 
obtient condamnation contre elle 
doit contribuer comme associé au 
paiement des charges résultant du 
procès, 117. 

Procès-verbal, Voy. Assemblée géné¬ 
rale. 

Propriété. Les questions de propriété 
sont de la compétence de Iautorité 
judiciaire, 246, 

l oy. Assemblée générale. — Com¬ 
pétence 9 7. 

Publication. Voy. Acte d'association. 
— 1 ssoc i a t io n li frre, I, 


Q 

Quittance- Voy. l'axes syndicales t 5. 

K 

Receveur. I, Le receveur, trésorier 
ou caissier des syndicats libres ires l 
pas assimilé à un comptable public. 
Il est choisi par le syndicat et n>st 
astreint ad autres règles qui* celles 
posées par lacté social, 138* 

2, Le receveur des associations auto¬ 
risées est un percepteur ou un re- 
ceveur spécial choisi par le syndi¬ 
cat et nommé par le préfet, 213, 
302; — qui prèle serment, 214. 
— Le percepteur ou receveur est 
;c-vujrl l i ;t un t -aul ii m iirmni [ cl il 
reçoit des remises, 215. — Avan¬ 
tages du choix d’un percepteur, 
fhtd. — Le receveur dresse les 
rôles sur les documents fournis par 
Je syndicat, 216, — Les rôles soi il 
visés par le directeur, rendus exé¬ 
cutoires par le préfet. 217, et re¬ 
couvrés suivant le mode de pour¬ 
suites, 21 IL et la responsabilité ru 
matière de contributions, 220. — 
Le receveur est assimilé au* comp¬ 
tables communaux.. 269., 270. 

Réclamation. Voy. Acquiescement , — 
Rôles de (axes .— Taxes syndicales. 













in 


Redressement- Le redressement d\in 
cours d'eau peut-il être effectué 
sans l'assentiment des riverains de 
l'ancien et du nouveau lit ? — 
L’Etat peut-il s'emparer du lit 
abandonné nu bien Le syndical a i- 
ii le droit d'en disposer? — Les 
riverains du lit supprimé ont-ils un 
droit de préemption? — Qui doit 
connaître de ces difficultés ? I2i. 

Répartition des dépenses. Opération 
importante qui* pour les ira va tu 
défensifs et le dessèchement des 
marais, avait été confiée à des com¬ 
missions spéciales, 169, 210, à 
fou cl i ou ne ment assez compliqué, 
exigeant 1 emploi d'experts et d’in¬ 
génieurs pour te périmètre et l'es¬ 
timation des terrains, 229, 230* 
Voy* Acis d’association. 

Responsabilité, Voy. Receveur > 2, — 
Râles de taxes, ï * 

Retrait. Voy. A ssociatioiis autorim'e *. 
*— Association* libres t 2 . — A nia* 
ri m fiait. 

Rôles de taxes, î* Par qui ils sont 
dressés et k l'aide de quels docu¬ 
ments, 216 ; — visa du directeur 
et exécutoire du préfet qui peut les 
faire établir d'office a défaut du 
syndicat, 297, — Poursuites, 219* 
— Responsabilité des receveurs, 
220 * 

2. Les rôles doivent comprendre tous 
les intéressés dans le périmètre de 
l’association, 231, 232, 233; — 
meme les routes et les chemins 
publics, 23Ti ; — les chemins de fer, 
236 : — les usines, à l'exception de 
celles établies après les travaux, 
234,— et, en matière de curage, les 
cours d'eau, à l'exception des fossés 
d intérêt privé, 237 ; sans que les 
propriétaires cotisés pour le curage 
d’un cours d eau étranger à l'asso¬ 
ciation puissent prétendre que ces 
frais sont a la charge du syndicat 
organisé pour un autre cours d'eau 
dans lequel se jette le premier 
238, 

3* Les rôles qui n'ont pas été ren¬ 
dus exécutoires ne peuvent motiver 
aucune réclamation, 256. 

4. Comment sont préparés les rôles 
quand l'administration agit d'office, 
311. 

Voy. A cq u iesternen f. 

Routes* Voy. Rôles de taxes , 2, 


s 

Serment. Voy* Receveur . 2. 

Servitudes* Système de la loi «le 1865 
pour l'établissement des servitudes 
autorisées par ta loi, 282 ; — quel¬ 
les sont res servitudes et sur quoi 
elles portent, 283 ; — elles s’exer¬ 
cent sans aucune reconnaissance 
d'utilité publique, 28S* — Diffé¬ 
rence entre les associations libres et 
les associations autorisées, 28;*, — 
Les servitudes dont bénéficient les 
associations autorisées sont applica¬ 
bles dans les mêmes conditions aux 
cas où f administration agii d'office, 
312, el aux associa lions organisées 
avant la Loi de 1865, 315. 

Voy. Compétence, 9* 

Sursis. Voy. Taxes syndicales 3* 

Syndicat. Voy, Associatwns syndi¬ 
cales. 

Syndics* l. Ne sont pas des fonc tion¬ 
naires publics ou des citoyens char¬ 
gés d’un ministère de service public 
«laus le sens de fart. 22i du Code 
pénal, 120. — Leur nombre et leur 
réparti lion entre diverses catégories 
d’intéressés, 293, — Us exercent 
leurs fondions jusqu a leur rem¬ 
placement, 294* — Us sont élus 
par l'assemblée générale des in¬ 
téressés et choisis parmi les inté¬ 
ressés* 295, 296.— Cas où le préfet 
a 3e droit de nomination el com¬ 
ment il Lescrce, 291, 298, 299 r 
Voies de recours, 300* 

2. Nomination des syndics quand 
l'administration agit ■ lui lue. 309. 

T 

Taxes syndicales. 1* Base de la con¬ 
tribution à la dépense; critique 
d'un arrêt du conseil d'Etat, 34. 

2* Comment procéderont les syndicats 
libres pour contraindre les associés 
au paiement de leur cotisation? 
Compétence judiciaire* 139* — 
Obligations des tiers acquéreurs. 
Ibid. 

3* Les taxes des syndicats autorise* 
sont recouvrées comme les contri¬ 
butions directes, 211 2t8, sur des 
rôles rendus exécutoires par le 
préfet. 2f7. avec le même mode 
de poursuite et Je même elletcontre 
les tiers-acquéreurs, 219;— la 
























même responsabilité du receveur, 
220 5 — le même privilège, 239, 
et 1 » même compétence du conseil 
de préfecture, 2 î S„ sauf recours au 
conseil d’Etat, 249 ; — au tribunal 
administratif il appartient d’accur- 
der un sursis au\ poursuites pour 
le recouvrement des taxes, 251. 

4. Les demandes en décharge ou ré¬ 


duction doivent être formées dans 
les trois mois de la publication du 
rôle, 257, 274; — mais ce délai 
n’est pas applicable quand on in¬ 
voque la prescription de trois ans, 
258, 259, ou qu il s'agit de l action 
d’un créancier du syndicat, 260, 

5. Point de départ du délai île trois 
mois, 262, — Les réclamations 


n'ont pas besoin d’être accompa¬ 
gnées de la quittance des termes 
échus, 260, 

fi. Les réclamai ion s sont jugées sans 
frais : pas de condamnation aux 
dépens ; pour les pourvois au con¬ 
seil d’Etat, le ministère dis avocats 


n est pas requis, 263, 

7, Les mêmes immunités sont-elles 
acquises aux réclamations qui 
étaient auparavant de la compé¬ 
tence des commissions spéciales? 
264, 265. 


H, Les cotisés dont les réclamations 
sont accueillies, n’ob tien lient ni in- 


ïiissement feutraient dans la caté¬ 
gorie des marais à dessécher ou du 
drainage, 62. 

2 , Objet distinct pouvant motiver une 
organisation syndicale suivant la 
loi nouvelle, LUL 

Tiers acquéreurs. Yoy, Taxes s jf a di¬ 
eu h$, 2 . 

Timbre, Yoy, Délaissement. 

Transaction, Les associations syndi¬ 
cales peuvent transiger, 111 , I 12 t 
118. — Ont-elles besoin d’une au¬ 
torisation administrative? 119. 

Travaux publics. L Avant la loi do 
1865, ce caractère appartenait aux 
travaux de curage régulièrement 
ordonnés par l’administration. 51. 
et plus généralement aux travaux 
des syndicats administraiivement 
constitués, 82, 

2 * Il il’appartient pas aux travaux 
des syndicats libres, 137. 

Trésorier, Yoy, Receveur. 

* 

u 

Usinese Responsabilité des proprié¬ 
taires, 19. — Ils sont obligés de 
contribuer aux dépenses d’un syn¬ 
dicat pour la police des eaux, 66 . 
Yoy. Utiles de taxes, 2 . 


lérèls, ni dommages-intérêts, 267, 
9. Quand l'administration agît d’of¬ 
fice, les taxes sont l’objet de rôles 
prépares sous la surveillance du 
préfet, 311. , — 

Terres humides et insalubres. 1 , Avant 
Ea loi de 1865. hs travaux d’assai- 


v 


Voies et moyens. \ oy. 

eiaiam . 

y X 
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Toulouse, — Tyji. de Bonnal et Gibrac, r. S US o me, 4 i. 















































































































































« 


























































































































- 















































































































































































































4 




























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































— 


—- 


* 












































































































































